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PRÉFACE. 


Le  précédent  volume,  la  Voix  dans  lb  désert, 
Questions  de  l'armée  1868,  avait  paru  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'août  1870;  le  mois  suivant  de- 
vait paraître  la  Voix  éteinte,  Queitionsde  Vannée  1869 
et  du  premier  semestre  1870,  titre  qui  s'expliquait 
par  ma  retraite  du  journalisme  après  trente  années 
de  services  exclusifs  sous  [le  drapeau  de  la  liberté 
une  et  indivisible. 

Le  10  septembre  1870,  j'avais  corrigé  les  feuilles 
29  et  30  de  ce  volume,  lorsque,  par  des  motifs  dont 
mes  lecteurs  seront  juges,  je  me  déterminai  à  quitter 
Paris,  qui  allait  être  investi  par  les  vainqueurs  de 
Sedan. 

Après  six  éternels  mois  de  la  plus  douloureuse 
absence,  de  retour  dans  la  ville  où  je  suis  né  huit 
ans  avant  la  première  invasion,  je  donne  le  bon  à 
tirer  des  dernières  feuilles  de  ce  volume  en  suspens , 
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mais  en  en  changeant  le  titre,  qui  a  cessé  d'être  vrai, 
puisque  hors  Paris  j'ai  repris ,  pour  défendre  Paris , 
ma  plume,  la  seule  arme  dont  je  pusse  me  servir 
utilement 


En  toutes  circonstances  et  sous  toutes  les  formes , 
je  n'avais  cessé,  notamment  depuis  1863,  d'avertir 
l'Empire  du  péril  auquel  il  s'exposait  en  marchant 
aveuglément  dans  une  ornière  qui  côtoyait  un 
gouffre. 

La  désastreuse  année  qui  vient  de  finir  ayant 
donné  raison  à  tous  mes  avertissements  demeurés  in- 
fructueux, j'ai  intitulé  ce  vingtième  volume  l'OrniIere, 
Questions  de  tannée  1869;  le  suivant  aura  pour  titre  : 
LE  Gouffre,  Questions  de  Fannée  1870. 


0  logique  des  choses,  ne  pouvais-tu  donc  attendre 
pour  triompher  de  l'inconséquence  des  hommes 
qu'épuisée  à  crier  dans  le  désert  ma  voix  se  fût 
éteinte  dans  la  tombe  I  Si  près  d'y  descendre,  ne 
pouvais-tu  m'épargner  l'immense  douleur  de  voir 
mon  pays,  de  voir  la  France  tomber  du  premier  au 
dernier  rang  des  nations  !  Cette  douleur  est  d'autant 
plus  poignante,  que  je  n'aperçois  autour  du  gouffre 
pour  l'en  tirer  que  les  routiniers  qui  sous  ses  pas 
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ont  creusé  l'ornière,  routiniers  de  gauche  accusant 
les  routiniers  de  droite,  routiniers  de  droite  accusant 
les  routiniers  de  gauche,  aussi  incapables  ceux-ci 
que  ceux-là,  conséquemment  aussi  coupables. 

Entre  la  confiance  de  M.  Rouher  perdant  l'Empire 
et  la  confiance  de  M.  Gambetta  perdant  la  Répu- 
blique ,  où  est  la  différence  ? 
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QUESTIONS  DE  L'ANNÉE  1869  ET  DE  L'ANNÉE  1870. 


LA  PAIX  PRECAIRE. 


i. 


LA  fiOlTE   D  ALLUMETTES. 

l«r  janvier  1809. 

Si  Ton  en  croyait  la  Gazette  nationale  de  Berlin  et  les 
journaux  français  qui  lui  font  écho,  TEurope  devrait  s'at- 
tendre à  voir  une  allumette  de  plus  s'ajouter  à  sa  boite  et 
risquer  d'allumer  une  guerre  générale. 

Cette  allumette  incendiaire,  ce  serait  Faccueit  favorable 
fait  par  M.  le  comte  de  Bismark  à  la  proposition  du  gouver- 
nement de  Bade,  proposition  consistant  dans  la  conclusion 
d'un  traité  qui  permettrait  aux  jeunes  gens  du  grand-duché 
et  à  ceux  de  la  Confédération  prusso-allemande  soumis  au 
recrofenient  d'accomplir  leur  service  militaire  indistinctement 
dans  l'armée  badoise  ou  dans  les  armées  de  l'Allemagne  du 
Nord . 

Pour  qu'une  pareille  allumette  risquât  d'embraser  l'Eu- 
rope, il  faudrait  que  les  grands  États  qui  la  composent  n'eus- 
sent que  des  toits  couverts  en  chaume. 

.  i 
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Sérieusement  et  de  bonne  foi,  qu*impofte  à  la  France  que 
cette  proposition  ait  été  faite  par  le  gouvernement  badois  et 
favorablement  accueillie  par  le  gouvernement  prussien? 
Qu'est-ce  que  cela  change  à  Tunification  militaire  de  TAIle- 
magne  telle  qu'elle  existe  »  en  vertu  des  traités  que  nous 
avons  ignorés  en  août  1866,  mais  que  nous  n'ignorons  plus 
depuis  deux  ans?  Est-ce  que  rien  de  ce  qui  se  passe  sur  la 
rive  droite  et  septentrionale  du  Rhin  nous  regarde  et  doit 
nous  regarder?  Est-ce  que  nous  avons  quoi  que  ce  soit  à  y 
contredire? 

Sur  la  rive  droite  et  septentrionale  du  Rhin,  les  confédé- 
rés du  Nord  et  ceux  du  Sud  sont  chez  eux  ;  ce  n'est  que  sur 
la  rive  gauche  et  méridonale  du  Rhin  qu'ils  sont  chez  nous. 

Plus  que  jamais  nous  persistons  à  penser  qu'ils  ne  peu- 
vent et  ne  doivent  y  rester.  C'est  maintenant  le  sentiment 
unanime,  que  la  conGance  dans  la  durée  de  la  paix  et  que  la 
prospérité  ne  se  rétabliront  en  France  et,  par  suite,  en 
Europe,  que  le  lendemain  du  jour  où  toutes  les  forteresses 
enclavées  entre  nos  frontières  actuelles  et  nos  frontières  na- 
turelles,  entre  nos  frontières  de  1815  et  nos  frontières  de 
1801,  seront  rentrées  dans  nos  mains  ou  auront  été  rasées. 

Finissons-en  donc  avec  la  politique  puérile,  pour  inaugu- 
rer fermement,  franchement,  dignement,  la  politique  virile! 
•  Est-ce  que  nous  avons  besoin  d*imaginer  hypocritement  de 
faux  prélextes?  Est-ce  que  les  motifs  légitimes  nous  font  dé- 
faut? Depuis  que  le  vainqueur  de  Sadowa  a  brisé  sous  le  ta- 
lon Ile  sa  botte  éperonnée  ce  frein  pacifique  qui  datait  de 
1815  et  qui  se  nommait  la  Confédération  germanique,  est-ce 
qu'il  y  a  une  seule  personne  réfléchie  qui  croie  la  durée  de 
la  paix  en  Europe  compatible  avec  une  armée  allemande  dé« 
passant  un  million  d'hommes,  une  armée  autrichienne  de 
800,000  hommes,  une  armée  française  de  900,000  hommes^ 
non  compris  la  garde  mobile ,  une  armée  italienne  de 
500,000  hommes,  etc.,  etc.? 
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La  politique  puérile  guette  les  expédients,  la  politique  vi- 
rile les  cKdaigne. 

Qui  veut  sineèremeiit  la  paix ,  doit  la  vouloir  logique- 
ment. 

Tout  esprit  de  récrimination  mis  de  côté  et  la  vérité  seule 
prenant  la  parole»  qui  a  contraint  l'Europe  à  passer  presque 
tout  entière  du  pied  de  paix  armée  au  pied  de  guerre  ex*' 
pectante?  N'est-ce  pas  la  Prusse?  Donc,  c'est  à  la  Prusse  à 
subir  les  conséquences  de  sa  politique  envahissante  et  à  se 
soumettre  de  gré  ou  de  force  aux  conditions  nécessaires 
pour  que  l'Europe  puisse  revenir  du  pied  de  guerre  expec- 
tante  au  pied  de  paix  armée,  tel  qu'il  existait  avant  1866. 
C'est  le  moins  qui  puisse  être  demandé  au  gouvernement 
prussien,  c'est  le  moins  qu'il  puisse  accorder,  même  dans 
l'hypothèse  où  l'idée  de  la  triple  alliance  entre  la  France, 
l'Italie  et  la  Prusse ,  reprise  cordialement  par  le  successeur 
de  M.  le  marquis  de  Moustier,  serait  indissolublement 
nouée. 

La  paix  précaire ,  dont  la  rupture  n'a  tenu  qu'à  un  fil  en 
1868,  de  l'aveu  même  du  comte  de  Bismark,  la  paix,  toujours 
à  la  merci  d'une  «  allumette  » ,  selon  l'expression  de  lord 
Palmerston,  ne  saurait  se  prolonger  au  delà  de  1869. 

Aux  nations  qui  ont  une  grande  industrie  et  un  grand 
commerce,  il  faut,  à  l'état  de  règle  et  d'habitude,  un  autre  lit 
qu'an  lit  de  camp. 

Laissons ,  laissons  aux  Badois  et  aux  Prussiens  la  pleine 
liberté  de  s'arranger  entre  Allemands  !  Gardons-nous  stricte- 
ment d'en  faire  l'objet  d'aucune  représentation  ,  encore 
moins  d^aucune  note  soit  verbale,  soit  écrite;  respectons 
scrupuleusement  leur  liberté,  mais  assurons  notre  sécurité 
autrement  que  par  un  rempart  à  perpétuité  de  900,000 
baïonnettes  I 
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II. 


UNIFICATION   DE   L  ALLEMAGNE.    PARTAGE    DE   LA  POLOGNE. 

24  juin  1869. 

Il  y  a  trois  mois,  avant  les  élections,  entre  les  deux  légis- 
latures, celle  qui  expirait  et  celle  qui  n'était  pas  encore  née, 
la  guerre  était  possible;  aujourd'hui,  après  les  élections  gé- 
nérales du  24  mai,*  unanimement  paciGques,  elle  ne  l'est 
plus,  quoiqu'elle  n'ait  pas  cessé  d'être  impérieusement  com- 
mandée par  la  politique,  qui  n'est  rien  si  elle  n'est  pas  la 
prévoyance,  si  elle  n'est  pas  l'histoire  vue  à  longue  distance. 

L'unificalion  de  l'Allemagne  aurait  dû  se  faire  avec  nous; 
faite  contre  nous,  elle  pèsera  sur  le  règne  de  l'empereur  Na- 
poléon m  aussi  lourdement  et  aussi  longtemps  qu'a  pesé  et 
que  pèse  encore  sur  le  règne  du  roi  Louis  XV  le  partage  de 
la  Pologne. 

Faite  avec  nous,  l'unification  de  FAIlemagne,  c'était  le 
désarmement,  c'était  la  suppression  du  servage  militaire, 
c'était  l'enrôlement  volontaire  substitué  et  succédant  au  re- 
crutement obligatoire;  faite  contre  nous,  l'unification  de 
l'Allemagne,  c'est  la  durée  du  service  militaire  étendue  de 
sept  ans  à  neuf  ans,  c'est  notre  effectif,  qui  était  de  560,000 
hommes,  légalement  élevé  à  900,000  hommes,  c'est  toute  la 
population  valide  de  vingt  à  vingt-neuf  ans  appelée  sous  les 
drapeaux,  c'est  la  guerre  expectante,  c'est  la  France  con- 
damnée à  perpétuité  à  la  paix  armée,  car  c'est  le  désarme- 
ment devenu  impossible  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 
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LE   DISCOUES  DU  MARQUIS  DE   LA  VALETTE. 

IS  t?ril  1869. 

Un  ministre  des  affaires  étrangères  qui  n*a  pas  la  puis- 
sance oratoire  qu'avait  M.  Guitot  ou  Thabileté  de  parole 
que  possède  M.  Thiers  ne  saurait  être  trop  réservé.  Dans  ce 
cas,  la  réserve  est  portée  au  compte  de  la  prudence,  et  mé- 
rite en  effet  d*y  être  inscrite.  Il  y  a  beaucoup  d'exemples 
qu'un  ministre  des  affaires  étrangères  ait  trop  parlé;  il  n'y  a 
pas  d'exemple  que  son  silence  ait  jamais  été  regrettable.  La 
diplomatie,  qui  ne  doit  pas  avoir  d'entraînements,  ne  saurait 
assez  se  défier  des  entraînements  de  l'éloquence.  Si  maître 
qu'il  soit  de  sa  parole ,  combien  de  déclarations  sur  les  af- 
faires d'Italie  et  sur  les  affaires  d'Allemagne  ont  échappé  à 
H.  Rouher  qu'il  eût  mieux  valu  qu'il  retint,  car  l'avenir  en 
a  pris  acte!  M.  de  La  Valette,  selon  nous,  dans  sa  pérorai- 
son au  moins  superflue,  a  rassuré  la  Prusse  plus  qu'il  ne 
convenait  de  la  rassurer  après  les  traités  clandestins  d'août 
1866,  qu'il  ignorait  lorsqu'il  adressait  à  nos  agents  sa  cir- 
calaire  du  IG  septembre.  Un  gouvernement  qui  a  l'honneur 
de  se  nommer  le  gouvernement  français,  quand  il  est  ferme- 
ment résolu  à  la  guerre,  ne  saurait  parler  d'elle  dans  des 
termes  trop  mesurés,  trop  conciliants  ;  mais  quand  il  veut  la 
paix,  son  langage  ne  saurait  avoir  assez  de  virilité,  assez  de 
fierté.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  fléchir  les  genoux  et  de 
croiser  les  mains  ;  c'est  le  moment  de  roidîr  les  bras  et  de 
lever  le  front. 
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IV. 

LE  PANGERHAVIgUE. 


84  man  1869. 


Et  pourquoi  donc  la  Prusse,  qui  est  chez  nous,  ne  profite- 
raitello  pas  de  toutes  les  places  fortes  qu*  elles  a  sur  nous , 
contre  nous,  pour  reculer  jusqu'à  ses  dernières  limites  a  la 
grande  patrie  allemande  »  ? 

Pousserions-nous  do.nc  Taveuglement  jusqu'à  compter  sur 
les  scrupules  de  la  Prusse  le  jour  où  cette  nation  de  proie 
se  sentira  assez  forte  pour  donner  satisfaction  au  pangerma* 
nisme,  qui  a  déjà  déposé  des  germes  à  Strasbourg  et  à 
Mulhouse  ? 

Il  y  avait  un  moyen  de  combattre  les  aspirations  panger- 
maniques  :  c'était,  par  un  grand  acte  de  virilité  patriotique 
et  de  conservation  nationale,  do  rendre  à  la  France  son 
intégrité,  ses  limites  de  1801,  son  unité  géographique,  et  de 
changer  ainsi  le  courant  des  nationalités. 


V. 

LA   PRUSSOPHOBIE. 


81  féfrier  1859. 


V Avenir,  journal  du  grand-duché  de  Luxembourg,  ex- 
plique ainsi  la  pression  exercée  par  la  Prusse  sur  la  Bel- 
gique : 

Le  but  poursuivi  par  la  Prusse  est  facile  à  deviner  :  c'est  celui 
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dMsoler  complélement  la  Hollande,  qu*eUe  convoite.  La  Belgique, 
en  travaillant  pour  la  Prusse,  joue  un  jeu  fort  dangereux. 


En  s*exprimant  ainsi,  Y  Avenir  jostiGe  son  titre. 

En  effet,  dès  qae  la  Prusse  aura  achevé  son  unité  territo- 
riale, la  Prusse  n'aura  plus  qu*ane  pensée  :  ce  sera  de  deve- 
nir une  grande  puissance  maritime. 

En  agissant  ainsi  elle  ne  fera  qu'obéir  à  la  loi  de  dévelop- 
pement qui  de  Taiglon  fait  Taigle  et  du  gland  fait  le  chêne. 

Ce  langage  est-il  celui  d'un  a  prussophobe  » ,  ce  que 
V Indépendance  belge  nous  accuse  d'être? 

Non,  nous  ne  sommes  pas  a  prussophobe  »,  car  nous 
trouvons  tout  simple  et  très-légitime  que  la  Prusse,  qui  était 
un  petit  État,  aspire  à  devenir  un  grand  État  ;  mais  ce  qui 
nous  parait  moins  simple  et  ce  que  nous  ne  saurions  voir 
sans  la  tristesse  dans  le  cœur  et  la  rougeur  au  front,  c'est 
que  la  France,  qui  était  un  grand  État,  tende  à  n'être  plus 
bientôt  qu'un  petit  État. 

Est-ce  que  nous  nous  opposons  à  ce  que  la  Prusse  fran- 
chisse matériellement  le  Hein,  qu'elle  a  franchi  moralement, 
militairement,  économiquement?  Est-ce  que  nous  nous  op- 
posons à  ce  que  la  Prusse  s'étende  autant  qu'elle  le  voudra 
et  le  pourra  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ?  Est-ce  que  nous 
nous  opposons  à  ce  que  les  deux  Confédérations,  celle  du 
Nord  et  celle  du  Sud,  qui  ne  sont  que  des  transitions,  des 
coniplications  et  des  masques ,  disparaissent  et  fassent  place 
nette  à  la  Prusse  se  nommant  l'Empire  d'Allemagne? 

Non,  nous  ne  nous  opposons  à  aucun  des  agrandissements 
territoriaux  et  maritimes  de  la  Prusse;  nous  ne  la  jalousons 
pas;  mais  ce  que  nous  demandons,  c'est  que  la  politique  du 
gouvernement  prussien  serve  de  règle  à  la  politique  du  gou- 
vernement français. 

Être  gallophile ,  est-ce  donc  être  »  prussophobe  » ,  pour 
parler  le  langage  de  V Indépendance  belge  ? 
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Depuis  quand  n'est-il  plus  permis  de  vouloir  fermement 
que  son  pays  reste  ce  qu*il  était  :  un  grand  pays? 

La  France  sernit-elle  eAcore  un  grand  pays  si  elle  laissait 
aux  mains  de  TAllemagne,  ayant  pour  souverain  le  roi  Guil- 
laume et  pour  premier  ministre  le  comte  de  Bismark,  les 
clefs  de  toutes  les  forteresses  enclavées  dont  les  canons  sont 
braqués  sur  nous? 

La  leçon  de  patriotisme  que  nous  a  donnée  Tltalie,  qui 
n'a  pas  eu  de  cesse  que  le  quadrilatère  autrichien  ne  soit 
passé  des  mains  de  Tempereur  François-Joseph  dans  les 
mains  du  roi  Victor^Emmanuel,  sera-t-elle  perdue  pour 
nous? 

La  neute^ité  de  la  Belgique,  nous  disait-on,  est  un  boule- 
vard qui  assure  la  sécurité  de  la  France. 

On  vient  de  voir  ce  que  valent  ce  boulevard  et  cette  ga« 
rantie. 

Est-ce  que  la  France,  aux  prises  avec  les  défiances  de  la 
Belgique  et  les  avidités  de  la  Prusse,  peut  demeurer  long- 
temps dans  la  situation  tendue  que  lui  a  faite  sa  diplo- 
matie? 

Si  parmi  nos  contradicteurs  il  s*en  trouve  un  seul  qui  ré- 
ponde affirmativement,  nous  consentons  à  garder,  sans  pr5-' 
tester  contre  elle,  la  qualification  de  prussophobe. 


VI. 

A  CHACUN  SA   BATAILLE. 


94  février  1869. 


Si  les  Français  qui  veulent  Tunité  géographique  de  la 
France  au  même  titre  que  les  Prussiens  veulent  Tunité  géo- 


A  CHAGUM  SA  BATAILLE.  9 

graphique  de  rAllemagne,  sont  prussophobes ,  les  Prussiens 
qui  veulent  Tunilé  géographique  de  rAUemagne  au  même 
titre  que  les  Français  veulent  Tunité  géographique  de  la 
France,  sont  gallopbobes. 

Est-ce  que  c*est  la  France  qui  a  violemment  changé,  en 
1866,  tout  ce  qu*on  avait  appeliè  pendant  cinquante  ans 
a  réquilibre  européen  n?  Est-ce  que  c'est  la  France  qui  a 
brisé  la  Confédération  germanique? 

Lorsque  la  France,  en  1869,  a  devant  elle  T Allemagne 
tout  entière  rangée  militairement  sous  le  commandement 
suprême  du  roi  de  Prusse,  est-ce  que  la  situation,  est-ce  que 
la  sécurité  est  la  même  qu  en  1865,  lorsque  la  France  était 
protégée  contre  TAutriche  par  Tantagonisme  de  la  Prusse, 
et  contre  la  Prusse  par  Tantagonisme  de  TAutriche?  Est-ce 
que  la  France  peut  se  condamner  à  perpétuité  à  rester  sur 
le  pied  de  guerre  sans  guerre,  ce  qui  serait  le  désastre  de 
Tindustrie  française  aux  prises  avec  Tindustrie  britannique? 
Et,  après  le  refus  du  congrès  européen  proposé  en  novembre 
1863  par  l'Empereur  des  Français  à  tous  les  souverains  de 
TEurope,  quel  autre  moyen  qu'une  guerre  décisive  de  mettre 
fin  à  un  état  de  choses  dont  la  durée  ne  saurait  se  prolonger 
îndéGniment  ? 

V Indépendance  belge  me  permettra  de  lui  faire  observer 
que  toute  sa  longue  discussion  sur  le  principe  des  nationali- 
tés, en  s'adressant  à  la  Liberté,  s'est  trompée  de  journal; 
car  le  principe  des  nationalités  ne  nous  a  jamais  compté 
parmi  ses  défenseurs.  C'est  une  inconséquence  que  noua 
avons  toujours  combattue.  Est-ce  qu'il  y  a  une  seule  natio- 
nalité qui  ne  soit  pas  la  fille  de  la  victoire  et  l'œuvre  de  la 
conquête?  C'est  légitimement  que  la  Belgique  nous  a  appar- 
tenu jusqu'en  1814;  c'est  légitimement  qu'elle  nous  ap- 
partiendrait encore,  et  si  les  Belges  commençaient  par  se 
plaindre  d'être  Français,  ainsi  que  les  Lorrains  et  Iqs  Alsa- 
ciens ont  commencé  par  faire  entendre  la  même  plainte,  ce 
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ne  gérait  pas  à  la  France  qu'ils  devraient  justement  s*en 
prendre,  mais  à  la  Prusse  !  Est-ce  que  S.  M.  le  roi  GuiU 
laume  et  S.  Exe.  le  comte  de  Bismark  ont  demandé  aux 
Danois,  Francfortois ,  Hanovriens,  Nassauviens,  Hessois  et 
Saxons  leur  consentement  avant  d*en  faire  des  sujets  et  des 
vassaux  prussiens  ?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  pencher  unn 
quement  de  leur  côté  la  balance  européenne  ?  Est-ce  qu'ils 
n'ont  pas  considérablement  amoindri  les  conditions  de  la 
sécurité  delà  France?  Cette  sécurité,  l'empereur  Napoléon  III 
et  notre  génération  en  sont  comptables  devant  la  postérité. 
Rendre  aux  générations  futures  la  France  moins  sûrement 
garantie  qu'ils  ne  Tout  reçue,  ce  serait  mériter  la  quali- 
fication flétrissante  de  dépositaires  infidèles  de  la  sécurité 
nationale. 


VII. 


LES  FRONTIÈRES  NATURELLES  DE  LA  FRANGE. 


95  février  1869. 

M.  Jules  Amigues,  rédacteur  du  Moniteur  universel,  après 
avoir  déclaré  que  «  le  Rhin  n'est  pas  une  frontière  natu- 
relle » ,  ajoute  sentencieusement  : 

Ud  fleuve  n'est  pas  à  proprement  parler  une  frontière  naturelle. 
Une  montagne  ou  bien  encore  la  mer  peut  être  considérée  comme 
une  frontière  naturelle. 

Un  fleuve ,  point  ! 

J'ouvre  le  Dictionnaire  de  V Académie  au  mot  frontière, 
et  je  lis  : 
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FRONTi&HE.  —  Les  limites,  les  confins  d*im  pays ,  d'an  État,  en 
tant  qa*iU  le  séparent  d'un  autre  pays,  d'un  autre  État. 

Par  cee  mots  :  «  Frontière  naturelle  » ,  M.  Joies  Amigaes 
entend-il  frontière  infranchissable  on  tout  au  moins  difficile 
à  franchir  en  cas  d'agression  ? 

Si  telle  est  la  signification  donnée  par  M.  Jules  Amigues 
à  cette  expression  ti  frontière  naturelle  »,  il  nous  permettra 
de  lui  dire  que  les  montagnes  ne  sont  pas  plus  infranchissa-' 
blés  que  les  fleuves,  ainsi  que  l'attestent  nos  campagnes 
d'Italie  sous  notre  première  République  et  notre  prise  de 
possession  de  l'Espagne  sous  notre  premier  Empire  ;  ainsi 
que  l'avait  attesté  déjà,  deux  mille  ans  plus  tôt,  le  passage 
des  Pyrénées  et  des  Alpes  par  l'armée  d'Annibal.  Il  est 
corieux  de  constater  que  les  pays  les  mieux  protégés  par  la 
nature  sont  ceux  qui  ont  été  le  plus  fréquemment  envahis  : 
c'est  la  Judée,  c'est  la  Grèce,  c'est  l'Espagne,  c'est  l'Angle- 
terre. Et,  d'ailleurs,  est-ce  que  la  civilisation,  qui  a  des 
besoins  de  communication  de  plus  en  plus  impérieux,  n'est 
pas  en  train  de  creuser  des  tunnels  afin  de  pouvoir  passer 
désormais  sous  les  montagnes? 

H.  Jules  Amigues  nous  permettra  d'ajouter  qu'avec  la 
marine  à  vapeur  les  rives  de  la  mer  ne  sont  pas  plus  inabor- 
dables et  sont  moins  faciles  à  défendre  que  les  rives  d'un 
fleave. 

Lorsqn' après  Sully,  Richelieu ,  If azarin ,  Vauban ,  la  Con- 
vention nationale,  Napoléon  I",  Louis  XVIII  et  Charles  X ,  et 
avec  toute  la  grande  opposition  nationale  et  libérale  de  1815 
à  1830,  nous  demandons  la  rive  gauche  du  Rhin  comme 
limite  naturelle,  est-ce  que  nous  nous  abusons?  Est-ce  que 
nous  nous  imaginons  que  cette  limite  sera  un  obstacle  in- 
franchissable ?  Non,  nous  demandons  la  rive  gauche  du 
Rhin  comme  étant  la  ligne  de  démarcation  géographique  la 
plus  naturelle  en  même  temps  que  la  moins  ambitieuse; 
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nous  la  demandons  parce  qu'elle  nous  a  déjà  appartenu 
A  PERPÉTUITÉ  par  des  traités  (1)  qu'il  ne  s*agit  que  de 
faire  revivre  ;  mais  nous  la  demandons  surtout  a6n  d'éloigner, 
selon  la  belle  expression  de  Mazarin,  du  «  cœur  de  la 
France  n  la  main  ennemie  qui  pourrait  être  tentée  de  le 
percer  de  son  épée,  car  s'il  était  vrai»  en  1815,  que  a  notre 
»  indépendance  nationale  fût  livrée  à  la  chance  d'une  seule 
V  BATAILLE  et  à  Une  guerre  de  huit  jours  » ,  ainsi  que  récri- 
vait Chateaubriand,  combien  cela  n'est-il  pas  encore  bien 
plus  vrai  en  1869,  avec  les  lignes  de  chemins  de  fer  et  avec 


(I)  TaAiré  ob  paix  intiii  la  R^publiqdb  prançaiib  it  S.  M.  L'EuPBRBim  et  li 

fiORPi  fiBUAmQDB  «  ilOXé  A  LURiVILLB  LB  9  P^VRIRR  1801    .' 

Art.  IL  —  Lt  cetiion  dei  ci-devtDt  proviocet  belgei  i  It  Répobliqae  frin- 
çtite,  itipol^  par  Tarticlt  111  da  traité  da  Campo-Formio,  eat  renoofalée 
ici  de  la  manière  la  ploi  formelle  ;  en  sorte  qoe  Sa  Hajeité  Impériale  et  Rojale, 
pour  elle  et  aes  faccetteort,  tant  en  son  nom  qn*aa  nom  de  l'Empire  germani- 
que ,  renonce  i  tooi  lea  droits  et  titres  aux  susdites  provinces ,  lesquelles  seront 
possédées  A  PERPÉTUITÉ,  kn  toute  soovBRAiBnrri  bt  propmM,  par  la  Répu- 
blique française ,  avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  eu  dépendent.  Sont  pa- 
reillement cédés  à  la  République  française  pai^Sa  Majesté  Impériale  et  Royale, 
et  du  consentement  formel  de  TEmpire  :  1®  le  comté  de  Folkensteiu  et  ses  dé* 
pendances;  2«  le  Frickthal  et  tout  ce  qui  appartient  i  la  maison  d'Autriche  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin ,  entre  Znriach  et  Bâie ,  la  République  française  se  ré- 
servant de  céder  ce  dernier  pays  i  la  République  helvétique. 

Art  VI.  —  Sa  Majesté  TEmpereur,  tant  en  sou  nom  qu'en  celui  de  l'Em** 
pire  germanique ,  consent  à  ce  que  la  République  française  possède  désormaia 
en  toute  propriété  les  pays  et  domaines  situés  i  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  et  qui 
faisaient  partie  de  l'Empire  germanique;  de  manière  qu'en  conformité  de  ce  qui 
avait  été  expressément  consenti  au  Congrès  de  Rastadt  par  la  députation  de 
rEmpire  et  approuvé  par  l'Empereur,  le  thalweg  du  Rhin  soit  désormais  la  li- 
mite entre  la  République  française  et  l'Empire  germanique,  savoir  :  depuis 
Teodroit  où  le  Rhin  quitte  le  territoire  helvétique  jusqu'à  celui  où  il  entre  dans 
le  territoire  batave.  Eu  conséquence  de  quoi  la  République  française  renonce 
formellement  à  toute  possession  quelconque  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  et  con- 
sent i  restituer  à  qui  il  appartient  les  places  de  Dusseldorf,  Ehrenbreitstein , 
Philippsbourg ,  le  fort  de  Cusel  et  autres  fortifications  vis-i-vis  de  Mayence  ;  à 
la  rive  droite ,  le  fort  de  Kehl  et  le  Vieux-Brisach ,  sous  la  condition  expresse 
que  ces  places  et  forts  continuent  à  rester  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  Ion 
de  TévacoatioB. 
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runification  militaire  de  toute  TAllemagne  placée  sous  le 
commandement  da  roi  de  Prusse? 

Avec  les  défiances  menaçantes  qu'ont  révélées  en  1867 
les  traités  clandestins  que  la  Prusse  victorieuse  et  déjà  ingrate 
envers  la  France  n*a  rien  eu  de  plus  pressé  que  d'imposer 
en  août  1866  au  grand  duc  de  Bade,  au  roi  de  Bavière  et  an 
roi  de  Wurtemberg,  après  la  lettre  de  M.  dTsedom,  minisire 
de  Prusse  à  Florence,  au  général  La  Marmora,  datée  du 
17  juin  1866,  est-ce  qu'il  est  possible  de  laisser  sans  péril, 
sans  imprudence,  nous  dirons  même  sans  lâcheté,  aux  mains 
de  la  Prusse  si  justement  dénoncée  par  Marie-Thérèse  (1),  les 
innombrables  forteresses  offensives  qui  sont  enclavées  entre 
nos  frontières  actuelles  et  ce  que  nous  persistons  à  appeler 
nos  frontières  naturelles,  n'en  déplaise  à  M.  Jules  Amigues, 
à  qui  il  plaît  de  donner  aux  mots  une  autre  signification  que 
celle  qu'ils  ont? 

Contre  qui  donc  tendait  constamment  à  se  constituer  et 
contre  qui  donc  a  définitivement  réussi  à  se  constituer  l'unité 
militaire  de  l'Allemagne?  N'était-ce  pas  et  n'est-ce  pas  mani- 
festement contre  la  France  ? 

Si  une  pensée  foncièrement  hostile  à  la  France  n'avait  pas 
depuis  cinquante  ans  toujours  fermenté  dans  le  cœur  de 
l'Allemagne,  est-ce  que  l'Autriche  et  la  Prusse  se  seraient 
disputées  sans  relâche  et  sans  fin,  comme  elles  n'ont  cessé 
de  le  faire  au  sein  de  la  Diète  germanique,  à  qui  de  l'une 
ou  de  l'autre  aurait  le  commandement  suprême  des  armées 
de  la  Confédération? 

Il  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont,  car  les  illusions 

(1)  Si  on  laisM  celle  politiqoe  praifienne  gagner  eneore  du  terrain ,  quelle 
penpeelife  s'offrira  à  ceni  qui  viendront  après  nous,  ear,  il  ne  faut  pas  se 
fftire  illusion ,  ce  systime  grandit  chsqne  jonr.. . 

Noos  serons  renversés,  écrasés  l'nn  après  l'antre,  si  nous  ne  noua  vnisions 
dans  b  défensive. 

MâaiB-Tnéaisi ,  1778. 
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qui  nient  le  péril  ne  le  suppriment  pas,  et  souvent  l'aggra- 
vent. 

Il  y  a  deux  politiques  :  une  qui  est  celle  de  nos  désirs,  et 
une  qui  est  celle  de  nos  craintes. 

La  politique  de  nos  désirs,  la  politique  de  nos  idées,  c'est 
l'union  européenne,  c'est  le  désarmement  européen,  c'est  le 
rasenient  de  toutes  les  forteresses  européennes,  défensives 
et  offensives;  c'est  l'abaissement  successif  et  la  suppression 
définitive  des  barrières  que  les  chemins  de  fer  et  la  naviga-* 
tion  à  vapeur  auraient  déjà  dû  renverser  toutes,  et  qui  sont 
encore  debout;  mais  cette  politique  de  nos  désirs  et  de  nos 
idées  qui  a  failli  prévaloir  en  1860,  où  en  est-elle  depuis 
1866?  N'a-t-elle  pas  été  vaincue,  chassée,  honnie,  mise  en 
déroute  par  la  politique  opposée,  par  la  politique  de  nos 
craintes  et  de  nos  répulsions?  Est-ce  que  de  toutes  parts,  en 
Europe,  depuis  la  bataille  de  Sadowa,  les  effectifs  militaires 
de  tous  les  États,  loin  d'être  réduits,'  n'ont  pas  été  considé*- 
r^blement  augmentés?  Est-ce  que  toutes  «les  forteresses, 
celles  qui  nous  menacent  et  celles  qui  nous  défendent,  n'ont 
pas  rivalisé  de  vitesse  à  qui  seraient  le  plus  promptement 
mises  en  bon  état  de  défense  ou  d'attaque  et  le  plus  complè- 
tement approvisionnées?  Est-ce  que  des  conventions  de  che- 
mins de  fer  entre  compagnies  étrangères  qui  eussent  passé 
inaperçues  et  sans  objections  avant  1866,  telles  que  la  con- 
vention conclue  entre  la  compagnie  française  de  l'Est  et  la 
compagnie  belge  du  Grand-Luxembourg,  n'ont  pas  ren- 
contré en  1869  des  résistances  aussi  inattendues  que  signifi- 
catives? Est-ce  que  les  fusils  Dreyse  n'ont  pas  provoqué, 
nécessité,  légitimé  les  fusils  Chassepot?  Est-ce  que  les  ca- 
nons allemands  et  les  canons  français  ne  sont  pas  chargés  et 
prêts  à  faire  feu  les  uns  contre  les  autres?  Est-ce  qu'enfin 
chacun  ne  sent  pas  aux  pulsations  de  son  pouls  et  aux  dé- 
fiances opiniâtres  de  l'industrie  et  du  commerce,  que  la 
guerre  ne  retarde  que  pour  éclater  plus  sûrement? 
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La  corde  de  Tare  est  si  fortement  tendae  qa*il  faut  qu'elle 
soit  relâchée  ou  qu'elle  se  rompe. 

Relâchée  par  qui?  Elle  ne  peut  Têtre  que  par  un  congrès, 
ce  congrès  ayant  pour  objet  spécial  le  désarmement  euro- 
péen. Si  ridée  de  ce  congrès,  repoussée  aveuglément  en 
1863,  peut  être  reprise  en  1869,  avec  présomptions  suffi- 
santes de  succès,  soit  par  la  France,  soit  par  toute  autre 
puissance,  cette  idée  n'aura  pas  de  défenseur  plus  intrépide 
que  nous;  mais  si  cette  idée  reste  ensevelie  dans  le  tombeau 
où  Fa  précipitée  le  refus  dédaigneux  de  lord  John  Russell, 
nous  resterons,  nous  aussi,  dans  la  conviction  profonde  que 
la  France,  si  elle  ne  veut  pas  abdiquer  son  rang  de  grande 
puissance  continentale,  n'a  plus  qu'un  parti  à  prendre,  c'est 
de  faire  ce  qu'a  fait  la  Prusse. 

Dans  l'un  des  deux  plateaux  de  la  balance  européenne, 
la  Prusse,  jetant  résolument  et  fièrement  le  poids  de  son 
épée,  a  fait  pencher  de  toute  la  longueur  de  ses  chaînes  la 
balance  de  son  côté  ;  qu*à  son  tour  la  France  jette  non 
moins  résolument  et  non  moins  fièrement  le  poids  de  son 
épée  dans  le  plateau  opposé,  et  l'équilibre  détruit  sera  ré- 
tabli! 

Le  partage  du  Rhin  par  égale  moitié  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne sera  précisément  la  réalisation  des  paroles  de  Trajan 
rappelées  par  M.  Jules  Amigues  (1),  car  ce  sera  la  justice. 

La  justice!  nous  ne  demandons  rien  de  plus. 

Puisque  M.  Jules  Amigues  a  cilé  Trajan,  opposant  citation 
à  citation,  nous  pouvons  à  notre  tour  citer  ces  paroles  de 
Machiavel  : 

Ce  n'est  pas  le  prince  prenant  les  armes  le  premier  qui  est  la 
cause  de  la  guerre ,  mais  celui  qui  le  premier  a  donné  roccasion 
de  les  prendre. 

(!)  L*Empîre  n'a  point  pour  limîtet  an  fleuve,  maîi  It  joitice. 

TftAiâM. 
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Jamais  paroles  D*aaroDt  élé  plus  vraies.  Qui  a  fait  revi- 
vre, en  1866,  le  droit  de  conquête  expirant  en  1860?  Est-ce 
la  France?  N'est-ce  pas  la  Prusse? 

NousTavouons!  le  nivellement  du  Trocadéroet  la  rognure 
du  jardin  du  Luxembourg  nous  préoccupent  infiniment 
moins  que  la  nécessité  impérieuse  de  reculer  jusqu'au  Rhin 
la  ligne  de  séparation  entre  la  France  et  TAllemagne  militai- 
rement unifiée  sous  le  commandement  du  roi  de  Prusse,  de 
telle  sorte  qu'entre  lui  et  Paris  il  y  ait  une  distance  moins 
courte  et  moins  facile  à  franchir.  Avec  les  chemins  de  fer, 
dont  les  Prussiens  ont  montré  qu'ils  avaient,  au  point  de 
vue  stratégique,  approfondi  l'étude,  Aix-la-Chapelle,  Colo- 
gne, Mayence,  touchent  aux  murs  de  Paris.  Oui,  nous  l'a- 
vouons, depuis  1866,  depuis  que  les  traités  secrets  conclus 
avec  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  par  la  Prusse  ont  mis  en 
pleine  lumière  sa  pensée  ofiensive  contre  la  France,  depuis 
que  là  publication  de  la  lettre  adressée  au  général  de  La 
Marmora,  président  du  conseil,  par  M.  d'Usedom,  ministre 
de  Prusse  à  Florence,  le  17  juin  1866,  a  mis  à  nu  sa  diplo* 
matie  souterraine  et  ténébreuse,  nous  avons  une  pensée  fixe, 
c'est  celle  de  reprendre  de  gré  ou  de  force  les  forteresses 
qui  devraient  nous  protéger  et  qui  nous  menacent,  qui  ^ont 
sur  nous,  contre  nous.  Cette  pensée  fixe  qui  nous  poursuit, 
c'est  celle  que  les  Italiens,  avec  raison,  ne  cessèrent  d'avoir 
que  le  jour  où  le  fameux  quadrilatère,  dont  les  canons 
étaient  braqués  contre  eux,  a  passé  des  mains  de  l'Autriche 
dans  les  leurs. 

Notre  conviction  profonde  étant  qu'il  y  aurait  pour  la 
plus  petite  rectification  de  notre  frontière  nord-est  d'aussi 
grandes  résistances  à  vaincre  que  pour  faire  revivre  tout  en- 
tier le  traité  du  9  février  1801,  nous  maintenons  nos  con- 
clusions :  Rien  à  demi. 
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CHACUN  SON  DROIT,  CHACUN  SON  DEVOIR. 

16  février  1869. 

Le  Siècle  proteste  violemment  contre  la  violence  d*an  ar- 
ticle du  journal  V Allemagne  du  Nord, 

Le  langage  que  tient  Je  Siècle  n^est  pas  celui  que  tiendra 
la  lÀberti.  La  France  et  la  Prusse,  depuis  1866,  sont  pla- 
cées à  des  points  de  vue  opposés  ;  il  est  donc  tout  simple 
que  la  presse  prussienne  combatte  la  presse  française, 
comme  il  est  tout  simple  qu'à  son  tour  la  presse  française 
combatte  la  presse  prussienne. 

Cbacun  son  droit,  chacun  son  devoir. 

Lorsque  la  presse  prussienne  combat  en  faveur  de  Tunité 
géographique  de  T Allemagne,  la  presse  prussienne  est  dans 
son  droit  et  fait  son  devoir,  c'est  à  la  presse  française  à 
faire  pareillement  le  sien  en  combattant  en  faveur  de  l'unité 
géographique  de  la  France. 

Aux  Germains  la  rive  droite  du  Rhin,  toute  la  rive  droite; 
aux  Gaulois  la  rive  gauche,  tonte  la  rive  gauche. 

Ainsi  le  veut  le  désarmement  de  TEurope ,  ainsi  le.  veut 
Fabolition  du  servage  militaire;  ainsi  le  veut  le  remplace- 
ment, dans  t«us  les  pays  libres,  du  recrutement  obligatoire 
par  Tenrùlement  volontaire. 

Qu'un  plébiscite  interroge  la  France  en  ces  termes  : 

i>  Électeurs, 

i 

» 'Laquelle  préférez-vous,  de  la  paix  armée  à  perpétuité, 
1)  appelant  sous  les  drapeaux  toute  la  génération  de  vingt  à 
»  vingt-neuf  ans  en  état  de  porter  les  armes,  ou  d*une 
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9  guerre  immédiate  qui ,  après  avoir  rendu  à  la  France  ses 
«  limites  naturelles,  lui  permettra  de  donner  à  l'Europe 
»  Fezemple  du  désarmement?  » 

Et  nul  doute  que  Fimmense  majorité  de  la  France  élec- 
torale ne  réponde,  logiquement  : 

ttPlul6t  la  guerre  immédiate  aboutissant  au  désarmement 
9  que  la  paix  armée,  que  la  guerre  expectant^  aboutissant 
«  fatalement  à  la  guerre  tardive.  » 

Le  Siècle  injurie  H.  de  Bismark,  qui  fait  son  devoir  de 
Prussien  et  d'Allemand;  la  Liberté  ne  Tinjurie  pas;  le  sen- 
timent qu'elle  éprouve  est  un  autre  sentiment  que  celui  de 
r4ndignation  :  c'est  celui  de  l'envie.  Elle  regrette  qu'au 
lieu  qu'il  soit  né  sur  la  rive  droite  prussienne  du  Rhin, 
M,  de  Bismark,  poursuivant  l'œuvre  de  Richelieu  et  de 
Vauban ,  ne  soit  pas  né  sur  la  rive  gauche  française  du  Rhin, 
afin  d'y  faire  revivre  les  traités  du  17  octobre  1797  et  du 
16  mars  1801 ,  les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Rastadt. 

Chacun  son  droit ,  chacun  son  devoir. 


IX. 

l'unification  de  L*ALLE|fAGN£. 

30  janvier  1860. 

L'unification  progressive  de  l'Allemague  fait  chaque  jour 
un  nouveau  progrès  :  La  Chambre  des  députés  de  Munich 
vient  d'adopter  en  une  seule  séance,  et  sans  opposition  au- 
cuncj  la  législation  de  la  Prusse  sur  les  mines,  basée  sur  le 
vieux  système  régalien. 
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Les  journaux  qni  8*é(onnent  de  ce  vote  ont  tort.  Ce  qui  a 
lieu  en  Allemagne  est  Taccomplissemenl  plus  ou  moins  ra- 
pide, plus  ou  moins  lent  de  -ce  qui  doit  être  et  de  ce  qui 
sera  aussi  bien  par  la  paix  que  par  la  guerre,  et  réciproque- 
ment. Le  coarant  est  établi,  rien  ne  l'arrêtera  plus.  Qui 
tenterait  de  Tarrêter  serait  insensé,  car  ce  serait  changer  le 
roisseau  en  torrent.  H  ne  reste  plus  qu'une  seule  chose  à 
entreprendre  :  c'est  d'en  changer  la  direction. 


X. 

l'aLLIAVGB    anSTRO-PRAIIÇAISB. 

tSjaanerlSSS. 

Une  alliance  contractée  entre  TAutriche  et  la  France  dans 
rëventualilé  d'une  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse  serait 
une  faute,  une  très-grosse  faute,  parce  qu'elle  aurait  pour 
conséquence  de  jeter  la  Prusse  aux  pieds  et  dans  les  bras  de 
la  Russie,  ce  qu'il  est  facile  d'éviter  en  localisant  étroite- 
ment la  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  France,  et  en  la  cir- 
conscrivant de  telle  sorte  qu'elle  ne  soit,  en  réalité,  qu'une 
guerre  de  pleuve  mitoyen. 

Trente-huit  millions  d'Allemands  contre  trente-huit  mil- 
lions de  Français  I 


XL 

DiptCHS  DU  13  JUIN  1866. 

S4déo8nibral809. 

Le  journal  la  Presse  annonce  la  publication  prochaine  à 
Berlin  d'une  brochure  sur  les  événements  de  1866,  rcnfer- 
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mant  la  dépêche  adressée  par  If.  de  Bisniark  à  H.  d^Usedont, 
ministre  de  Prusse  à  Florence,  dont  extrait  : 

Rerlio,  13  juin  ISSe. 

Insistex  énergiquement  auprès  du  gouvernement  italien  pour 
quMl  se  mette  d*accord  avec  le  comité  hongrois»  Le  refus  du  général 
La  Marmora  nous  donnerait  lieu  de  soupçonner  que  Tltalie  n*a  pas 
Tintention  de  faire  à  l'Autriche  une  guerre  sérieuse.  \ous  sommes 
prêts  à  commencer  les  hostilités  la  semaine  prochaine.  Cependant 
une  guerre  stérile  de  la  part  de  Tltaliedans  le  quadrilatère  augmen- 
terait encore  nos  défiances 

BlSMABX. 

La  Presse  pense  que  cette  dépêche  aura  an  immense  re- 
tentissement. Pourquoi  un  immense  retentissement?  Qu'est-ce 
que  cette  dépêche  apprendra  de  nouveau  à  la  diplomatie  euro- 
péenne? Il  n*y  a  qu*en  France  ob  Ton  s*imagine  obstinément 
qu*il  est  possible  de  faire  une  omelette  sans  casser  d'œufs. 
M.  de  Bismark,  voulant  enlever  à  TAutricbe  la  présidence  de 
la  Confédération  germanique  et  Tinfluence  prépondérante 
que  le  gouvernement  autrichien  eierçait  sur  le  plus  grand 
nombre  des  Etats  de  TAllemagne,  a  du  prendre  ses  mesures 
en  conséquence  ;  que  n*avons-nous  pareillement  pris  les  nô- 
tres, au  risque  de  la  publication  tardive  de  dépêches  restées 
secrètes!  Lorsque  la  Prusse  opérait  ce  qu'elle  a  appelé 
tt  la  rectification  de  ses  frontières  » ,  n'était-ce  pas  l'occasion 
ou  jamais  de  rectifier  les  nôtres,  soit  en  nous  mettant  d'ac- 
cord avec  la  Prusse,  soit  en  nous  alliant  avec  l'Autriche , 
soit  enfin  en  ne  nous  associant  ni  à  Tune  ni  à  l'autre 
de  ces  deux  puissances  rivales ,  mais  en  saisissant  le 
moment  propice  de  faire  revivre  notre  droit  écrit  dans 
les  traités  de  1799  et  de  1801?  Ce  moment ,  qui  ne  se  re- 
présentera peut-être  jamais  aussi  favorablement,  c'était  en 
juillet  1866,  alors  que  Mayence  et  Landau  étaient  encore  en 
la  possession  des  confécférés  de  l'Autriche,  et  alors  que  l'ar- 
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mëe  pnissienDe  était  soos  les  mars  de  Vienne ,  aui  prises 
avec  le  choléra,  séparée  de  Berfin  par  la  Saie,  et  menacée 
par  le  Hanovre ,  qai  n'avait  qa*à  allonger  la  main  pour  être 
sûr  de  rencontrer  celle  du  Danemark ,  deui  ennemis  mortels 
de  la  Prusse,  qui  a  dépouillé  Tan  à  moitié  et  Tautre  entiè- 
rement. Ce  qu'une  bataille  gagnée  a  donné  à  la  Prusse,  une 
bataille  perdue  peut  la  lui  ôter  non  moins  facilement  et  non 
moins  promptement;  voilà  ce  quM  importe  que  notre  am- 
bassadeur à  Berlin  répète  à  M.  de  Bismark  sous  toutes  les 
formes  et  sur  tous  les  tons  en  lui  mettant  Thistoire  sous  les 
yeux.  Le  jour  où  H.  de  Bismark  aura  la  pleine  et  entière 
conviction  que  la  France,  légitimement  fondée  à  réclamer  à 
la  Prusse  la  rive  méridionale  du  Rhin  au  même  titre  qu*^le 
a  réclamé  au  Piémont  le  versant  septentrional  des  Alpes,  et 
par  les  mêmes  motifs,  est  fermement  décidée,  en  cas  de 
refus  du  gouvernement  prussien,  à  tirer  Fépée  du  fourreau 
et  à  mesurer  le  fusil  Chassepot  au  fusil  Dreyse ,  ce  jour-là , 
nul  doute  que,  pouvant  gagner  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
infiniment  plus  qu'il  ne  perdrait  en  abandonnant  la  rive 
gauche,  pouvant  même  s'emparer  de  Trieste,  qui  faisait 
partie  delà  Confédération  germanique,  If.  de  Bismark  ne 
préfère  consolider  son  œuvre  que  de  la  compromettre,  et 
ne  se  résigne  à  faire  ce  que  nous  avons  appelé  non  la  part 
du  feu,  mais  la  part  du  fleuve. 

M.  de  La  Valette  n'a  donc  qu'à  parler  en  s'appuyant  fer- 
mement d'un  côté  sur  le  bras  du  maréchal  Niel  et  de  l'autre 
côté  sur  le  bras  de  l'amiral  Rigault  de  Genouilly. 


i 


QUESTIONS  DE  L'ANNEE  1869. 


LES  DISCOUHS  DU  PREMIER  DE  L*AII   1869. 

4  janvier  1809. 

L'Empereur  a  répondu  le  vendredi  l*'  janvier  : 

Au  corps  diplomalique  : 

Cl  Je  TOUS  remercie  de  vous  rendre  encore  T interprète  des  féli- 
»  citations  du  corps  diplomatique.  Je  suis  heureux  de  constater 
n  l'uprit  de  conciliation  qui  anime  toutes  les  puissances  de  VEu^ 
»  ropCy  car  aussitôt  qu*une  difGcullé  surgit  elles  s*entendent  toutes 
»  pour  Taplanir  et  éviter  les  complications. 

»  J*espère  que  Tannée  qui  commence  contribuera,  comme  celle 
»  qui  vient  de  s*écouler,  à  ifaire  disparaître  bien  des  appréhensions 
0  et  à  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  les  peuples  civilisés.  » 

Au  Sénat  : 

tt  Vous  m'avez  habitué  à  compter  sur  votre  concours  et  votre 
»  dévouement.  J*en  reçois  avec  plaisir  la  nouvelle  expression ,  et , 
*  de  mon  côté,  j*aime  à  vous  assurer  de  mes  constantes  sym- 
»  pathies.  » 

An  Corps  législatif  : 

«  Tous  les  ans  le  concours  du  Corps  législatif  devient  plus 
»  indispensable  pour  assurer  en  France  la  vraie  liberté,  qui  ne 
y>  peut  prospérer  que  par  le  respect  de  la  loi  et  la  juste  pondération 
»  des  pouvoirs  publics;  —  aussi  est-ce  toujours  avec  une  vive 
»  satisfaction  que  je  reçois  Texpression  de  vos  sentiments  si  patrio- 
I»  tiques  et  si  dévoués,  n 
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A  la  Cour  de  cassation  : 

«  Plus  que  jamais  le  sentiment  de  la  justice  doit  pénétrer  dans 
9  nos  mœurs.  C'est  la  plus  sûre  garantie  de  la  liberté. 

T  Dans  notre  organisation  judiciaire,  la  Cour  de  cassation  en 
9  est  l'expression  la  pins  élevée ,  et  je  n'ai  qu'à  la  féliciter  de  la 
»  hante  sagesse  qu'elle  apporte  dans  l'accomplissement  de  ses 
9  devoirs.  » 

Il  nous  est  Inipossible  de  ne  pas  relever,  dans  les  discours 
que  nous  venons  d'extraire  du  Journal  officiel  de  V Empire 
français,  trois  expressions  qui  nous  paraissent  contredites 
par  les  faits. 

Ces  trois  expressions,  que  nous  avons  soulignées,  sont  : 

U esprit  de  conciliation  qui  anime  toutes  les  puissances  de  l^Eu^ 
rope; 

La  vraie  liberté  ; 

Le  sentiment  de  la  justice, 

Vesprit  de  concUiatton  1  S'il  était  vrai  qu*il  animât  toutes 
les  puissances  de  TEurope,  est-ce  qu'elles  auraient  porté 
Teffectif  de  leurs  armées  à  des  chiffres  qu'il  n*avait  jamais 
atteint?  Soyons  sincères  !  Ce  qui  relient  T Allemagne,  placée 
sous  le  commandement  militaire  de  la  Prusse;  ce  qui  retient 
rAutriche,  ce  qui  retient  la  France,  ce  n'est  pas  l'esprit  de 
conciliation,  c'est  la  crainte  des  risques  de  la  guerre.  Sans 
cette  crainte,  la  Prusse  aurait  déjà  accompli  son  œuvre  d'uni- 
fication; sans  cette  crainte,  l'Autriche  aurait  déjà  tenté  sinon 
de  réparer,  du  moins  de  venger  sa  ^désastreuse  défaite  de 
1866  ;  sans  cette  crainte,  la  France  serait  déjà  rentrée  en  pos- 
session de  ses  frontières  naturelles,  devenues  plus  que'jamais 
ses  frontières  nécessaires. 

Ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter:  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  les  confédérés  du  Nord  et  du  Sud  sont  chez  eux;  sur 
la  rive  gauche*  du  Rhin,  ils  sont  chez  nous. 
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La  vraie  liberté!  Si  ce  nom  appartient  légitimement  an 
régime  de  tolérance  légale  qui  a  succédé  en  France  au  ré- 
gime du  pouvoir  discrétionnaire,  comment  alors  faut-il  qua- 
lifier l'opposition  à  outrance,  opposition  qui  ne  reculait 
devant  aucun  complot,  faite  par  les  bonapartistes  pendant 
qu^ize  ans  au  régime  de  la  royauté  restaurée,  et  pendant 
dix-huit  ans  au  régime  de  la  royauté  constitutionnelle?  Si  le 
régime  sous  lequel  nous  vivons  en  France  était  la  liberté 
vraie,  le  régime  sous  lequel  vivent  les  Américains  des  États- 
Unis,  les  Anglais,  les  Belges,  les  Suisses  serait  la  libertéfaussef 

Est-ce  admissible? 

Le  sentiment  de  la  justice  I  Comment  ce  sentiment  péné- 
trerait-il dans  nos  mœurs,  lorsqu'il  est  journellement  mé- 
prisé et  foulé  aux  pieds  par  le  gouvernement  français?  Est-ce 
qu'il  y  a  égalité  devant  l'impôt  entre  le  Journal  officiel  de 
T Empire  français,  arbitrairement  exempté  des  droits  de 
timbre  et  de  poste  au  mépris  formel  de  la  loi,  gratuitement 
distribué  à  95,000  exemplaires,  grftce  à  un  fermage  mini- 
mum de  550,000  fr.  d'annonces,  et  les  journaux  contraints 
de  payer  au  timbre  et  à  la  poste  32  fr.  76  cent,  par  an 
(9  centimes  X  i364  jours  =  32  fr.  76  cent.)  ?  Est-ce  qu'il  y 
a  un  seul  pays  libre  dans  lequel  ait  lieu  une  si  monstrueuse 
iniquité?  Est-ce  qu'il  y  a  justice,  est-ce  qu'il  y  a  égalité 
devant  le  scrutin  entre  le  candidat  officiel,  soutenu  par 
toutes  les  ressources  dont  dispose  une  centralisation  admi- 
nistrative sans  pareille  dans  le  monde  entier,  et  le  candidat 
indépendant,  livré  à  ses  très-faibles  forces,  comparativement  ; 
car  tout  ce  que  font  en  France  les  partis  pour  leurs  candidats 
se  réduit  communément  à  des  articles  de  journaux?  Est-ce 
que  c'est  là  lutter  à  armes  égales  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
fausser  les  balances.de  la  justice  et  tous  les  ressorts  de  l'o- 
pinion proclamée  souveraine?  etc.,  etc.,  etc. 

Lorsque  les  paroles  sont  ainsi  contredites  par  les  actes, 
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Fimpression  que  laissent  après  eux  des  discours  appelés  à 
avoir  la  France  et  TEurope  pour  écho  est  celle  de  la  plus 
profonde  tristesse  et  de  la  plus  vive  anxiété,  car  on  ne  sait, 
on  ne  peot  savoir  ob  Ton  va. 


LA  POPULATION  DES  ÉTATS-UNIS. 


10  jtimw  1808. 

D'après  un  rapport  que  vient  de  publier  le  bureau  de  sta- 
tistique de  Washington,  la  population  des  États-Unis  s'élevait 
à  la  fin  de  1867  à  36,743,198  individus. 

■liâxcf.  01  oonm.  toru. 
Dans  les  six  Etats  de  la  Nou- 

felIe-Angleterre 3,480,397  30,701  3,511,008 

Dans  les  cinq  Etats  du  Centre.  9,072,647  362,469  9.425,116 

Dans  les  treize  États  du  Sad.  .  6,764,928  3,884,532  10,649,460 

Dans  les  treise  ÉUts  de  TOoest.  12,356,081  301 ,493  12,667,574 
Dans  les  huit  territoires  et  dans 

le  district  fédéral 435,774  54,176  489,950 

Total 32,109,827      4,633.371      36,743,198 

Popalation  en  1860 26,975,575      4,469,595      31,445,080 

Soit  aogmenUtion  enieptans.      5,134,252         163,776        5,298,118 

Cette  augmentation  constante  et  rapide  du  chiffre  de  la 
population  aux  États-Unis,  lorsqu*x>n  la  compare  au  chiffre 
stationnaire,  presque  décroissant,  de  la  population  en 
France,  fait  naître  les  plus  tristes  réflexions. 

Impossible  de  s*emp6cher  de  penser  que  si  la  liberté  ré- 
gnait en  France  comme  elle  règne  aux  États-Unis,  et  que  si 
fimpôt  était  établi  sur  ses  véritables  fondements,  le  nombre 
des  étrangers  qui  chaque  année  se  feraient  naturaliser  Fran- 
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çaîs  ne  tarderait  pas  à  augmenter  dans  une  proportion  qui 
ferait  à  la  France  une  situation  aussi  exceptionnelle  en 
Europe  que  celle  à  laquelle  les  États-Unis  doivent  leur  pro- 
spérité si  rapide  et  leur  puissance  si  considérable. 


LA  FAUSSE  POLITIQUE. 


17  janvier  1870. 


La  pièce  justement  en  vogue  au  Théâtre-Français  a  pour 
titre  les  Faux  Ménages  ;  la  pièce  qui  se  joue  en  ce  moment 
sur  le  Théâtre  européen  mériterait  de  s'intituler  :  la  Fausse 
Politique,  Jamais  titre  n*aurait  été  mieux  justifié. 

La  faussé  politique  est  celle  qui,  s'égarant  sans  cesse  et 
sans  fin  à  la  suite  des  moindres  incidents,  néglige  les  grandes 
questions  pour  les  petites. 

En  février  1856,  après  la  guerre  de  Crimée,  qui  venait 
d'avoir  pour  dénoûment  le  siège  de  Sébastopol,  un  Congrès, 
composé  des  plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Turquie,  se  réunit  à  Paris  sous  la  Présidence  du  comte 
Walewski  ;  ce  n'est  que  dans  la  séance  du  10  mars  que,  sur 
la  proposition  du  comte  Walewski,  la  Prusse  est  admise  et 
invitée  à  prendre  part  aux  délibérations  du  Congrès. 
/Ce  Congrès  inscrit  dans  Tinstrument  général  de  la  paix 
qui  est  devenu  le  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856  la  dis- 
position suivante  : 

ARTICLE  7. 

S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  Tune  ou  plusieurs  des 
autres  Puissances  signataires  un  dissentiment  qui  menaçât  le  main- 
tien de  leurs  relations,  la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  puis- 
sances,  AVANT  DE  BECOURIR  A  L*EIIPL0I  DE   LA   FORCE,    METTRONT   LES 
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ACTftSS  PABTIES  CONTRACTANTES  EN  MESURE  DE  PRÉVEMR  CETTE  EXTRÉUlTé 

PAR  usiR  ACTION  MÉDIATRICE. 


En  se  reportant  au  protocole  XXIII  da  14  avril  1856,  on  voit 
que  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  M.  le 
comte  Qarendon,  aujourd'hui  secrétaire  d*État  des  affaires 
étrangères,  considérait  l'adoption  de  la  disposition  ci-dessus 
comme  a  ouvrant  une  ère  nouvelle,  celle  de  la  paix  par  la 
justice  » . 

Cette  ère  nouvelle  a-t-elle  en  effet  été  ouverte?  Ce  règne 
de  la  paix  par  la  justice  s'est-il  établi?  V action  média-' 
(rice  des  sept  grandes  Puissances  européennes,  déposée  en 
germe  dans  le  traité  du  30  mars  1856,  s'est-elle  exercée  en 
mars  1866  pour  empêcher  TAutriche  et  la  Prusse  de  vider 
leur  dissentiment  ^htY  emploi  de  la  force  et  prévenir  t  ex- 
trémité qui  a  abouti  à  la  bataille  de  Sadowa  et  au  renverse- 
ment de  la  Confédération  germanique?  Non;  la  diplomatie 
européenne  ne  s*est  pas  souvenue  de  son  œuvre,  quand  il 
eût  été  nécessaire  et  important  qu'elle  s*en  souvint  ;  elle  n'a 
pas  invoqué  en  1866  X action  médiatrice  des  sept  Puissances, 
lorsqu'il  s'agissait  du  maintien  ou  du  déplacement  de  l'équi- 
libre européen;  elle  ne  s'en  est  souvenue  qu'en  1868,  et 
encore  tardivement,  lorsque  la  Turquie,  à  bout  de  patience 
et  de  ménagements,  venait  d'étouffer  dans  sa  cause  l'insur* 
rection  Cretoise. 

a  L'action  médiatrice  »  était  un  grand  principe  appelé  à 
produire  d'immenses  effets,  car  le  règne  de  u  la  paix  par  la 
justice  » ,  ce  devrait  être  le  règne  de  la  production  succédant 
an  règne  de  la  destruction,  le  règne  de  la  richesse  succédant 
au  règne  de  la  force  ;  conséquemment,  la  réduction  des  ar« 
mées  permanentes  et  l'abolition  du  recrutement  obligatoire, 
ce  servage  corporel  ;  conséquemment,  la  rérorme  des  bud- 
gets, partout  en  déGcit,  et  celle  des  impôts  qui,  écrasant  le 
pauvre  contribuable,  font  obstacle  à  la  consommation  et  au 
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travail;  conséqaemment,  le  rapide  achèvement  de  toutes  les 
voies  de  communication:  —  chemins  de  terre,  chemins 
d*can  et  chemins  de  fer  ;  consëquemment,  la  hausse  soutenue 
de  tous  les  fonds  d'État  et  rabaissement  constant  du  tani  de 
Fintérét  de  Targent,  etc.,  etc.  Qu*afait  de  ce  grand  principe 
la  fausse  politique?  Quels  fruits  depuis  douze  ans  a-t-ellepor* 
tés?  Loin  de  diminuer,  il  est  manifeste  que  les  périls  gran- 
dissent et  grossissent.  Qui  pourrait  nier  qu'ils  soient  plus 
grands  et  plus  gros  en  1869  qu'en  1856?  Le  chiffre  de  l'ef- 
fectif militaire  et  le  chiffre  des  déficits  budgétaires  de 
l'Europe  comparés  à  ces  deux  époques  sont  là  pour  l'attester! 
Est-ce  que  jamais  en  temps  de  paix  l'Europe  a  vu  s'élever  si 
haut  le  chiffre  de  ses  armées  et  le  chiffre  de  sa  dette? 

Ne  viendra-t-il  donc  jamais,  ce  «  règne  des  principes  9, 
que  Napoléon  I*',  à  Sainte-Hélène,  saluait  en  ces  termes  : 

L'Angleterre  et  la  France  ont  tenu  dans  leurs  mains  le  sort  de  la 
terre,  celui  surtout  de  la  civilisation  européenne  ;  que  de  mal  nous 
nous  sommes  fait ,  que  de  bien  nous  pouvions  faire  ! 

Sons  YécoU  de  Pitt,  nous  avons  désolé  le  monde,  et  pour  quel 
résultat?  Vous  avez  imposé  quinze  cents  millions  à  la  France,  et 
les  avez  fait  lever  par  des  Cosaques  ;  moi ,  je  vous  ai  icnposé  sept 
milliards  et  les  ai  fait  lever  de  vos  propres  mains  par  voire  Parle- 
ment; et  aujourd'hui  même,  après  la  victoire,  est-il  bien  certain 
que  vous  ne  succomberez  pas  sous  une  telle  charge? 

Avec  VécoU  de  Fox,  nous  nous  serions  entendus;  nous  eussions 
accompli,  maintenu  Témancipation  des  peuples,  le  RÈGNE  DES 
PRINCIPES;  il  n*y  eût  eu  en  Europe  qu'une  seule  flotte,  une  seule 
armée,  nous  aurions  gouverné  le  monde;. nous  aurions  fixé  chez 
nous  le  repos  et  la  prospérité,  ou  par  la  force,  ou  par  la  per- 
suasion. 

Oui,  encore  une  fois,  que  de  nfal  nous  avons  fait!  que  de  bien 
nous  pouvions  faire! 

Lorsqu^on  interroge  la  situation  de  l'Europe  en  janvier 
1869,  ne  semblerait-il  pas  que  ce  soit  encore  a  VicoU  de 
Pili  9  qui  gouverne  le  monde,  quoique  l'Angleterre  ait  pour 
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ministres  Gladstone ,  Bright  et  le  comte  Clarendon  ?  Pour 
qa*il  en  soit  autrement,  pour  que  ce  soit  »  Yécole  de  Fox^ 
qui  remporte,  qu*attendla  France,  qu*attend  l'Europe  ? 

Au  lieu  de  la  Conférence  qui  a  tenu  à  Paris,  le  17  jan- 
vier 1869,  sa  dernière  séance,  et  qui  ne  pouvait  qu'aboutir 
à  une  vaine  et  tardive  déclaration  dépourvue  de  toute  sanc- 
tion; au  lieu  de  la  déclaration  qui  a  été  signée  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  II  décembre  1868,  par  TAutriche,  la 
Bavière,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Grèce,  Tltalie,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Por- 
tugal,' la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède,  la  Turquie  et  le 
Wurtemberg,  à  Teffet  d*interdire  Tusage  de  certains  projec- 
tiles en  temps  de  guerre  entre  les  États  contractants  et  les 
États  qui  accéderont  à  cet  engagement,  déclaration  insérée 
au  Journal  officiel,  sous  la  forme  d'un  décret  français,  n'y 
avait-il  à  faire  rien  de  plus,  rien  de  mieui  ?  Est-ce  qu'il  n'y 
avait  pas  à  mettre  d'accord  toutes  les  puissances  européennes 
sur  la  sanction  la  plus  efficace  à  donner  à  «  l'action  média- 
trice «  instituée  par  le  Traité  du  30  mars  1856,  pour  qu'elle 
devint,  selon  la  belle  expression  du  comte  Clarendon,  le 
règne  de  «  la  paix  par  la  justice  »? 

Quand  donc  la  fausse  politique,  la  petite,  la  compliquée, 
la  politique  des  incidents,  des  expédients  et  des  ajourne- 
ments, s'effacera-t-elle  pour  faire  place  à  la  vraie  politique, 
à  la  grande,  à  la  simple,  à  la  politique  des  principes  et  des 
solutions,  de  l'équité,  du  bon  sens  et  de  la  bonne  foi? 

Ce  doit  être  pour  H.  le  marquis  de  La  Valette  et  pour 
M.  le  comte  de  Clarendon  une  bonne  fortune  que  de  se 
rencontrer  en  même  temp^  l'un  ministre  des  affaires  étran- 
gères  de  France,  l'autre  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  Grande-Bretagne  ;  il  serait  digne  d'eux  de  se  donner 
pour.tàche  commune  de  remplacer,  selon  l'expression  de 
Napoléon  I**,  «  l'école  de  Pit  »  par  «  \ école  de  Fox  v^  et 
d'en  finir  avec  la  fausse  politique. 
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Il  y  a  assez  longtemps,  il  y  a  trop  longtemps  qu^elle  règne  ! 
L*honneur  des  gouvernements,  leur  prestige,  autant  que  le 
bonheur  des  peuples,  en  appellent  une  autre  qui  cesse  d'être 
le  discrédit  dans  le  déficit,  Tinstabilité  dans  1  immobilité  et 
le  péril  dans  Timpuissacce. 


LA    CONFÉDÉRATION    PACIFIQUE. 

SS  jtnvîer  1869. 

Ce  qui  fait  à  nos  yeux  la  grande  valeur  du  comte  de 
Bismark  et  du  gouvernement  prussien,  c*est  qn*ils  ne  se 
bornent  pas  à  des  déclarations  de  principes;  ils  ne  font  pas 
de  phrases;  ils  parlent  moins  qu'ils  n'agissent.  Ils  ont  un 
but  et  ils  marchent  vers  ce  but  constamment,  accélérant  ou 
modérant  le  pas  selon  les  circonstances,  mais  ne  se  détour- 
nant jamais  de  la  ligne  tracée. 

Depuis  1866  la  politique  allemande  a  cessé  d'habiler  la 
région  des  nuages,  où  elle  se  complaisait. 

A  moins  de  s'égarer  de  la  manière  la  plus  périlleuse,  la 
politique  française  ne  doit  donc  plus  être  en  1869  à  Tégard 
de  TAIIemagne  militairement  unifiée  ce  qu'elle  était  en  1865  à 
l'égard  de  l'Allemagne  divisée  en  deux  grandes  puissances  an- 
tagonistes, l'une  s'appliquant  constamment  à  paralyser  l'antre; 
c'est  ce  dont  il  importe  que  se  pénètre  bien  le  successeur 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  de  M.  de  Mouslier.  Il  a  une  grande 
partie  à  jouer,  et  nul  doute  qu'il  ne  la  gagne  sans  beaucoup 
de  risques,  s'il  y  met  autant  de  fermeté  et  de  sincérité  que 
de  sagacité.  Le  génie  que  Thisloire  attribuera  au  comte  de 
Bismark  aura  moins  tenu  à  sa  supériorité  personnelle  qu^à 
l'inrériorité  relative,  qu'à  la  médiocrité  des  minisires  des 
affaires  étrangères  en  /tutriche  et  en  France. 

Une  dépêche  de  Berlin  annonce  que  le  Reichstag  va  avoir 
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à  s'occuper  d*ane  proposition  de  la  Bavière  et  du  Wurtem- 
berg de  faire  avec  la  Conrédération  de  TAIIemagne  du  Nord 
une  convention  relative  au  service  militaire,  semblable  à 
celle  qui  est  déjà  en  projet  entre  cette  confédération  et  le 
grand-duché  de  Bade. 

Des  télégrammes  particuliers  expédiés  de  Munich  et  de 
Francfort  confirment  cette  nouvelle.  La  Gazette  de  Bavière^ 
nouvel  organe  semi-officiel,  assure  que  le  cabinet  de  Munich 
propose  d'admettre  les  sujets  bavarois  à  faire  leurs  années 
de  service  dans  Tarmée  de  TAllcmagne  du  Nord  et  vice 
versa.  La  Boersenhalle  de  Hambourg  publie  le  même  ren- 
seignement. De  son  côté,  la  Gazette  de  Francfort  ajoute 
qu'une  proposition  semblable  a  été  faite  par  le  Wurtemberg. 

Que  ces  nouvelles  soient  confirmées  ou  qu'elles  soient 
contredites,  peu  importe  !  Si  elles  ne  sont  pas  vraies  aujour- 
d'hui, elles  le  seront  demain. 

Ce  qu'il  faut  que  le  gouvernement  français  se  répèle  sou* 
vent,  ce  dont  il  faut  qu'il  se  pénètre  profondément,  c'est  que 
la  Prusse  s'efforcera  de  faire  naître  toutes  les  occasions  favo- 
rables et  n'en  laissera  échapper  aucune  d'arriver  le  plus 
promptcment  possible,  mais  le  plus  sûrement,  à  l'établisse- 
ment de  l'empire  d'Allemagne,  afin  de  devenir,  aussitôt 
qu'elle  aura  accompli  son  œuvre  d'unification  territoriale,  ce 
qu'il  lui  tarde  d'être,  une  grande  puissance  maritime. 

La  diplomatie  française  doit  raisonner  et  agir  comme  si 
l'empire  d'Allemagne  était  fait. 

Si,  dans  ce  cas,  la  France  et  son  gouvernement  sont  d'avis 
quMIs  pèsent  encore  un  poids  assez  lourd  dans  les  balances 
européennes,  alors,  ce  qu'ils  ont  de  mieux  à  faire,  c'est  de 
conformer  leur  conduite  à  cette  opinion;  mais  si  tel  n'est 
pas  leur  avis,  tout  atermoiement  qui  se  prolonge  est  un  péril 
qui  s'aggrave. 

Jamais  moment  n'aura  été  plus  propice  pour  jouer  sans 
aucun  risque  de  perte  une  grande  partie  avec  la  Russie,  qui 
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ne  voit  pas  sans  en  prendre  ombrage  le  double  agrandisse- 
ment territorial  «t  maritime  de  la  Prusse,  sa  voisine;  aussi 
est-elle  intéressée  à  ce  que  le  contre-poids  français,  dont  elle 
peut  avoir  besoin,  ne  s'affaiblisse  pas. 

Cela  est  si  clair,  cela  est  si  manifesté,  qu'il  est  incompré- 
hensible que  depuis  un  an  la  France  et  la  Russie  ne  se  soient 
pas  encore  cordialement  et  étroitement  rapprochées.  Que 
faisaient  donc  à  Pari^M.  le  marquis  de  Moustier,  et  à  Saint- 
Pétersbourg  M.  le  baron  de  Talleyrand?  N'avaient-ils  donc 
des  yeux  que  pour  ne  pas  voir,  des  oreilles  que  pour  ne  pas 
entendre  et  des  mains  que  pour  les  croiser  derrière  leur  dos? 

En  vérité,  la  diplomatie  française  fait  à  l'ambition  prus- 
sienne la  partie  trop  facile  et  trop  belle  I 

Tout  le  temps  que  la  Conférence  du  9  janvier  1869  a  pris 
à  notre  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  aurait  pu, 
selon  nous,  être  du  temps  plus  utilement  employé;  mais  ce 
temps  perdu ,  il  n'est  pas  impossible  de  le  regagner  avec 
beaucoup  d'activité  et  un  grand  esprit  de  décision. 

Puisque  «  les  ressources  militaires  de  la  France  sont  dé- 
»  sormais  à  la  hauteur  de  ses  destinées  dans  le  monde  v , 
qu'elle  ne  se  borne  pas  «  à  proclamer  son  désir  de  maintenir 
9  lapais»;  qu'elle  la  fonde  solidement  sur  des  bases  qui 
aient  pour  couronnement  un  Congrès,  soit  avant,  soit  après  la 
guerre,  comme  il  plaira  au  gouvernement  prussien  ! 

Puisqu'elle  s'est  écroulée  si  facilement  en  1866,  c'est 
qu'apparemment  l'œuvre  du  Congrès  de  1815,  la  Confédé- 
ration germanique,  avait  fait  son  temps;  aussi  la  rétablir  ne 
devrait-il  pas  être  la  tâche  du  nouveau  Congrès;  ce  qu'il  aurait 
à  entreprendre,  ce  serait,  sur  les  ruines  de  la  Confédération 
germanique,  de  fonder  la  Confédération  pacifique,  ce  que 
lord  Clarendon  a  éloquemment  appelé,  an  Congrès  de  1856, 
«  la  paix  par  la  justice  » . 

Que  veut  la  justice? 

Elle  veut ,  elle  exige  que  la  même  loi ,  la  loi  de  l'unité 
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géographique,  la  loi  des  frontières  naturelles  et  nécessaires, 
qai  a  profité  à  la  Prusse  et  au  Piémont,  deux  petits  États 
devenus  Tun  et  Tautre  deux  grands  Etats,  profite  également 
à  la  France. 

Hors  de  cette  condition  pas  de  paix!  car  le  nom  de  la  paix 
ne  saurait  être  légitimement  gardé  par  le  pied  de  guerre 
sans  la  guerre. 
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L 

19  jaiifier  1869. 

Le  discours  du  18  janvier  1869  est  Tun  des  meilleurs 
que  l'Empereur  ait  prononcés  depuis  1852. 

Ce  discours  est  vaillant. 

Les  termes  dans  lesquels  il  s'exprime  sur  les  deux  lois 
émanées  de  l'initiative  du' 19  janvier  1867  sont  excellents; 
il  ne  nous  en  coûte  nullement  de  le  reconnaître  et  de  le 
déclarer. 

U  comble  Torniére  de  la  réaction  et  marque  résolument 
an  progrés  en  avant  en  proclamant  la  foi  dans  l'avenir . 

Pour  qui  sait  lire,  la  phrase  sur  a  les  ressources  militaires 
9  de  la  France,  qui  sont  désormais  à  la  hauteur  de  ses  des- 
»  tinées  dans  le  monde  » ,  signifie  clairement  que  les  fautes 
de  1866  seront  réparées  à  la  première  occasion  propice  qui 
se  présentera  de  fe  faire.  Les  destinées  d6  la  France  dans  le 
monde  ne  sauraient  rester  ce  que  les  ont  faites  la  bataille  de 
Sadowa,  le  renversement  de  la  Confédération rgermanique  et 
Funification  militaire  de  l'Allemagne  placée  sous  le  com- 
mandement absolu  d'une  nation  aussi  persévérante  et  aussi 
envahissante  que  la  Prusse. 

Le  maintien  de  la  paix!  Oui,  mais  avec  la  restitution  de 
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nos  frontières  de  1801,  de  nos  frontières  nafarelles  et  né- 
cessaires; oui,  mais  avec  le  partage  du  Rhin,  fleuve  mi- 
toyen, par  égale  moitié.  Aux  Germains  la  rive  droite,  aui 
Gaulois  la  rive  gauclie.  Chacun  chez  soi. 

Le  discours  se  termine  par  une  phrase  qui  est  la  Tërité 
même  :  non,  la  France  ne  veut  pas  de  révolutions,  mais  elle 
veut  fermement  asseoir  ses  destinées  sur  a  T intime  alliance 
TU  du  pouvoir  et  de  la  liberté  n .  Il  ne  s*agit  que  de  savoir 
faire  équitablement  et  rationnellement  la  part  de  Tun  et 
de  l'autre. 

II. 

Jamais  l'Empire  depuis  1852,  jamais  TEmpereur  en  au- 
cune circonstance,  dans  aucun  de  ses  discours,  n'avait  aussi 
vaillamment  regardé  la  liberté  en  face,  s'arrétant  moins  à 
ses  excès  qu'à  ses  bienfaits. 

Il  y  a  tout  un  programme  dans  ce  paragraphe  : 

La  tâche  que  nous  avons  entreprise  ensemble  est  ardue.  Ce  n'est 
pas ,  en  effet ,  sans  difficulté  qu'on  fonde ,  sur  un  sol  remué  par 
tant  de  révolutions ,  un  gouvernement  assez  pénétré  des  besoins  de 
son  époque  pour  adopter  tous  les  bienfaits  de  la  liberté,  assez  fort 
pour  en  supporter  même  les  excès. 

m 

Les  paragraphes  qui  suivent  le  paragraphe  que  nous  ve- 
nons de  citer  textuellement  ne  sont  pas  moins  catégoriques. 
Après  les  aveux  formels  qu'ils  contiennent,  aucune  réaction 
conseillée  par  la  peur  n'est  plus  désormais  à  craindre.  Nous 
ne  la  craignons  plus,  et  la  place  qu'elle  a  trop  souvent  occn<* 
pée  dans  nos  préoccupations,  nous  la  lui  retirons. 

Que  l'Empire  conforme  ses  actes  à  ces  paroles  de  l'Em-^ 
pereur,  et  il  ne  tardera  pas  à  avoir  la  liberté  pour  base 
inébranlable,  car  ce  qui  a  ébranlé,  ce  qui  a  miné,  ce  qui  a 
renversé  la  Royauté  restaurée  en  1815,  la  Royauté  substi- 
tuée en  1830,  et  môme  la  République  proclamée  plutôt  qu'é- 
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tablie  en  1848,  c*e&t  Taveugle  confusion  dans  laquelle  ces 
trois  régimes,  si  différenis  cependant,  sont  successivement 
tombés  en  rendant  la  liberté  responsable  d'excès  commis  en 
son  nom,  mais  qui  n'étaient  pas  de  son  fait,  et  en  privant 
injustement  trente-six  millions  de  Français  des  garanties 
qu^ils  avaient  conquises  ou  acquises,  parce  qu'un  assassin, 
Louvel ,  avait  frappé  mortellement  le  duc  de  Berry  ;  parce 
qu'un  autre  assassin,  Fieschi,  avait  dirigé  le  canon  de  sa 
mitrailleuse  contre  le  roi  Louis-Philippe;  parce  qu'en  1848, 
le  24  juin ,  des  impatients  avaient  manqué  de  confiance 
dans  la  République  acclamée  par  eux  le  24  février!  La  même 
confusion  a  été  commise  par  l'Empire  après  l'attentat  d'Or- 
sini.  Rendre  ainsi  toute  une  nation  solidaire  soit  du  crime 
d'un  assassin,  soit  des  folles  tentatives  d'un  certain  nombre 
de  mécontents,  ainsi  qu'il  y  en  a  toujours  eu,  ainsi  qu'il  y 
en  aura  toujours  sous  tous  les  régimes,  quels  qu'ils  soient, 
monarchie  ou  république,  c'est  décréter  le  communisme 
légal  le  plus  inique  et  le  plus  inepte. 

Qu'assassins,  conspirateurs,  agitateurs,  insurgés  subissent 
le  sort  pénal  qu'il  leur  a  plu  d'affronter  en  parfaite  con- 
naissance de  cause,  rien  de  plus  conséquent  au  droit  de  punir 
que  s'est  attribué  la  société;  mais  aller  au  delà,  mais  ériger 
la  responsabilité  personnelle  en  solidarité  nationale,  c'est 
glisser  de  l'ornière  dans  le  gouffre.  Si  l'apparence  ne  nous 
trompe  pas,  si  l'Empire  a  enfin  compris  cette  vérité  rudi- 
mentaire,  et  s'il  en  a  fait  désormais  la  règle  immuable  de 
sa  conduite,  nous  Ten  félicitons  sincèrement  et  hautement. 

Il  ne  nous  semble  pas  qu'il  soit  possible  d'interpréter  au- 
trement qne  nous  venons  de  le  faire  ces  phrases  : 

...  La  nation,  insensible  aax  excitations  les  plus  violentes,  comp- 
tant SUT  ma  fermeté  pour  maintenir  tordre,  n'a  pas  senti  s'ébranler 
sa/oi  en  V avenir. 

,   Remarquable  coïncidence  !  Plus  des  esprits  aventureux  et  sub^ 

3. 
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versifs  cherchaient  à  troubler  la  tranquillité  publique,  plus  le  calme 
devenait  profond. 

Les  masses  populaires  sont  persévérantes  dans  leur  foi  comme 
dans  leurs  affections ,  et  si  de  nobles  passions  sont  capables  de  les 
soulever,  le  sophisme  et  la  calomnie  en  agitent  à  peine  la  surface. 

Si  ces  trois  phrases  n*avaient  pas  le  sens  que  nous  leur 
avons  trouvé,  quel  sens  auraient-elles? 

La  conséquence  de  ces  trois  déclarations,  c*est  que  TEm- 
pire,  pour  son  honneur,  son  prestige,  sa  durée,  sa  légitima- 
tion, ne  saurait  trop  se  hâter  de  combler  Técart  humiliant 
qui  existe  encore  entre  la  liberté  en  France  et  la  liberté  en 
Angleterre,  en  Belgique,  en  Suisse. 

Comme  nous  n* avons  jamais  été  du  nombre  de.  ceux  qui 
font  résider  la  liberté  d*un  peuple  dans  Tirresponsabilité  du 
chef  de  rÉtat  combinée  avec  la  responsabilité  de  ses  mi- 
nistres, ce  qui  constitue  essentiellement  le  régime  parle- 
mentaire, nous  n'avons  aucune  objection  contre  ces  deux 
passages  du  discours  impérial,  que  nous  avons  entendu  cri- 
tiquer sévèrement  : 

Exposer  franchement  à  la  nation,  devant  les  grands  corps  de 
rÉtat,  la  marche  du  gouvernement,  c'est  le  devoir  du  chefresporir' 
iabk  d'un  pays  libre. 

Soutenu  par  votre  approbation  et  votre  concours,  je  suis  bien 
résolu  à  persévérer  dans  la  voie  que  je  me  suis  tracée,  c'est-à-dire 
à  accepter  tous  les  progrès  véritables,  mais  aussi  à  maintenir  hors 
de  toute  discussion  Us  bases  fondamentales  de  la  Constitution,  que 
le  vote  national  a  mises  à  Tabri  de  toute  attaque. 

Si  pour  qu'un  gouvernement  fut  stable  et  qu'une  nation 
fût  libre  il  sufGsait  que  la  responsabilité  des  ministres 
existât  et  que  la  responsabilité  du  chef  de  l'État  n'existât 
plus,  comment  expliquer  alors  le  déclin  et  la  chute  en  1848 
du  gouvernement  parlementaire  de  1830?  Est-ce  qu'en  1847 
le  gouvernement  de  1830  était  plus  stable  qn^en  1869  le 
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gouvernement  de  1852?  Est-ce  qu*en  1847,  avec  M.  Goizot 
président  da  conseil  et  le  cens  électoral ,  le  peuple  français 
était  plus  libre  qu*il  ne  Test  en  1869  avec  M.  Rouher  mi- 
nistre d*État  et  le  suffrage  universel? 

Nous  manquerions  à  Féquité  et  à  Timpartialité  si  nous  ne 
reconnaissions  pas  qu*un  réel  et  heureux  changement  s'est 
accompli  depuis  un  an,  plus  encore  peut-être  dans  les  déter- 
minations du  gouvernement  que  dans  ses  lois, 

La  France ,  cela  est  vrai ,  n'a  pas  encore  toute  la  liberté 
qu'exigent  sa  dignité  an  dehors  et  sa  sécurité  an  dedans; 
mais  avec  les  deux  lois  de  1868  sur  la  presse  périodique  et 
sur  les  réunions  publiques,  elle  a  toute  la  liberté  qu*il  lui 
faut  pour  acquérir  sûrement  et  sans  révolutions  la  liberté  qui 
lui  manque. 

Après  avoir  commencé  par  faire  naître  les  plus  vives  espé- 
rances, la  lettre  impériale  du  19  janvier  1867  n*avait  pas 
tardé  à  éveiller  les  plus  légitimes  défiances;  aujourd'hui, 
19  janvier  1869,  c'est  avec  une  sincère  satisfaction  que  nous 
constatons  que  tout  motif  de  subsister  leur  est  enlevé  par  le 
discours  d'hier  18  janvier.  Cette  première  impression  que 
nous  avons  ressentie  sera  partagée,  nous  n'en  doutons  pas, 
par  tous  ceux  qui  le  liront  en  ne  consultant  que  leur  con- 
science. 


IIL 


Le  discours  du  18  janvier,  qui  consacre  trois  paragraphes 
anz  forces  militaires  de  la  France,  a  désormais  à  la  hauteur 
»  de  ses  destinées  dans  le  monde»,  n'en  consacre  qu'un  seul 
à  ses  relations  extérieures.  Il  ne  dit  pas  un  mot  de  Rome, 
pas  un  mot  de  la  Prusse ,  pas  un  mot  de  l'Allemagne. 

N'en  pas  parler  est,  à  notre  sens,  ce  qu'il  y  a  de  plus  ex- 
pressif, et,  loin  de  blAmer  le  discours  impérial  de  la  réserve 
silencieuse  qu'il  garde  sur  Rome,  la  Prusse  et  l'Allemagne , 
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nous  Ten  louons  hautement,  car  ce  qu'il  ne  dit  pas  est  plus 
significatif  que  tout  ce  qu'il  eût  pu  dire. 

Trouirant  bon  d'imiter  la  réserve  que  nous  venons  de  louer, 
nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  ces  trois  questions,  qui 
dans  l'avenir  n'en  feront  qu'une  seule,  car  ce  sera  la  question 
prussienne  qui  dégagera  et  résoudra  la  question  romaine. 

La  phrase  dans  laquelle  il  est  dit  que  a  la  révolution  qai 
»  a  eu  lieu  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  n'a  pas  altéré  nos 
»  bons  rapports  avec  l'Cspagne  » ,  est  conforme  au  principe  : 
a  les  gouvernements  de  fait  sont  les  gouvernements  de  droit.  » 
Ce  principe  peut  n'être  pas  celui  de  V Union,  qui  se  nommait 
la  Quotidienne  en  1823,  lorsque  l'armée  française  franchis- 
sait la  Bidassoa  pour  aller  renverser  à  Madrid  le  gouverne- 
ment des  Cortès,  la  monarchie  constitutionnelle,  et  rétablir 
la  monarchie  absolue,  le  gouvernement  de  Ferdinand  VU, 
avec  tous  ses  abus  et  tous  ses  excès;  mais  ce  principe  est 
le  nôtre  :  c'est  le  principe  américain. 

La  Conférence  qui  s'est  réunie  à  Paris  le  samedi  9  janvier, 
et  qui  a  tenu  le  samedi  16  janvier  sa  dernière  séance,  est 
qualifiée  a  un  grand  acte  »  par  le  discours  impérial.  Cet  éloge 
serait  mérité  si  la  Conférence  de  1869,  s'associant  à  la  pen- 
sée du  Congrès  de  1856,  avait  étendu  le  sens  trop  étroit  et 
l'application  trop  restreinte  de  l'article  7  du  traité  de  Paris; 
mais  la  Conférence  de  1869,  plus  timide  que  le  Congrès  de 
1856,  n'étant  pas  sortie  du  cercle  dans  lequel  elle  avait 
cru  devoir  s'enfermer,  la  qualification  décernée  nous  parait 
usurpée.  Ajourner  une  question,  ce  n'est  pas  la  résoudre;  le 
plus  souvent  c'est  l'aggraver.  En  tout  cas ,  c'est  préférer  l'in- 
connu au  connu.  La  préférence  contraire  caractérise  l'habi- 
leté et  la  fermeté.  S'il  est  vrai  que  ce  soit  le  gouvernement 
russe  qui  ait  allumé  par  ses  encouragements  l'insurrection 
Cretoise,  comment  se  fait-il  que  ce  soit  lui  qui,  d'accord 
avec  le  gouvernement  prussien,  ait  pris  Tinitiative  de  la 
Conférence,  qui  ne  pouvait  manquer  de  condamner  l'insur- 
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rection?  De  la  part  d*un  gouvernement  qui  a  une  politique 
traditionnelle  trop  nettement  tracée,  trop  fidèlement  suivie 
pour  tomber  jamais  dans  Tinconséquence,  cette  contradic- 
tion apparente  serait  inexplicable  si  elle  ne  s'expliquait  ainsi  : 
occupée  d'étendre  son  réseau  de  chemins  de  fer  et  d'ac- 
complir ses  réformes  intérieures  glorieusement  inaugmrées 
par  TabcHtion  du  servage ,  la  Russie  n'était  pas  prête  à  faire 
face  aux  complications  d'une  guerre  que  FAutriche  eût  eu 
le  plus  grand  intérêt  à  étendre  afin  d'essayer  de  reprendre 
en  1869  sa  revanche  de  1866. 

A  notre  avis,  si  cette  explication  est  l'explication  vraie 
donnée  par  les  choses  elles-mêmes,  c'était  pour  la  France 
nne  raison  non  d'accepter  l'offre  justement  suspecte  de  la 
Conférence,  mais  de  la  décliner,  à  moins  d'en  élargir  le 
cadre  et  de  la  transformer  en  Congrès. 

Prusse  et  Russie,  vous  me.  proposez  une  Conférence,  je 
vous  propose  ce  que  je  vous  ai  déjà  proposé  le  A  novembre 
1863,  je  vous  propose  un  Congrès.  —  Voilà,  suivant  nous, 
qnel  eût  dû  être  le  langage  de  la  France. 

On  nous  répond  :  Hais  la  Prusse  et  la  Russie  eussent 
retiré  leur  proposition.  Eh  bien,  elles  l'eussent  retirée.  Dans 
ce  cas,  la  flotte  ottomane  eût  coulé  VÉnosis  dans  les  eaux  de 
Syra;  les  Grecs  non  sujets  turcs  eussent  été  expulsés  du  ter- 
ritoire ottoman,  et  la  Turquie,  en  1869,  eût  dicté  au  roi  de 
Grèce  ses  conditions  au  même  titre  que  l'Autriche  et  la 
Prusse,  en  1864,  avaient  dicté  les  leurs  au  roi  de  Dane- 
nuark.  Ce  droit  se  nomme,  depuis  que  le  monde  existe,  le 
droit  du  plus  fort,  en  attendant  que  vienne,  si  jamais  il  ar- 
rive, le  droit  du  plus  juste.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  gou- 
vernement russe,  sur  les  décisions  duquel  la  question  gréco- 
religieuse  pèse  un  poids  au  moins  égal  au  poids  que  pèse  la 
question  romano-religieuse  sur  les  déterminations  du  gou- 
vernement français,  ou  le  gouvernement  russe  serait  resté 
spectateur  passif  du  rude  châtiment  infligé  à  la  Grèce  par  la 
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Turquie,  ou  il  serait  intervenu  plus  ou  moins  ostensiblement 
dans  la  lutte  en  soulevant  contre  la  suzeraineté  ottomane 
toutes  les  populations  danubiennes.  Dans  le  premier  cas,  la 
question  gréco-turque  se  vidait  naturellement  d*elle-mème  et 
sans  aucune  conflagration;  dans  le  second  cas,  TAutriche, 
ranimée  par  la  Hongrie  frémissante,  apparaissait;  elle  faisait 
appel  à  notre  alliance;  mais  celte  fois  nous  jetions  franche- 
ment le  masque  du  désintéressement,  ce  masque  qui,  en 
1866,  n'ayant  pas  d'ouverture  pour  les  yeui,  nous  a  empê- 
chés de  voir. 

Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  il  est  clair  que  la  Franco 
avait  toute  raison  de  ne  pas  accepter  purement  et  simplement 
la  .proposition  de  la  Conférence,  même  cette  Conférence  se 
réunissant  à  Paris.  Le  séjour  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  celui 
de  M.  de  Moustier  au  ministère  des  affaires  étrangères  au- 
ront été  fâcheux,  et  leur  successeur,  H.  de  la  Valette,  s'il 
parvient  à  réparer  leurs  fautes,  aura  accompli  une  grande 
tâche.  Mais  il  ne  l'accomplira  que  s'il  abandonne  résolu- 
ment les  ravins  de  la  fausse  et  petite  politique  pour  suivre  la 
large  voie  soit  de  la  grande  politique  territoriale  des  Riche- 
lieu et  .des  Bismark,  soit  Ik  grande  politique  économique  des 
Turgot  et  des  Robert  Peel. 

A  son  choix. 

Mais  l'une  ou  l'autre! 

Plus  de  guerres  d'immixtion  qui  appauvrissent  et  affai- 
blissent la  France! 

Plus  de  Conférences  qui  rapetissent  les  gouvernements  en 
montrant  aux  nations  tout  ce  qu'il  leur  serait  si  facile  de  faire 
et  ce  qu'ils  ne  font  pas,  parce  qu'ils  préfèrent  l'école  buisson- 
nière  à  l'étude  sérieuse  des  questions  de  leur  temps! 
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80  janvier  1869. 

Une  pétition  adressée  ao  ministère  du  commerce  demande 
la  révision  du  libre  échange. 

Hélas! 

Entre  l'Angleterre  et  la  France  quelle  différence  I 

En  Angleterre»  an  progrès  est  un  fait  acquis  sur  Taccom- 
plissement  duquel  Tidée  de  revenir  ne  se  présente  jamais 
à  Tesprit  de  personne. 

En  France,  au  contraire,  un  progrès  n* est  jamais  qu'une 
partie  gagnée,  contre  lequel  le  droit  à  la  revanche  est  toujours 
ouvert. 

L'Angleterre  marche,  la  France  piétine.  Aussi  comment 
la  stabilité  pourrait-elle  y  prendre  racine  et  y  fructifier, 
puisque  la  décision  de  la  veille  n'engage  jamais  le  lende- 
main ,  puisque  tout  est  toujours  sans  cesse  et  sans  fin  remis 
en  question? 

La  loi  sur  les  réunions  publiques  est  du  31  mai  1868; 
parce  que  des  apprentis  au  métier  de  la  parole  ont  usé  de  la 
liberté  de  dire  ce  qu'ils  pensaient,  voilà  cette  loi  d*hier  qui, 
portant  la  responsabilité  de  leur  ignorance,  va  être  traduite 
demain  à  la  barre  législative;  comme  s'il  ne  suffisait  pas 
du  banc  de  la  police  correctionnelle ,  de  l'amende  et  de  la 
prison  ! 

Le  traité  de  commerce  qui  a  établi  la  liberté  des  échanges 
est  du  23  janvier  1860  :  parce  que  le  gouvernement  français 
a  manqué  envers  l'industrie  française  à  tous  les  engagements 
solennels  qu'il  avait  pris  envers  elle  à  cette  époque,  engage- 
ments consignés  dans  d'immenses  rapports  signés  Rouher, 
insérés  au  Moniteur  de  1860,  voilà  ce  grand  principe  dé  la 
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liberté  des  échanges ,  ThonDear  de  Cobden,  rhonneur  de 
l'Angleterre ,  Thonneur  de  la  France,  Thonneur  de  notre 
siècle,  remis  en  question;  comme  s'il  ne  suffisait  pas  de 
mettre  en  cause  Tancien  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  devenu  le  premier  ministre, 
devenu  le  ministre  d'État! 

Si  M.  Rouhcr  à  eu  le  tort  de  prendre  en  1860  des  engage- 
ments qu'il  a  eu  leiiouble  tort  de  ne  pas  tenir,  électeurs 
qui  allez  être  prochainement  appelés  tous ,  au  nombre  de 
dix  millions,  à  faire  connaître  votre  opinion,  votre  volonté, 
protestez  contre  M.  Ronher  en  votant  contre  les  candidats 
officiels  ;  mais  ne  protestez  pas  contre  la  liberté  des  échanges, 
vous  eut-elle  été  momentanément  défavorable,  ce  qui  même 
n'est  pas  vrai!  Ne  reculez  pas,  avancez,  avancez  sans  crainte. 
La  liberté  est  une  et  indivisible  ;  moins  elle  sera  restreinte 
en  France  par  la  loi,  et  plus  la  France  sera  grande.  On  peut 
môme  affirmer  que  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'elle  le 
redeviendra. 

S'il  était  possible  que  le  gouvernement,  afin  de  complaire 
à  la  majorité  du  Sénat  et  à  la  majorité  du  Corps  législatif, 
revint  sur  la  loi  du  31  mai  1868  et  sur  le  traité  de  commerce 
du  23  janvier  1860,  il  faudrait  s'attendre  à  tout,  même  à  la 
snppression  du  suCfrage  universel,  s'il  allait  jusqu'à  s'afiranchir 
de  la  tutelle  préfectorale.  Est-ce  que  la  loi  du  31  mai  1850 
n'a  pas  été  jusqu'à  rayer  en  France  d'un  trait  de  plume  cinq 
millions  d'électeurs,  parce  que  cent  trente  mille  électeurs 
de  Paris  contre  cent  vingt-cinq  mille  avaient  poussé  l'audace, 
les  10  mars  et  28  avril,  jusqu'à  voter  en  faveur  de  MM.  Car- 
not,  Vidal,  de  Flotte  et  Eugène  Sue,  contre  MM.  Foy,  la 
Hitte,  Bonjean  et  Leclerc? 

Pourquoi  ne  l'avouerions-nous  pas?  le  sentiment  que  nous 
éprouvons  est  celuid'un  amer  découragement  et  d'une  profonde 
tristesse  lorsque  nous  voyons  la  France,  notre  pays,  qui  fut 
un  grand  pays ,  piétiner,  piétiner  toujours  et  n'avancer  ja- 
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mais  ;  consumer  ses  forces  à  tourner,  les  yeux  bandés ,  un 
manège  qui  ne  fait  rien  mouvoir  ;  user  son  temps  en  vaines 
interpellations  et  en  stériles  débats  ne  laissant  après  eux  au- 
cane  trace  durable,  aucune  trace  utile,  lorsquMl  n'y  aurait 
pas  une  minute  à  perdre,  afin  de  ne  pas  rester  en  arrière, 
soit  de  l'Angleterre  sur  le  terrain  industriel,  commercial  et 
maritime,  soit  de  la  Prusse  sur  le  terrain  de  Tancienne 
politique,  que  Cobden  avait  frappée  au  cœur  et  qui  allait  ex* 
pîrer,  lorsque  le  comte  de  Bismark  Ta  relevée.  Ta  ranimée , 
Ta  sauvée. 

Ce  qu'il  y  a  de  très-grave  et  de  très-inquiètant  dans  la  si- 
tuation de  la  France,  c'est  qu'elle  décline  chaque  année  sans 
s* apercevoir  de  son  déclin. 

Que  faudra-t-il  donc  qui  arrive  pour  qu'elle  lé  voie? 

La  preuve  qu'elle  ne  le  voit  pas,  c'est  le  langage,  c'est  la 
conduite  que  tient  l'opposition  qui  siège  sur  les  bancs  du 
Corps  législatif. 

Si  elle  était  frappée  de  ce  qui  nous  frappe  ;  si  elle  avait  an 
cœnr  les  mêmes  inquiétudes  que  celles  qui  nous  conster- 
nent, elle  emploierait  sa  vigueur  et  son  talent  à  autre  chose 
qu'à  quereller  le  suffrage  universel  sur  ses  préférences  pour 
les  chambellans  et  les  ècuyers ,  et  qu'à  interpeller  le  gou- 
vernement sur  des  abus  inséparables  de  la  centralisation, 
quel  que  soit  le  régime  à  l'ombre  duquel  elle  fonctionne. 

Un  lecteur  impartial  qui  comparerait  les  débats  du  Corps 
législatif  en  1868  et  1869  à  ceux  de  la  Chambre  des  députés 
en  1847  et  à  ceux  de  l'Assemblée  nationale  en  1848,  et  qui 
ne  saurait  pas  que  la  Monarchie  de  1830  a  fait  place  à  la 
République  de  1818,  et  celle-ci  à  l'Empire  de  1852,  ne  s'en 
douterait  nullement  ;  car  ce  sont  les  mômes  abus,  les  mômes 
griefs,  les  mêmes  récriminations  dans  les  deux  sens  oppo- 
sés. Depuis  1847  et  depuis  1848  ne  s'est-il  donc  accompli 
aucun  grand  fait,  sans  parler  de  la  Révolution  du  24  février, 
qui  a  marqué  îneflaçablement  son  passage  dans  l'histoire  en 
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y  inscrivant  rétablissement  du  suffrage  universel?  Est-ce 
que  le  traité  du  23  janvier  1860,  qui  a  inauguré  la  liberté 
des  échanges,  c'est-à-dire  la  nécessité  pour  la  France  de  lut- 
ter contre  l'Angleterre  produits  contre  produits ,  n'est  pas 
un  grand  fait?  Est-ce  que  Tunification  de  rAUemagne,  cette 
conséqueuce  de  la  bataille  de  Sadowa  et  du  renversement  de  la 
Confédération  germanique,  qui  a  contraint  la  France  à  dou- 
bler le  chiffre  de  son  effectif  militaire,  lequel  en  1847  n'était 
que  de  560,000  hommes,  lequel  est  maintenant  de  900,000 
hommes,  sans  parler  des  500,000  hommes  de  garde  mobile, 
n'est  pas,  elle  aussi,  un  grand  fait? 

Devant  ces  trois  faits  culminants ,  à  la  hauteur  desquels 
devraient  s'élever  la  pensée  de  l'opposition  et  ses  préoccu-> 
pations,  ne  demander  compte  au  gouvernement  que  de  me- 
nus actes  sans  portée  dans  l'avenir,  c'est  jouer  le  jeu  du 
gouvernement,  car  c'est  faire  croire  à  la  France  qu'elle  n'a 
pas  à  lui  reprocher  des  griefs  plus  graves,  tandis  qu'elle  au- 
rait à  lui  poser  cette  accablante  question  :  a  Le  10  décembre 
1848,  moi,  la  France,  j'étais  grande  et  la  Prusse  était  petite; 
vingt  et  une  années  se  sont  accomplies,  comment  les  avez- 
vous  remplies?  Qu'avez-vous  fait  de  moi?  La  Prusse,  qui 
était  petite,  est  devenue  grande,  et  moi,  la  France,  qui, 
comparativement,  étais  grande,  je  suis  devenue  petite? 
Suis-je  plus  libre?  Je  le  suis  moins.  La  paix  est-elle  moins 
précaire?  Jamais  elle  ne  fut  plus  fatalement  menacée  :  les 
dépenses  du  budget  de  la  guerre  et  du  budget  de  la  marine 
sont  là  pour  l'attester  » . 

Si  une  interpellation  en  ces  termes  précis  était  posée  à 
M.  Rouher,  objecteraitnl  de  celle-ci  qu'elle  est  trop  vague? 
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En  réalité,  roppositîon,  dans  les  pays  où  il  existe  une  tri- 
bune législative,  ne  mérite  son  nom  qu*à  la  condition  d'avoir 
une  politique  qui  soit  différente  de  celle  du  gouvernement 
qu'elle  combat.  En  quoi,  en  France,  la  politique  de  Toppo- 
sition  difl%re-t-e]le  de  celle  du  gouvernement?  Quelle  est 
la  politique  du  gouvernement?  Quelle  est  celle  de  l'oppo- 
sition? Qui  pourrait  définir  l'une  et  déterminer  l'autre? 

S'il  est  vrai  que  le  gouvernement  marche  à  l'aventure  et 
sans  direction,  s'il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  de  programme, 
est-ce  qu'il  est  moins  vrai  que  l'opposition  n'en  a  aucun? 
Que  veut-elle?  Le  sait-elle?  Si  elle  le  sait,  qui  l'empéclie  de 
le  dire?  Si  un  caprice  ou  un  événement  l'appelait  tout  à  coup 
à  prendre  en  main  le  pouvoir,  qu'en  ferait-elle?  Quelle 
ligne  suivrait-elle?  A  l'intérieur,  maintiendrait- elle  ou  abo- 
lirait-elle la  centralisation,  sans  la  suppression  de  laquelle 
la  liberté  ne  sera  jamais  qu'un  arbre  sans  racines,  sans  sève, 
sans  feuillage  et  sans  fruits?  Conserverait -elle  ou  retran- 
cherait-elle le  budget  des  cultes,  qui  est  le  budget  de  Tin- 
crédulité  et  de  l'inconséquence?  Établirait-elle  l'indépen- 
dance de  la  justice  ou  la  laisserait-elle  sous  la  dépendance 
de  l'État?  Affronterait-elle  la  liberté  de  l'enseignement,  ou 
reculerait -elle  devant  les  difficultés  qu'il  y  aurait  d'abord 
à  vaincre?  A  l'extérieur,  serait-elle  pour  la  politique  éco- 
nomique de  Turgot  et  de  Cobden  contre  la  politique  ter- 
ritoriale de  Richelieu  et  de  Bismark,  ou  pour  celle-ci  con- 
tre celle-là?  Renoncerait-elle  à  la  politique  d'immixtion  et 
d'intervention,  à  la  politique  de  la  paix  armée,  décorée  du 
nom  de  «  politique  d'influence  légitime  et  nécessaire  « ,  ou 
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penseraif-elle  que  la  France  ne  saurait  demeurer  systéma- 
tiquement étrangère  aux  aCfairee  des  autres  puissances  en- 
tre elles?  Adopterait-elle  le  régime  américain,  qui  consiste 
à  licencier  les  troupes  le  lendemain  du  jour  oii  la  paix  est 
conclue ,  ou  persisterait-elle  dans  les  errements  français  qui 
consistent  à  avoir  une  armée  de  plus  en  plus  considérable, 
de  plus  en  plus  ruineuse,  tout  en  répétant  chaque  année  de- 
vant toute  TEurope  que  jamais  la  guerre  n'a  été  moins  pro- 
bable et  la  paix  plus  certaine  ? 

Une  prétention  n'est  pas  un  programme. 

L'histoire  comparée  des  quatre  régimes  qui  se  sont  appelés 
la  Monarchie  de  1815,  la  Monarchie  de  1830,  la  République 
de  1848,  l'Empire  de  1852,  et  de  tous  les  ministères  qui 
sous  ces  quatre  régimes  se  sont  succédé  les  uns  aux  autres, 
est  là  pour  attester  que  a  Jouer  mieux  le  même  air  » ,  selon 
une  expression  célèbre,  est  plus  facile  A  promettre  qu'à  exé- 
cuter. 

L'oppoéitioD  qui  siège  sur  les  bancs  du  Corps  législatif 
n'est  séparée  des  ministres,  qui  défendent  contre  elle  leurs 
actes  et  leurs  porteFeuilles,  que  par  Tépaisseur,  non  de  ques- 
tions de  principes,  mais  de  questions  de  mesure. 

Qu'il  s'agisse  de  la  politique  intérieure  ou  de  la  politique 
extérieure,  sur  quelques  sujets  que  ce  soit,  Topposition  n'a 
pas  plus  de  principes  que  le  gouvernement ,  et  réciproque- 
ment. 

C'est  le  ce  qui  fait  à  nos  yeux  la  gravité  de  la  situation; 
c'est  là  ce  qui  nous  cause  de  si  profondes  anxiétés  pour  l'ave- 
nir de  la  France. 

Pauvre  France  !  où  vas-tu ,  sinon  an  déclin? 

Il  semblerait  que  l'opposition  s'est  donné  pour  unique 
tâche  de  sauver  l'Empire  en  l'empêchant  de  commettre  les 
fautes  par  lesquelles  il  risquait  de  se  perdre.  A  ce  titre  elle 
mériterait  de  se  nommer,  à  son  choix,  soit  l'opposition  dy- 
nastique, soit  l'opposition  conservatrice. 
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En  effet,  elle  le  conserve,  mais  en  le  déconsidérant,  en  le 
rapetissant,  en  Ténervant,  en  éteignant  en  Ini  toute  ini- 
tiative et  le  réduisant  à  Timpuissance  par  la  peur  de  la 
discassion. 

Si  encore  elle  n^énervaitetne  rapetissait  que  le  gouverne- 
ment! Hais  c'est  qu*en  môme  temps  elle  énerve  et  rapetisse 
le  pays. 

Chose  vraie  quoique  invraisemblable  !  Ce  que  chaque  an- 
née Topposition  fait  perdre  de  prestige  à  TEropire,  elle  le 
lui  rend  amplement  en  solidité,  à  l'exemple  de  ces  saules 
décapités  qui  poassent  des  racines  d'autant  plus  profondes 
qu'ils  ont  été  privés  de  leurs  branches,  et  qu'ils  ne  sont 
pins  qu'un  tronc  court  et  difforme,  mais  qui  défient  les 
vents  sous  la  fureur  desquels  tombent  les  chênes  les  plus 
élevés,  les  plus  majestueux  et  en  apparence  les  plus  forts. 

Est-ce  là  le  rôle  que  devrait  jouer  l'opposition?  Tel  n'est 
pas  notre  avis;  en  aucun  temps  nous  n'avons  été  pour 
Topposition  taquine  et  mesquine;  nous  n'avons  jamais  com- 
pris, nous  ne  comprenons  pas  l'opposition  sans'  principes  et 
sans  programme. 

Précisément  parce  que  le  gouvernement  n'a  pas  de  pro- 
gramme, ce  serait  une  raison  pour  que  l'opposition  en  eût 
un  simple  et  formel,  que  connut  et  que  pût  juger  la  France 
électorale  tout  entière. 

Réduits  à  opter  entre  deux  candidats,  qui  le  plus  souvent 
ne  différent  que  parce  que  l'un  est  combattu  par  la  préfec- 
ture et  l'autre  soutenu  par  elle,  est-il  étonnant  que  les 
électeurs  ne  se  passionnent  pas,  et  que  l'opposition,  quoi- 
qu'on dise  le  contraire,  fasse  des  progrès  généralement  si 
lents  et  si  douteux? 

Qui  n'a  rien  semé  ne  doit  pas  être  surpris  de  n'avoir  rien 
k  récolter. 

Lorsqu'il  combat  l'opposition  qui  lui  sert  de  parapet  et 
qui  l'empêche  de  verser  dans  le  gouffre  d'expéditions  telles 


48  QUESTIONS  DE  l/ANVÉE  1860. 

• 

qae  celle  du  Mexique,  sur  la  pente  de  laquelle  il  a  glissé 
avant  que  les  élections  de  1863  eussent  ouvert  à  H.  Thiers, 
ancien  président  du  conseil  des  minislres,  les  portes  du 
Corps  législatif,  en  vérité,  le  gouvernement  est  bien  ingrat, 
car  c*e8t  elle  qui  Ta  sauvé  des  périls  que  lui  faisait  courir 
Taveuglement  de  sa  majorité. 


LETTRE  A  liONSIEUR  GLAIS-BIZOIll. 

l«r  févriw  1869. 

a  Monsieur  et  cher  ancien  collègue, 

»  n  y  a  trente  ans  que  j'ai  adopté  pour  devise  ces  paroles 
de  Dante  :  Cercando  il  vero,  cherchant  le  vrai.  Si  les  vingt- 
cinq  volumes  que  je  laisserai  en  mourant  me  survivent  seu- 
lement quelques  semaines,  justice  me  sera  rendue  que  le 
vrai,  je  Tai  cherché  avec  la  même  ardeur  et  la  même  pa- 
tience, sans  relâche  et  sans  fin,  sous  la  Monarchie  de  1830, 
sous  la  République  de  1848  et  sous  TEmpire  de  1852,  que  je 
fusse  assis  sur  les  bancs  de  la  majorité  ou  sur  ceux  d^  la 
minorité. 

»  Est-il  vrai  que  Topposition  qui  s'honore  de  vous  compter 
parmi  ses  membres  siégeant  au  Corps  législatif,  ait  un  pro- 
gramme, ainsi  que  vous  le  prétendez? 

»  Même  après  vos  explications,  je  persiste  à  penser 
qu'elle  n'en  a  pas,  et  qu'entre  elle  et  le  gouvernement  il  n'y 
a  que  l'épaisseur  de  questions  de  mesure  et  non  de  questions 
de  principes. 

9  Si  l'opposition  avait  un  programme,  je  le  connaîtrais, 
car  rien  ne  l'empêche  de  le  porter  à  la  tribune,  quoi  que 
vous  en  disiez  ;  et  d'ailleurs,  à  défaut  de  la  tribune,  n'a- 
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f-elle  pas  la  presse?  Mais  non,  la  tribane  ne  lui  manque  pas  ; 
car  si  la  discassion  de  Tadresse  lui  a  été  capricieusement  re- 
tirée, après  lui  avoir  été  capricieusement  rendue,  est-ce  que 
Topposition  n'a  pas  la  discussion  générale  du  budget,  qui  lui 
offre  chaque  année  Toccasion  de  dire  toute  sa  pensée  sur 
toutes  les  questions  politiques  et  économiques,  intérieures 
et  extérieures,  de  principe  et  d^application  dont  il  est  le 
faisceau  ? 

n  Avoir  retiré  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  la  discussion 
de  Fadresse  après  la  leur  avoir  rendue;  avoir  soumis  le  droit 
d'interpellation  à  une  réglementation  qui  en  complique  et 
en  ralentit  Texercice,  c'est  ce  que  je  me  permettrai  d'ap- 
peler de  son  vrai  nom ,  c'est  ce  que  je  me  permettrai  d'ap- 
peler de  l'enfantillage;  mais  exagérer,  comme  vous  le  faites, 
l'importance  de  ces  deux  espiègleries,  c'est  ce  que  vous  me 
permettrez  d'appeler  du  même  nom,  c'est  ce  que  vous  me 
permettrez  également  d'appeler  de  l'enfantillage. 

9  Opposition  et  gouvernement,  lorsque  je  les  observe  at- 
tentivement, m'apparaissent  comme  deux  écoliers,  aussi  en- 
fants l'un  que  l'autre,  qui  perdraient  le  temps  à  se  quereller 
an  lieu  de  l'employer  à  étudier. 

«  La  bonne  foi  est  une  force.  Soyons  de  bonne  foi,  mon 
cher  ancien  collègue!  Est-ce  que  depuis  1857  qu'ils  sont 
députés,  MU.  Emile  OUivier,  Jules  Favre,  Ernest  Picard 
n'ont  pas  pu  dire  au  Corps  législatif  tout  ce  qu'ils  ont  voulu 
que  la  France  entendit?  Sous  la  Monarchie  de  1830,  dont  il 
fut  l'un  des  premiers  ministres,  et  sous  la  République  de 
1848,  où  il  servit  de  guide  à  MM.  Baroche  et  Rouher, 
qu'est-ce  que  M.  Thiers  aurait  dit  de  plus  et  de  différent  que 
ce  qu'il  a  dit  depuis  1863,  qu'il  est  revenu  prendre  au  Palais- 
Bourbon  la  place  qui  appartenait  à  son  merveilleux  talent  de 
tribune?  Vous-même,  cher  monsieur  Glais-Bizoin,  est-il  une 
idée,  est-il  une  vérité,  même  une  malice  que  vous  ayez  été 

contraint  d'enfouir,  en  Bretagne,  au  pied  d'un  de  vos  arbres, 
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n*ayant  pu  lui  donner  libre  cours  dans  les  colonnes  du 
double  compte  rendu  sténograpbique  et  analytique  des 
séances  législatives? 

D  Cest  précisément  parce  que  toutes  les  barrières  mises  à 
la  liberté  de  la  parole  sont  impuissantes  à  Tempécher  de 
passer  dessous,  dessus  ou  au  travers,  que  je  les  trouve  stupi- 
des.  Elles  ne  servent  qu*à  déconsidérer  les  gouvernements, 
qu'à  les  faire  paraître  puérils,  petits,  faibles,  ignorants, 
poltrons.  Les  lois  par  lesquelles  les  gouvernements  distin- 
guent encore  entre  la  liberté  de  dire  qu'ils  s'efforcent  de 
restreindre  et  la  liberté  de  penser  qu'ils  n'ont  aucun  moyen 
d'atteindre,  sont  moins  cruelles  que  celles  qui  condam* 
naient,  il  y  a  un  siècle,  les  sorciers  à  être  brûlés  ou  pendus; 
mais  elles  sont  aussi  insensées,  et  dans  cent  ans  les  généra- 
tions futures  auront  autant  de  peine  à  comprendre  qu'il  ait 
existé  des  gouvernements  éclairés  érigeant  la  parole  en  péril 
et  en  délit,  que  les  générations  actuelles  ont  de  peine  à 
comprendre  qu'il  y  ait  eu  des  gouvernements  civilisés  éri- 
geant la  magie  en  danger  et  en  crime. 

n  Vous  avez  infiniment  trop  d'esprit  pour  vous  complaire 
dans  les  banalités  et  pour  prendre  au  sérieux  ce  qui  ne  l'est 
pas.  Lorsqu'un  gouvernement,  au  temps  où  nous  vivons, 
tente  d'empêcber  la  pensée  de  se  faire  jour,  ce  que  l'opposi- 
tion a  de  plus  sage  à  faire  c'est  de  hausser  les  épaules  et 
d'en  rire;  car,  en  réalité,  il  n'empêchera  rien  :  il  ne  réus- 
sira qu'à  perfectionner  l'art  de  dire,  qu'à  rendre  éloquente 
la  réticence  et  qu'à  changer  la  sincérité  réprimée  en  per- 
fidie légitime.  Vainement  il  entassera  décrets  sur  décrets, 
ces  décrets  étant  contraires  à  la  nature  des  choses,  tombe^ 
ront  dès  le  lendemain  en  désuétude.  Exemple  :  qu'est  de- 
venu dans  la  pratique  le  fameux  article  11  de  la  loi  du 
1 1  mai  1 868,  proposé  par  M.  de  Guilloutet  et  destiné  à 
rendre  infranchissable  le  mur  de  la  vie  privée?  Est-ce  qu'on 
le  franchit  moins  souvent  et  moins  facilement  en  1869  qu'en 
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1867,  malgré  les  cinq  cents  francs  d'amende  attachés  à 
chaque  contravention?  Jamais  cependant  article  de  loi  fut-il 
plus  précis?  (1) 

«  Avec  Texpérienee  que  j*ai  puisée  dans  Tobservation  et 
la  réflexion,  si  j'étais  encore  député  et  si  je  siégeais  encore 
à  côté  de  vous,  comme  en  1847,  sur  les  bancs  de  Topposi^ 
tion,  au  lieu  de  combattre  les  lois  restrictives  et  répressives 
en  matière  de  liberté  de  la  pensée  que  présenterait  le  gou-* 
vernement,  je  les  voterais  à  deux  mains,  certain  qu'elles 
ne  seraient  nuisibles  qu'à  lui.  Sons  la  Restauration  de  1815, 
à  qui  les  condamnations  subies  par  Comte  et  Dunoyer  ont* 
elles  fait  tort?  N'est-ce  pas  à  ce  gouvernement,  qu'elles  ont 
rendn  odieux?  Sous  la  Monarchie  de  1830,  à  qui  les  con- 
damnations encourues  par  Carrel  et  Lamennais  ont-elles  fait 
tort?  N'est-ce  pas  à  ce  gouvernement,  qu'elles  ont  frappé 
d'inconséquence?  Sous  la  République  de  1848,  à  qui  les 
suppressions  de  journaux  décrétées  sans  jugement  par  le 
général  Cavaignac  ont-elles  fait  tort?  N'est-ce  pas  à  lui, 
qu'elles  ont  justement  dépopularisé?  Sous  l'Empire  de  1852, 
à  qui  les  condamnations  à  l'amende  et  à  la  prison  pronon* 
cèes  contre  MM.  Prévost-Paradol,  Vacfaerot  et  Eugène  Pel- 
letan  ont-elles  fait  tort?  Ont-elles  empêché  MM.    Prévost* 
Paradol  et  Vacherot  d'être  nommés  membres  de  l'Institut,  et 
H.  Eugène  Pelletan  d'être  élu  membre  du  Corps  législatif? 
N'ont-elles  pas  rapetissé  l'Empire,  qui,  au  contraire,  se  fût 
grandi  par  la  comparaison,  s'il  se  fût  montré  systématique- 
ment supérieur  aux  attaques  iniméritées  au-dessus  desquelles 
n'avaient  su  s'élever  ni  Louis  XVIII,  ni  Charles  X,  ni  Louis* 
Philippe,  ni  le  général  Cavaignac?  Si  votre  désir  est  que 
l'Empire  ne  réussisse  pas  à  se  fonder,  de  quoi,  mon  cher 

(1)  LOI   DU    11    HAI    1868. 

Art  II.  —  Toate  pablicttion  dtns  un  écrit  périodique  relatite  i  ao  fait 
de  la  fie  privée ,  constitae  une  contraventioa  ponie  d*ane  amende  de  500  franctj 
La  ;  onnaite  ne  pourra  être  eiercce  qne  tnr  la  plainte  de  la  partie  intéresiée. 

4. 
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ancien  collègue,  vous  plaignez-vous?  Auriez-vons  donc  peur 
que  TEmpire  ne  se  détruise  lui-même?  Auriez-vous  donc 
cette  sollicitude  cruelle  du  sinistre  geôlier,  qui  veille  ardem* 
ment  nuit  et  jour  sur  le  condamné  à  mort  dans  la  crainte 
qu'il  n'attente  à  sa  vie? 

»  Tout  gouvernement  qui  restreint  la  liberté  étend  propor* 
tionnellement  sa  responsabilité  et  diminue  conséquemment  sa 
stabilité.  C'est  cequeTEmpire  a  mis  huit  années  à  comprendre  ; 
mais  c'est  ce  qu'il  comprend  de  plus  en  plus  distinctement 
chaque  année  depuis  le  24  novembre  1860  :  aussi  la  corde 
qui  était  extrêmement  tendue  s'est-elle  très-détendue,  no- 
tamment depuis  la  lettre  du  19  janvier  1867,  la  loi  du 
11  mai  1868  sur  la  presse  politique ,  et  la  loi  du  6  juin  même 
année,  sur  les  réunions  publiques.  C'est  un  fait,  et  rien  n'est 
brutal  comme  un  fait,  a  dit  Pascal.  Gardé  à  vue  par  l'oppo- 
sition, l'Empire,  cela  est  vrai,  ne  peut  plus  marcher  témé- 
rairement; mais  il  ne  peut  plus  tomber  dangereusement. 
Fût-il  tenté  de  faire  une  nouvelle  expédition  du  Mexique, 
même  une  nouvelle  expédition  d'Italie,  qu'il  y  renoncerait 
pour  n'avoir  pas  de  débat  à  soutenir  contre  les  chefs  de 

« 

l'opposition,  au  premier  rang  desquels  est  M.  Thiers,  l'ora- 
teur qu'il  redoute  le  plusl 

»  Que  me  parlez-vous  donc  de  a  gouvernement  person-> 
nel  » ,  mon  cher  ancien  collègue  !  Il  n'existe  plus  depuis 
que  M.  Rouher,  succédant  à  M.  Billault,  est  devenu,  moins 
le  nom,  chef  du  cabinet  et  chef  de  la  majorité.  Qu'importe 
que  la  responsabilité  ministérielle  ne  soit  pas  écrite  dans  la 
Constitution  de  1852,  si  en  fait  cette  responsabilité  existe! 
Je  vous  le  demande  :  Est-ce  que  H.  Rouher,  ministre  d'É- 
tat, ne  serait  pas  contraint  de  donner  sa  démission  le  lende^ 
main  d'un  grand  échec  parlementaire,  qui  attesterait  qu'il 
n'a  plus  la  conGance  de  la  majorité?  Je  la  cherche  sans  la 
trouver  :  où  donc  est  la  diflerence  entre  M.  Rouher,  pre- 
mier ministre  de  l'Empereur  Napoléon  III,  et  M.  Guizot, 


LETTRE  A  U.  GLAIS-BIZOIN.  5d 

premier  mînislre  du  roi  Louis-Philippe  1*'?  A  son  insu  ou 
non,  le  gouvernement  personnel  a  changé  de  voie  :  du  rail 
plébiscitaire  il  est  passé  sur  le  rail  parlementaire.  1869  res- 
semble à  1847  à  s'y  méprendre.  Aussi  suis-je  fondé  à  pré- 
tendre et  à  soutenir  que  si  le  gouvernement  et  l'opposition 
ont  un  programme,  ce  programme  est  le  même,  sauf  Té- 
cart  qui»  en  tout,  existe  toujours  entre  la  théorie  et  Tappli- 
cation. 

»  il  se  peut  que,  dans  le  journal  la  Tribune^  les  expres- 
sions dont  vous  vous  servez  pour  caractériser  le  gouverne- 
ment impersonnel  par  opposition  au  gouvernement  per- 
sonnel fassent  illusion  à  vos  lecteurs,  mais  elles  n*en 
feraient  aucune  aux  lecteurs  du  journal  la  LAerti,  que  j*ai 
habitués  à  se  défier  des  grands  mots  qui  sonnent  creux. 

»  Le  gouvernement  personnel  est  celui  où  la  volonté  du 
chef  de  TÉtat  suffit  à  faire  la  loi,  est  la  loi,  sauf  enregistre- 
ment de  cette  loi  par  une  assemblée  se  nommant  Parlement 
ou  autrement.  Ce  qui  existait  en  France  avant  1789  a-t-il 
donc  été  rétabli  en  1869?  Le  gouvernement  propose  la  loi; 
mais  qui  la  discute,  qui  la  fait,  qui  lui  donne  son  caractère 
obligatoire?  N* est-ce  pas  la  majorité  législative  issue  du 
aufirage  universel?  Que  vous  me  disiez  que  l'application  de 
la  loi  n*est  pas  toujours  juste  ;  que  souvent  elle  est  arbitraire, 
ce  ne  sera  pas  moi  qui  le  contesterai;  mais  est-ce  qu'il  n'en 
était  pas  ainsi  sous  le  régime  monarchique  de  1830  et  sous 
le  régime  républicain  de  1848?  A  qui  la  faute,  sinon  à 
l'insuffisance  du  principe  de  l'inamovibilité  judiciaire  pour 
garantir  l'indépendance  de  la  magistrature  ?  Cette  indépen- 
dance, le  gouvernement  provisoire  de  1848  n'avait  qu'un 
décret  à  rendre  pour  la  constituer  à  jamais  :  que  ne  l'a-t-il 
rendu,  an  lieu  de  destituer  arbitrairement  des  magistrats 
inamovibles,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribuée  indisposer  contre 
lui  l'opinion  publique  ! 

«  S'il  suffit  que  la  responsabilité  ministérielle  et  l'irres* 
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ponsabilité  gouveraine  soient  écrites  dans  nne  Constitution 
pour  que  ce  gouvernement  réalise  votre  idéal  et  soit,  selon 
vos  définitions  que  je  transcris  textuellement,  aie  droit  ab" 
solu  de  la  nation  de  se  gouverner  eUe^méme,  le  vrai  règne 
de  la  volonté  nationale,  le  gouvernement  direct  du  pays 
par  le  pays,  Ji  comment  alors  expliquei-vous  la  chute  du 
roi  Louis-Philippe,  et  comment  justifiez-vous  la  Révolution 
du  24  février?  Est-ce  que  la  veille  M.  Guizot,  qui,  président 
du  conseil,  avait  été  deux  fois  réélu  député  aux  élections 
générales  de  1842  et  à  celles  de  1846,  n*était  pas  soutenu 
par  une  majorité  formidable? 

»  S'il  y  a  un  gouvernement  qui  mérite  le  nom  de  a  gou-' 
vemement  nniECT  du  pays  par  le  pays,  »  ce  n*est  pas  le 
gouvernement  parlementaire],  c*est  le  gouvernement  plébis- 
citaire ,  c'est  le  gouvernement  qui ,  en  toute  circonstance 
grave,  prend  le  pays  tout  entier  pour  juge  et  le  consulte 
directement.  S'il  y  a  un  gouvernement  qui  n'a  droit  qu*à  la 
qualification  de  a  gouvernement  nmiRECT  du  pays  par  le 
pays  y»,  c'est  le  gouvernement  parlementaire,  car  c'est  le 
vote  à  deux  degrés  :  premier  degré ,  l'électeur  votant  le  lé« 
giféreur;  deuxième  degré,  le  légiféreur  votant  la  loi.  Le 
régime  parlementaire  et  le  pouvoir  divisé,  je  n'en  doute 
pas,  ont  fait  leur  temps;  l'avenir,  j'en  ai  la  conviction  pro- 
fonde, appartient  au  régime  plébiscitaire  et  au  pouvoir 
restreint.  J'appelle  pouvoir  restreint,  par  opposition  à  pour- 
voir divisé,  le  pouvoir  rationnellement  renfermé  dans  un 
cercle  d'attributions  qu'il  ne  puisse  matériellement  jamais 
franchir,  mais  ayant  toute  liberté  de  s'y.  mouvoir  sous  l'unie 
que  responsabilité  du  succès. 

»  Le  gouvernement  parlementaire,  c'est  l'impuissance 
dans  la  complication  et  la  fiction  ;  le  gouvernement  plébis- 
citaire, c'est  la  puissance  dans  la  simplification  et  la  réalité. 
Du  24  février  1848  au  4  mai  suivant,  voyez  ce  qu'a  fait  le 
gouvernement  direct,  se  nommant  le  gouvernement  provi- 


LETTRE  A  11.  GLAIS-BIZOIN.  55 

soire!  Du  4  mai  1848  au  1*'  décembre  1851,  qu^a  fait  le 
gouvernement  indirect,  le  gouvernement  parlementaire,.  le 
gouvernement  d*une  assemblée?  Il  a  défait  tout  ce  qu*avait 
fait  le  gouvernement  direct;  il  a  défait  le  31  mai  1850  le 
suffrage  universel.  Du  2  décembre  1851  au  27  mars  1852, 
ne  fermez  pas  les  yeux  et  regardez  ce  qu'a  fait  le  gouverne- 
ment direct,  le  gouvernement  plébiscitaire,  dont  le  premier 
acte  a  été  Fabolition  de  la  loi  du  31  mai  et  le  rétablissement 
do  suffrage  universel  !  Du  27  mars  1852  à  ce  jour,  5  janvier 
1869,  qu'a  fait  le  gouvernement  indirect,  le  gouvernement 
parlementaire,  le  gouvernement  bicamériste  ?  Qu'a-t-il  fait 
en  Espagne  ?  Que  fait-il  en  Portugal? Qu'eût-il  fait  en  Prusse 
si  le  roi  Guillaume  et  le  comte  de  Bismark  l'eussent  scrupu* 
leusement  respecté  ?  Que  fera-t-il  en  Autriche,  où  il  n'a 
réussi  qu'à  subir  ce  qu'il  aurait  dû  vaincre  :  le  dualisme? 

«  Vous  avez  raison,  mon  cher  ancien  collègue,  quand, 
vous  adressant  à  moi,  vous  dites:  «  Examinez  de  près  toutes 
B  ces  libertés  concédées,  et  vous  verrez  qu'elles  portent 
9  toutes  le  collier  dont  le  gouvernement  personnel  tient  la 
«  corde ,  qu'il  allonge  ou  raccourcit  à  son  gré,  par  décret 
9  on  sénatus-consulte.  ^  Hais  est-ce  qu'il  n'en  était  pas  ainsi 
sous  le  gouvernement  parlementaire  de  1830  et  sous  le  gou- 
vernement républicain  de  1848?  Est-ce  que  le  gouverne* 
ment  parlementaire  de  1830  n'a  pas  successivement  raccourci 
la  corde  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  de  réunion 
qu'avait  allongée  la. révolution  du  29  juillet?  Est-ce  que  le 
gouvernement  républicain  de  1848  n'a  pas  successivement 
remis  au  cou  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  de 
réunion  le  collier  qu'avait  détaché  la  révolution  du  24  fé- 
vrier? Est-ce  que  les  mandataires  de  dix  millions  de  man- 
dants, est-ce  que  les  élus  de  dix  millions  d'électeurs  se  sont 
fait  le  plus  léger  scrupule  d'en  supprimer  d'un  seul  coup 
cinq  millions? 

»  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  mon  cher  ancien  collé- 
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gue,  au  lieu  de  voas  en  prendre  à  la  réalité  des  choses, 
vous  vous  en  prenez  à  leur  apparence.  La  réalité,  c'est  que 
la  liberté  due  à  une  révolution  victorieuse  sera  toujours  pré- 
caire et  ne  sera  jamais  que  la  tolérance  aussi  longtemps  que 
cette  révolution  n'aura  pas  aboli  la  centralisation  fondée 
sur  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs  dans  une  seule 
main  et  Tarmée  placée  sous  le  commandement  du  chef  de 
l'État. 

»  L'armée  !  C'est  la  transition  qui  s'ofifre  naturellement  à 
ma  plume  pour  l'aider  à  passer  sans  brusquerie  de  la  politi- 
que intérieure,  que  j'ai  à  peine  effleurée,  à  la  politique 
extérieure,  qui  se  résume  pour  moi  dans  cet  unique  pré- 
cepte: «Chacun  chez  soi,  chacun  son  droit.»  Ai-je  exagéré, 
ai-je  calomnié  l'opposition  en  prétendant  que  si  le  gouver- 
nement n'avait  pas  une  politique  extérieure  à  laquelle  il 
conrormàt  tous  ses  actes,  l'opposition  n'en  avait  pas  une  qui 
fût  plus  consistante?  11  est  vrai  que  l'opposjtion  a  combattu 
avec  vigueur  l'expédition  du  Mexique;  mais,  sans  cette 
expédition,  n'eût-elle  pas  entraîné,  en  1863,  le  gouverne* 
ment  à  entreprendre  une  guerre  contre  la  Russie  et  peut-être 
la  Prusse,  pour  rétablir  la  Pologne?  Cette  guerre  eût-elle 
coûté  à  la  France  moins^'hommes  et  moins  d'argent  que 
l'expédition  du  Mexique?  Que  lui  aurait-elle  rapporté?  Eût- 
elle  été  le  rétablissement  de  Tintégrité  de  la  France,  le  ré- 
tablissement de  son  unité  géographique,  solennellement 
reconnue  à  perpétuité  par  les  traités  de  1799  et  de  1801? 
Eût-elle  été  le  désarmement  de  l'Europe  après  un  congrès 
qui  eut  refait  bien  en  1865  ce  qu'avait  fait  mal  le  congrès 
de  1815? 

»  La  guerre  n'a  pas  d'adversaire  plus  déclaré  que  moi. 
Si  j'insiste  aussi  souvent  que  je  le  fais  sur  la  nécessité  d'un 
grand  acte  de  virilité  extérieure  qui  rende  à  la  France  ses 
limites  naturelles,  devenues  plus  impérieusement  que  jamais 
ses  limites  nécessaires,  c'est  que  je  n'entrevois  plus  dans 
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Tavenir  d'aolre  moyen  d*en  finir  avec  la  guerre  expectante» 
déguisée  sous  le  nom  de  paix  armée. 

«  Voter  chaque  année  un  contingent  de  cent  mille 
hommes  astreints,  en  deux  coupures  et  sous  deux  noms,  à 
neuf  années  de  service,  vous  paraît  tout  simple,  mon  cher 
ancien  collègue  :  à  moi,  cela  me  parait  monstrueux,  non  pas 
que  je  sois  pour  la  réduction  de  l'armée.  Si,  un  peu  plus  tôt, 
an  peu  plus  tard,  une  guerre  menace  la  France,  il  faut  que 
la  France  ait  Tarmée  la  plus  forte  possible,  la  plus  nom- 
breuse et  la  mieux  constituée.  Je  le  répète  hautement,  je  ne 
suis  pas  pour  la  réduction  de  Tarmée,  je  suis  pour  son 
licenciement  comme  aux  Etats-Unis,  mais  après  une  victoire 
décisive  qui  donne  au  vainqueur  le  droit  et  le  pouvoir  de 
dicter  les  conditions  d'une  paix  durable.  Je  veux  les  moyens 
de  ce  dont  je  veux  la  fin.  Si,  après  les  événements  de  1866 
et  les  fautes  commises  en  1867  par  notre  diplomatie  sans 
traditions  nationales,  vous  savez  un  autre  moyen  d^arriver  à 
la  paix  désarmée  que  par  une  guerre  résolument  entreprise, 
habilement  conduite,  promptement  terminée,  indiquez-le- 
moi,  je  l'adopterai  tout  de  suite.  Hais  ce  moyen,  vous  ne  me 
Tindiquerez  pas,  car  le  programme  de  Topposition  est  le 
même  que  celui  du  gouvernement.  U  se  résume  dans  ces 
mêmes  mots  :  Tout  à  demi.  Demi-pouvoir,  demi-liberté, 
demi-paix,  demi-guerre,  demirvérité. 

B  Rien,  à  demi.  Ni  demi-pouvoir,  ni  demi-liberté,  ni 
deofi-paix,  ni  demi-guerre,  ni  demi-vérité:  ce  programme 
c'est  le  mien. 

«  Tout  à  demi  :  c'est  la  France  sans  liberté  et  sans  gran- 
deur. 

fi  Rien  à  denn:  c'est  la  France  libre  et  grande. 

»  Ne  vous  hâtez  pas,  mon  cher  ancien  collègue,  de  vous 
écrier  qu'en  disant  qu'elle  ne  veut  que  la  demi-liberté,  je  ca- 
lomnie l'opposition  ;  car  vous  me  mettriez  dans  la  nécessité  de 
lifi  rappeler  des  paroles  et  des  votes  malheureusement  ineff  a- 
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cables.  Si  peu  de  semaines  que  l'opposition  à  laquelle  vous 
appartenez  ait  été  en  possession  du  pouvoir,  elle  Ta  gardé 
assez  longtemps  pour  prouver  qu'elle  aussi  mettait  au-dessus 
des  principes  les  considérations,  qui  ont  toujours  été  et  qui 
seront  toujours,  selon  la  belle  expression  de  Voltaire,  le 
tombeau  des  grandes  choses. 

D  Ce  que  je  crois  être  le  vrai,  je  le  dis  sincèrement  au 
gouvernement,  au  risque  d'aller  m'asseoir  sur  le  banc  où 
TEmpire  de  1852  a  fait  asseoir  M.  le  comte  de  Montalem- 
bert,  mais  où  la  République  de  1848  avait  fait  asseoir 
Proudbon,  et  la  Monarchie  de  1830  Lamennais,  condamné 
en  1840  à  une  année  de  prison  pour  une  brochure  intitulée 
le  Pays  et  le  Gouvernement,  Ce  que  je  crois  être  le  vrai, 
pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  avec  la  même  sincérité,  mais 
aussi  avec  la  même  indépendance ,  à  l'opposition? 

9  C'est  avec  regret,  c'est  avec  peine  que  je  la  vois  appli- 
quer la  puissance  de  son  talent  à  soulever  brin  à  brin  des 
fétus  de  paille  et  à  tourner  dans  le  vide  toujours  la  même 
meule,  comme  les  pauvres  des  workhouses,  en  Angleterre. 

V  Son  grand  cheval  de  bataille,  ce  sont  les  candidatures 
officielles. 

9  Je  ne  les  défends  pas,  car  elles  disparaîtraient  avec 
l'unité  de  collège  remplaçant  le  morcellement  électoral; 
mais  l'impartialité  m'oblige  de  reconnaître  que  si  les  candi- 
datures officielles  ont  le  tort  d'exister  sous  l'Empire  de  1852, 
elles  avaient  le  même  tort  sous  la  République  de  1848  e( 
sous  la  Monarchie  de  1830.  Le  lendemain  de  sa  révolution 
d'hier,  18  septembre  1868,  qu'ont  fait  l'Espagne  et  son 
gouvernement  provisoire?  N'ont-ils  pas  fait  ce  qu'avaient 
fait  également  en  1848  la  France  et  son  gouvernement  pro- 
visoire? N'ont-ils  pi^s  eu  leurs  candidatures  officielles  à 
Paris  et  à  Madrid?  Si  une  nouvelle  révolution  éclatait  ea 
France,  est-ce  qu'elle  aurait  plus  de  scrupules  que  sa  de- 
vancière ? 
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B  Puisque  Tabus  ne  change  pas,  même  lorsque  change  la 
forme  de  gouvernement,  que  commande  de  faire  la  logique? 
Elle  ordonne  de  s'en  prendre  à  Feffet  au  lieu  de  s*en  pren- 
dre à  la  cause.  Si  Ton  veut  vaincre  les  candidatures  olBcielles, 
ce  qu'il  faut  combattre,  c'est  le  morcellement  électoral,  qui, 
combiné  avec  la  centralisation,  a  toujours  engendré  et 
engendrera  toujours  l'intimidation  et  la  corruption.  Si 
l'unité  de  collège  est  l'idée  juste,  l'idée  simple,  l'idée  grande, 
pourquoi  l'opposition  ne  prend-elle  pas  la  peine  de  l'étudier, 
ne  fût-ce  que  pour  varier  son  thème? 

o  C'est  avec  le  même  regret  et  la  même  peine  que  je  vois 
l'opposition  reculer  devant  l'impunité  de  la  pensée  imprimée, 
et  avoir  en  matière  de  presse  les  mêmes  timidités  qu'avait 
Montesquieu  en  matière  de  magie.  Il  admettait  qu'elle  fut 
condamnable  et  qu'elle  fut  condamnée.  Si  la  parole,  si  la 
presse,  allant  jusqu'à  l'attaque  et  jusqu'à  la  diffamation,  ont 
le  pouvoir  de  nuire,  la  loi,  se  proposant  pour  objet  de  com- 
battre un  pouvoir  funeste,  est  légitime. 

T>  Il  s'en  faut  de  très-peu  q^ue  MM.  Jules  Simon,  Emile 
(Hlivier  et  Eugène  Pelletan  ne  soient  pleinement  d'acDord 
avec  moi,  et  qu'au  lieu,  désormais,  de  revendiquer  la  liberté 
de  la  presse,  ils  n'en  revendiquent  l'impunité  ;  mais  dans  le 
chemin  qu'ils  ont  parcouru,  ont-ils  été  suivis  par  MM.  Favre, 
Marie  et  Thiers?  Quelle  est  l'opinion  de  M.  Grévy?  Quelle 
est  la  vôtre,  mon  cher  ancien  collègue  ?  Admettez-vous  que 
la  calomnie  ne  nuit  qu'au  calomniateur? 

»  Que  de  regrets  encore  il  me  resterait  à  exprimer  si  une 
réponse  insérée  dans  un  journal  n'avait  des  bornes,  qu'il 
est  impossible  de  franchir  sous  peine  d'effrayer  le  lecteur  ! 

rt  Vous  terminez,  mon  cher  ancien  collègue,  votre  lettre 

par  ces  lignes  :  a  Le  peuple  est  tout;  (put  pour  le  peuple  et 

par  le  peuple  » .  Je  termine  la  mienne  par  cette  variante  : 

a  Le  peuple  est  tout  :  tout  pour  le  peuple,  mais  par  la 

scienee  et  la  liberté.  » 
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»  Tout  par  le  peuple!  C'est  toujours  tout  contre  lui  :  1789 
—  1830  —  1848  sont  là  pour  Tattester. 

V  Croyez-moi,  mon  cher  ancien  collègue,  lorsqu'on  aime 

^sincèrement  le  peuple,  avec  désintéressement  et  sans  cher- 

cher  la  popularité,  il  n'y  a  qu'une  seule  règle  de  conduite 

qui  ne  vous  expose  pas  à  faire  fausse  route  avec  lui  ;  c'est 

cellcKîi  : 

»  Tout  par  la  civilisation,  rien  par  la  révolution  ! 

n   ÉUILE    DE    GiRARDIN.  i) 


LA    FRANGE   LIRRË    ET  GRANDE. 

I. 

2  février  1869. 

Que  devraient  vouloir,  sans  distinction  de  partis,  tous  les 
Français? 

Tous,  unanimement,  devraient  vouloir  que  la  France  soit 
libre  et  grande,  libre  autant  qu'aucun  autre  pays  dans  le 
monde  ;  grande  selon  le  sens  inhérent  à  ce  mot  à  l'instant  où 
l'histoire  l'applique  à  une  nation,  car  la  grandeur  varie  selon 
les  époques  et  les  œuvres. 

Gouvernement  et  opposition,  se  proposant  ce  même  but 
que  nous  venons  de  signaler ,  ne  devraient  différer  que  sur 
les  moyens  de  l'atteindre,  les  uns  plus  prompts  mais  moins 
certains,  les  autres  plus  surs  mais  moins  rapides,  ce  qui 
constituerait  deux  programmes  distincts,  entre  lesquels  le 
pays  aurait  à  choisir. 

Est-ce  là  ce  qui  a  lieu?  Non.  Gouvernement  et  opposition 
agissent  en  ennemis  l'un  de  l'autre,  et  non  en  émules,  ce 
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qui  a  poor  effet  de  les  rapetisser  tous  deux.  Aussi  pôarrait*on 
justement  dire  : 

Tel  gouvernement,  telle  opposition; 

Telle  opposition,  tel  gouvernement. 

Lorsqu'on  se  reporte  en  arrière  par  la  mémoire,  et  qud 
Ton  se  souvient  de  toutes  les  luttes  parlementaires  auxquelles 
donnèrent  lieu,  de  1830  à  1848,  les  questions  de  savoir  si 
Féiection  dos  dépntés  était  un  droit  ou  une  fonction;  s*il 
serait  dangereux,  oui  ou  non,  d*adjoindre  à  la  liste  des 
électeurs  la  liste  des  jurés,  ce  qu'on  nommait  alors  «  les 
capacilés  »  ;  si  la  sincérité  électorale  exigeait  oui  ou  non 
Textension  de  ce  qu'on  nommait  aussi  alors  a  Us  incompa- 
tibilités, »  le  sentiment  que  Ton  éprouve  n'est^il  pas  celui 
delà  fierté  nationale  blessée?  Est-ce  qu'on  se  sent  fier  d'être 
Français  en  regardant  la  tribune?  Est-ce  qu'on  ne  se  trouve 
pas  petit  et  presque  ridicule? 

Le  sentiment  d'humiliation  que  fait  éprouver  le  souvenir 
de  tant  de  forces  pcécieuses,  de  tant  de  talents  oratoires 
dépensés,  gaspillés  par  MU.  Guizot,  Barrot,  Thiers,  Ber- 
ryer,  Garnier- Pages,  Dupin,  Duchfttel,  Rémusat,  de  Bro- 
glie,  de  Montalivet,  Mole,  Barthe,  Vivien,  Passy,  Dufaure, 
Billault,  Villemain,  Salvandy,  Sauzet,  Lamartine,  Ledru- 
Rollin,  en  luttes  opiniâtres  si  vaines  et  si  stériles  pendant  les 
dix-huit  années  de  l'entre-révolution  qui  s'est  appelée  le 
règne  du  roi  Louis-Philippe;  ce  sentiment  amer  ne  sera-t-il 
pas  celui  qu'éprouvera  la  génération  qui  mûrit  lorsqu'elle 
se  rendra  compte  de  l'usiige  que  gouvernement  et  opposi- 
tion ont  fait  des  dix-huit  années  qui  se  sont  écoulées  de  1851 
à  1869?  La  République  de  1848,  dont  ce  sera  l'étemel  hon- 
neur, s'élevant  d'un  coup  d'aile  au-dessus  du  cens  électoral, 
au-dessus  de  l'adjonction  des  capacités,  au-dessus  de  l'ex- 
tension des  incompatibilités,  avait  décrété  sans  hésitation  et 
sans  retard  le  suffrage  universel,  c'est-à-dire  le  droit  de  tous  à 
être  représentés  dans  la  discussion  et  le  vote  de  la  Joi[,  dont 
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le  respect  est  le  devoir  de  tous  :  entre  les  mains  da  gouver* 
nement  impérial  qu*est  devenu  ce  grand  principe  que  lui 
avait  légué  la  République?  La  pensée  et  la  tâche  de  TEm- 
pire  ont-elles  été  de  rendre  de  plus  en  plus  simple ,  de  plus 
en  plus  précis,  de  plus  en  plus  juste  l'instrument  ayant  pour 
objet  et  devant  avoir  pour  effet  de  faire  connaître,  avec 
Texactitade  la  plus  rigoureuse  et  la  moins  contestable,  le 
sentiment  public  et  la  volonté  nationale?  Non.  Le  scrutin 
de  liste  par  département  a  été  supprimé,  mais  pour  être 
remplacé  par  un  rouage  encore  plus  imparfait  se  nom- 
mant les  circonscriptions  électorales,  rouage  sans  fixité, 
rouage  variant  sans  raison  et  sans  fin,  an  gré  de  Tarbi- 
traire  administratif.  Le  serment  imposé  aux  députés  sous 
la  Monarchie  de  1815  et  sous  la  Monarchie  de  1830, 
cette  restriction  électorale  que  la  République  de  1848  avait 
eu  le  mérite  de  supprimer,  a  été  rétabli  en  1852 ,  avec 
la  .formalité  aggravante  ajoutée  en  1858,  comme  sn'hon- 
neur  du  gouvernement  français  n'était  pas  intéressé  k  ce 
que  le  Parlement  français  se  composât,  sans  distinction  de 
partis,  d'opinions  ou  d'idées,  de  toutes  les  notabilités  de  la 
France,  de  toutes  ses  illustrations!  Un  gouvernement  issu 
du  suffrage  universel  et  ayant  profondément  en  lui  le  senti- 
ment de  la  grandeur  nationale  ne  s'occupe  pas  de  quels 
éléments  se  composeront  la  majorité  ou  la  minorité  du  Corps 
électoral  et  du  Corps  législatif,  car  le  principe  sur  lequel  il 
repose,  c'est  d'avoir  pour  majorité  la  majorité  du  pays, 
quelle  qu'elle  soit.  11  lai^e  les  intérêts  opposés  ou  différents 
lutter  entre  eux  en. toute  liberté.  Placé  au-dessus  d'eux,  il 
n'intervient  que  pour  veiller  impartialement  à  ce  que  les 
conditions  de  la  lutte  soient  de  toutes  parts  loyalement  obser- 
vées; mais  il  ne  se  mêle  pas  au  combat.  N'étant  jamais  com- 
battant, il  n* est  jamais  ni  vainqueur  ni  vaincu.  S'il  était  par- 
tie, il  ne  pourrait  être  juge;  étant. et  devant  être  juge,  il 
n'est  jamais  partie.  Dans  cet  ordre  d'idées,  qui  est  le  vrai^ 
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qnî  est  le  juste ,  qui  €st  le  simple ,  qui  est  le  grand ,  le  gou- 
vernement n'a  qu'un  intérêt ,  un  seul  :  c'est  que  Tinstrument 
destiné  à  peser  toutes  les  opinions,  à  mesurer  tontes  les 
forces,  à  compter  tous  lés  votants,  ne  puisse  jamais  être 
faussé  ;  c'est  que  le  suffrage  universel  soit  aussi  mathémati- 
quement exact  que  l'est  devenu  notre  système  des  poids, 
mesures  et  monnaies ,  autrefois  si  compliqué ,  si  confus ,  si 
arbitraire,  avant  que  l'Assemblée  nationale  eut  adopté  les 
conclusions  de  l'Académie  des  sciences  (1). 

Il  est  à  regretter  qu'en  1848  le  gouvernement  provisoire , 
dont  François  Arago  faisait  partie,  n'ait  pas  également  eu  la 
pensée  de  confier  à  l'Académie  des  sciences  la  tâche,  laVes* 
ponsabilité,  l'honneur  de  chercher,  d'examiner,  de  débattre 
et  enfin  de  trouver  le  mécanisme  électoral  protégeant  le  pins 
efBcacement  l'indépendance  et  garantissant  le  plus  fidèlement 
la  sincérité  des  votes  exprimés  par  l'universalité  des  Français, 
passatit  tout  à  coup  et  sans  transition  du  cens  électoral,  qui 
les  excluait,  moins  deux  cent  mille,  au  suffrage  universel, 
qui  les  admettait  tous,  au  nombre  de  dix  millions,  afin  que 
l'Assemblée  constituante  n'eât  qu'à  l'adopter  et  à  le  couver* 
tir  en  décret  organique.  Ce  qui  n'a  été  fait  ni  en  février  1848 
ni  en  décembre  1851  peut  encore  se  faire.  Pourquoi  le  gou- 
vernement impérial  ne  chargerait-il  pas  l'Académie  des 
sciences  d'étudier  tous  les  mécanismes  électoraux  :  —  scru- 
tin de  listes,  circonscriptions  variables,  morcellement  élec- 
toral, unité  de  collège,  mécanisme  Girardin,  mécanisme 

(1)  Voir  le  travail  de  M.  de  Talleyrud  en  avril  1790;  voir  le  rapport  de 
M.  de  BoDoaf ,  le  8  mai  suivaot,  inr  le  travail  de  If.  de  Talleyraod  ;  voir  le  pro- 
jet de  décret  de  M.  Bareaai  de  Paxy  ;  voir  les  décrets  deê  1  i  et  Si  août  même 
année;  voir  la  lettre  de  Condorcet  da  26  mars  1791  ,  an  nom  de  TAcadémie 
des  scieoces  ;  voir  le  décret  dn  30  mars ,  de  l'Assemblée  nationale ,  coocerté 
avec  Lagraoge ,  Lalande ,  Borda ,  Laplace ,  MoDge  et  Coodorcet  de  TAcadémie 
des  sciences  ;  voir  les  proclamations  de  l'Assemblée  nationale  des  10  juin  1791 
et  31  mars  1793;  voir  le  décret  de  la  Convention  da  l*"  août  1793;  voir  la 
loi  da  1 8  germinal  an  III  «  etc. ,  etc. 
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Staart  Mill,  etc.,  —  afin  de  désigner  celui  d^entre  eux  qui, 
assimilant  le  suffrage  universel  à  une  force  précise,  relè- 
verait à  la  plus  haute  puissance  par  la  plus  grande  justesse? 
Ne  serait-ce  pas  là  un  bel  exemple  donné  par  la  France  à 
toute  TEurope  et  même  aux  États-Unis?  Une  telle  initiative 
prise  par  le  gouvernement  français  n'aurait-elle  pas  le  plus 
éclatant  retentissement  au  fond  du  cœur  de  tous  les  peuples? 
Ne  serait-ce  point  un  immense  progrès  fait  dans  le  sens  de 
la  politique  aspirant  à  devenir  ce  qu'elle  peut,  ce  qu'elle 
doit  être,  ce  qu'elle  sera  :  une  science  exacte? 

Lorsqu'on  a  l'honneur  d'être  le  gouvernement  d'un  aussi 
beau  pays  que  la  France,  comment  a-t-on  une  autre  pensée 
que  de  chercher  la  stabilité  dans  la  grandeur?  Comment  se 
complait-on  dans  tout  ce  qui  est  petit  ?  Comment  préfère- 
t-on  être  le  règne  des  expédients  qui  perpétuent  les  abus, 
plutôt  que  le  règne  des  principes  qui  les  feraient  successive- 
ment disparaître  à  jamais?  C'est  ce  que  nous  n'avons  jamais 
compris  :  c'est  ce  que  nous  comprenons  moins  que  jamais. 

Après  le  plébiscite  du  20  décembre  1851  il  y  avait,  pour 
le  2  décembre  amnistié  par  cinq  millions  d'électeurs,  à 
choisir  entre  ces  deux  alternatives  : 

Ou  la  France  grande  pour  être  libre  ; 

Ou  la  France  libre  pour  être  grande. 

La  France  grande  pour  être  libre,  c'était  l'élu  du  10  dé- 
cembre 1848,  c'était  l'élu  du  20  décembre  1851,  c'était  le 
neveu  et  l'héritier  de  l'empereur  Napoléon  P'  déclarant  que 
«  TEropire,  ce  serait  la  paix  » ,  mais  la  paix  après  que  la 
France  ferait  rentrée  par  la  victoire  ou  par  la  diplomatie 
dans  la  possession  de  ses  limites  naturelles,  de  ses  limites 
nécessaires,  de  ses  limites  républicaines,  aveuglément  violées 
parles  traités  de  1815,  au  mépris  des  traités  de  1799  et 
de  1801.  Cet  acte  réparateur  ayant  été  accompli  aux 
acclamations  de  la  France,  à  laquelle  il  aurait  rendu  sa 
sûreté  territoriale,  ce  qui  lui  eut  permis  de  donner  à  l'Eu- 
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rope  Texemple  du  désarmement  ;  cet  acte  réparateur  ayant 
élevé  le  gouvernement  de  1851  à  une  immense  distance  au- 
dessus  de  la  Monarchie  de  1815»  de  la  Royauté  de  1830  et 
même  de  la  République  de  1848,  la  liberté  comme  en 
Angleterre,  la  liberté  comme  en  Belgique,  la  liberté  comme 
aux  États-Unis,  la  liberté  comme  en  Suisse  en  découlait 
naturellement  et  inévitablement,  car  le  sang  versé  le  2  dé- 
cembre était  lavé  à  pleine  eau  par  les  flots  du*Rbin  baignant 
la  rive  française  de  Strasbourg  à  la  mer.  Le  2  décembre,  ce 
n'était  plus  la  République  renversée,  c'était  la  victoire 
adultère  punie  de  sa  coupable  infldélité;  c'était  Waterloo 
effacé,  c'était  la  France  vengée  ! 

La  France  libre  pour  être  grande,  c'était  non^seulement 
la  France  maintenue  en  possession  de  toutes  ses  libertés 
conquises  et  acquises  en  1848,  mais  c'était  encore  la  France 
mise  en  possession  des  libertés  qui  lui  manquaient;  c*était 
la  liberté  et  le  pouvoir  rationnellement  séparés,  mais  de- 
meurant entiers  l'un  et  l'autre,  au  lieu  de  la  liberté  comprimée 
et  du  pouvoir  divisé  ;  c'était  la  liberté  et  le  pouvoir  paral- 
lèles, au  lieu  de  la  liberté  et  du  pouvoir  antagonistes  ;  c'était 
le  gouvernement  à  deux  voies,  au  lieu  du  gouveriiement  à 
une  seule  voie,  ce  qui  est  l'enfance  de  la  politique  et  la 
cause  de  ces  chocs  meurtriers  qui  prennent  le  nom  de  révo- 
lutions ;  —  gouvernement  à  une  voie  et  chemin  de  fer  à  une 
voie  sont  aussi  imparfaits  et  aussi  dangereux  l'un  que  l'autre; 
—  c'était  le  régime  parlementaire  remplacé  par  le  régime 
plébiscitaire  en  vertu  de  la  loi  de  progrès  qui  veut  que  ce  qui 
est  inférieur  cède  la  place  à  ce  qui  est  supérieur.  Le  régime 
parlementaire,  quand  il  est  la  liberté,  ce  qu'il  n'est  pas 
toujours,  est  la  liberté  sans  la  grandeur^  car  c'est  l'action 
s' évaporant  en  discussions;  le  régime  plébiscitaire,  c'est  la 
liberté  dans  la  grandeur^  car  ce  qu'un  seul  a  le  droit 
d'exécuter  avec  l'échec  pour  risque  et  pour  limite,  tous  ont 

le  droit  de  le  discuter  avec  l'erreur  pour  écueil  et  pour 
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borne.  Le  plébiscite,  c*est  le  gouffernement  réduit  à  sa  plus 
simple  expression  et  élevé  à  sa  plus  haute  puissance.  Le 
plébiscite  est  au  suffrage  universel  ce  que  le  faite  d*un  édiGce 
est  à  sa  base,  ce  que  la  cime,  du  chêne  est  à  sa  racine. 

De  ces  deux  alternatives:  la  France  grande  pour  être 
libre  ou  la  France  libre  pour  être  grande,  si  Ton  pense 
qu'après  Tàcte  du  2  décembre  la  première  offrait  moins  de 
périls  que  la  seconde,  on  pensera  aussi  sans  aucun  doute 
qu'il  eût  été  plus  sûr,  sans  être  plus  dangereux,  de  chercher 
en  1852  la  grandeur  sur  les  rives  du  Rhin  qu'en  1854  sur 
les  rives  du  Bosphore?  Quelle  grandeur  pouvait-il  y  avoir 
pour  la  France  à  s'ériger  en  défenseur  de  l'équilibre  euro- 
péen, institué  contre  elle,  et  à  maintenir  l'intégrité  de 
l'Empire  ottoman  au  prix  de  la  mort  de  cent  mille  Français 
tués  par  le  canon  ou  le  typhus,  et  de  quinze  cents  millions 
de  francs  détournés  de  leur  destination  naturelle?  Puisqu'on 
faisait  tant  que  de  braver  les  risques  et  les  périls  d'une 
guerre,  n'eût-il  pas  mieux  valu  les  affronter  pour  le  réta- 
blissement de  l'intégrité  de  la  France,  intégrité  détruite  en 
1815,  que  pour  le  maintien  contre  nature  de  l'Empire  otto- 
man, maintien  non  moins  précaire  en  1859  qu'il  l'était  en 
1854? 

La  seule  guerre  que  le  nouvel  Empire  dût  logiquement 
entreprendre  est  précisément  celle  qu'il  n'a  pas  faite.  La 
guerre  en  revendication  de  nos  frontières  naturelles  et 
nécessaires  eût  été  un  grand  acte  de  virilité  napoléonienne 
et  nationale  ;  c'eût  été  le  2  décembre  glorifié,  au  lieu  du 
2  décembre  amnistié;  les  trois  guerres  de  Crimée,  d'Italie  et 
du  Mexique  ont  été  trois'  fautes,  car  elles  n'ont  rien  ajouté 
à  la  puissance  de  la  France,  et  le  prestige  éphémère  que  les 
deux  premières  guerres  lui  avaient  donné,  la  troisième  le 
lui  a  enlevé. 

Oui  ou  non,  est-ce  vrai? 

Sortons  donc  au  plus  tôt  de  la  petite  politique,  pour 
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entrer  dans  la  grande,  car,  au  dix•neuvi^me  siècle  et  en 
Europe,  «grandeur  et  liberté  sont  aussi  inséparables  l'une  de 
Taotre  qae  Test  le  verso  du  recto  d'une  page  d'histoire. 


IL 

A  féfrier  18S9. 

De  1815  à  1830,  le  programme  de  l'opposition  tout 
entière,  composée  en  grande  partie  d'hommes,  les  uns 
ayant  servi  l'Empire  ou  le  regrettant,  les  autres  n^  pouvant 
se  consoler  du  désastre  de  Waterloo,  qui  avait  détruit  l'inté- 
grité de  la  France,  fut  celui*ci  :  —  Rendre  à  la  France  son 
intégrité  perdue  et  opposer  la  liberté  pour  résistance  invin- 
cible aux  tendances  de  la  monarchie  restaurée,  que  l'émi* 
gration  s'eflbrçait  de  tirer  en  arrière  et  de  faire  reculer  dans 
le  passé  plus  loin  que  Turgot. 

De  1830  h  1848  la  politique  du  roi  Louis-Philippe  et  de 
ses  ministres,  à  l'exception  des  six  mois  de  1840  pendant 
lesquels  M.  Thiers  fut  président  du  conseil,  inclinait  si  mo«* 
destement  à  la  paix  qu'elle  fut  qualifiée  de  «  paix  à  tout 
prix  9  par  l'opposition,  qui  la  combattit  à  outrance,  avec 
moins  de  justice  que  de  passion.  De  18-^0  à  1848,  le  pro«- 
grarome  de  l'opposition,  composée  des  mêmes  éléments, 
demeura  à  peu  pi  es  ce  qu'il  avait  été  de  1815  à  1830.  11 
était  ce  qu'il  y  avait  de  plus  simple,  car  il  consistait  h  souHQer 
la  guerre  dès  que  le  gouvernement  s'appliquait  à  l'empêcher 
de  s'allumer,  et  à  revendiquer  le  plein  exercice  delà  liberté» 
an  nom  de  laquelle  s'était  faite  la  .révolution  de  1830,  dès 
que  le  gouvernement,  effrayé  de  ses  conséquences,  se  met- 
tait en  contradiction  avec  son  origine. 

A  tort  on  à  raison,  l'Empire  de  1852  étant  suspect  de 

guetter  avec  patience  mais  avec  persistance  la  première 
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occasion  favorable  s'offrant  à  lui  de  tirer  résolument  mais 
prudemment  l'épée  afin  de  rendre  à  la  France  ses  frontières 
naturelles  et  de  faire  revivre  les  traités  de  1799  et  de  1801, 
sans  armer  contre  elle  une  nouvelle  coalition,  l'opposition  a 
abandonné  la  moitié  du  programme  qui,  de  1815  à  1848, 
lui  avait  méritéle  Aom  d*opposition  nationale.  Elle  s'est  con- 
vertie à  la  paix,  non  par  conviction  et  par  système,  mais  par 
contradiction  et  par  tactique.  Maintenant,  Tidéal  de  sa  poli- 
tique extérieure,  c'est  la  politique  du  roi  Louis-Philippe  et 
de  M.  Guizot,  qu'elle  a  combattue  et  flétrie  pendant  dix-huit 
ans  à  la  tribune  et  dans  la  presse*  De  deux  choses  Tune  : 
ou  les  suspicions  de  l'opposition  à  Tégard  de  l'Empire  et  de 
ses  arrière-pensées  de  revanche  nationale  sont  fondées,  on 
elles  ne  le  sont  pas.  Si  elles  sont  fondées,  quel  serait  le 
terrain  de  l'opposition  le  jour  oh  une  guerre  résolument 
entreprise,  rapidement  conduite,  heureosement  terminée, 
aurait  rétabli  l'intégrité  de  l'Empire  français?  Si  elles  ne 
sont  pas  fondées,  en  quoi  la  politique  du  gouvernement  et  la 
politique  de  l'opposition  diffèrent-elles?  Opposition  et  gou- 
vernement suivent  et  creusent  la  même  ornière  :  cette 
ornière,  c'est  la  paix  sans  virilité,  sans  fécondité,  sans 
stabilité;  ce  qui  équivaut  à  l'impuissance  d'accomplir  aucune 
des  grandes  réformes  toujours  solennellement  promises  au 
lendemain  de  chaque  révolution  qui  a  éclaté,  et  toujours  le 
surlendemain  indéfiniment  ajournées, 

M.  Emile  Ollivier  personnifie  une  politique;  il  a  incarné 
en  lui  l'idée  économique,  pacifique  et  libérale  de  Cobdeo  ; 
le  tort,  selon  nous,  de  cette  politique,  qui  a  été  la  nôtre 
pendant  vingt-cinq  ans,  c'est  de  ne  pas  tenir  compte  des 
événements  considérables  qui  se  sont  accomplis  en  1866,  et 
qui  ont  fait  perdre  à  la  France  la  place  qu'elle  occupait  en 
Europe,  pour  donner  celte  place  à  la  Prusse;  mais  quelle 
politique  les  autres  membres  de  l'opposition  personnifient- 
ils  ?  Le  premier  ministre  de  la  parole,  M.  Rouher,  a  déclaré 
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à  la  tribune;  en'  1868,  que  si  ]a  Prusse  s'étendait  (erritoria- 
lement  au  delà  du  Metn  on  cherchail  à  s'emparer  du  Zuy- 
derzée,  la  France  s'y  opposerait  énergiquement  en  prenant 
immédiatement  les  armes  :  dans  ce  cas,  s'il  se  présentait, 
que  ferait  l'opposition,  que  ferait  M.  Thiers,  que  feraient 
MM.  Carnot,  Jules  Favre,  Grévy,  Marie,  Pelletan,  Picard? 
Se  montreraient-ils  plus  tolérants  que  M.  Rouher  ?  Seraient- 
ils  d'avis  que  la  France  laiss&t  se  produire,  sans  y  mettre 
obstacle,  toutes  les  conséquences  de  la  bataille  de  Sadowa  et 
du  renversement  de  la  Confédération  germanique  ? 

Si  nous  nous  appesantissons  ainsi  sur  cette  égale  absence 
de  programme  de  la  part  de  l'opposition  aussi  bien  que  de 
la  part  du  gouvernement,  qui  caractérise  la  situation,  c'est 
qu'elle  est  à  nos  yeux  le  symptôme  inquiétant  d'un  déclin 
qui,  s'il  n'était  pas  vigoureusement  arrêté,' ne  tarderait  pas 
à  faire  descendre  la  France  si  bas  qu'elle  n'aurait  plus  la 
force  de  remonter.  Ou  ayons,  comme  la  Prusse  en  186i5,  un 
gouvernement  qui  soit  grand  aui  prises  avec  une  opposition 
qui  était  petite,  ou  si  nous  avons  un  gouvernement  qui  soit 
petit,  ayons  une  opposition  qui  soit  grande!  Est-ce  donc 
trop  souhaiter  que  de  borner  ses  vœux  et  ses  prétentions  à 
Tune  de  ces  deux  alternatives? 

—  Mais  par  la  grandeur  d'un  gouvernement  ou  d'une 
opposition,  qu'entendez*vous  ? 

—  A  cette  question  que  nous  pressentons ,  voici  notre 
réponse:  Ce  qui  est  grand,  lorsqu'il  s'agit  d'un  pays  monar* 
chique,  c'est  ce  qui  survit  à  un  règne  et  laisse  dans  l'histoire 
une  trace  lumineuse  ;  ce  qui  est  petit,  c'est  ce  qui  mérite 
d'être  oublié  et  ne  saurait  l'être  trop  tôt.  Du  règne  de 
LfOuis  XVIII  et  de  Charles  X  —  laborieuse  et  impuissante 
tentative  de  fonder  un  gouvernement  contenant  la  liberté, 
ce  qui  était  l'idée  fausse  et  compliquée,  au  lieu  de  fonder  un 
gouvernement  contenu  par  la  liberté,  ce  qui  était  l'idée  juste 
et  simple, — que  reste-t-il?  Un  enfant  qui  vieillit  dans  TexiL 
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Du  rc'gne  de  Louis-Philippe  tombant  dans  la  même  erreur 
et  se  consumant  en  efforts  aussi  vains,  que  reste*t-il?  Une 
multitude  d*enfants  et  de  pelit8«*enfant8  qui  expient  égale* 
ment  dans  Texil  la  méprise  de  leur  grand^père,  aveuglé  par 
la  peur  de  la  liberté  de  la  presse,  aveuglé  par  la  peur  de  la 
liberté  de  réunion,  ayant  vu  le  danger  où  il  n'était  pas  et  ne 
rayant  pas  vu  où  il  était.  Où  était-il  ?  Dans  Tabsence  de  la 
liberté  communale,  cette  diversion  nécessaire,  sans  laquelle 
la  centralisation  est  une  plaque  de  tir  dont  la  poupée  en 
pl&tre  est  le  pouvoir  visé  par  tous  ceux  qiii  le  convoitent. 
Proclamée  le  24  février  1848,  la  République  proprement 
dite  a  duré  peu  de  temps,  quelques  semaines  seulement, 
mais  assez  longtemps  cependant  pour  marquer  son  passage 
par  deux  grands  actes  :  Tabolilion  du  cens  électoral  et  l'a- 
bolition  de  Tesèlavnge  colonial.  Ce  qui  fut  petit  sous  la 
République,  ce  furent  les  fâcheuses  dissensions  qui  éclatèrent 
entre  les  membres  du  gouvernement  provisoire  siégeant  à 
Vhôlel  de  ville  et  qui  se  traduisirent  par  les  journées  de 
juin;  mais  ce  qui  fut  grand,  et  ce  qui  sera  son  éternel  hon- 
neur, c^est  d'avoir  eu  du  peuple  français  une  idée  assez  haute 
pour  le  mettre  sans  hésitation  et  sans  relard  en  possession 
du  droit  de  disposer  lui-môme  de  ses  destinées  au  moyen  du 
suffrage  universel  sans  aucune  restriction.  Ce  fut  là  un  acte 
dont  la  grandeur  à  elle  seule  suffit  à  racheter  plus  de  fautes 
que  n'en  a  commises  le  gouvernement  provisoire.  Jugé  à 
vingt  ans  de  distance  et  par  comparaison,  le  gouvernement 
provisoire  de  1848  a  été  un  grand  gouvernement.  C'est  ce 
que  se  platt  à  reconnaître  ici  l'impartialité  devançant  la 
justice  de  l'histoire.  Du  règne  de  l'empereur  Napoléon  III, 
s'il  s'arrêtait  au  second  mois  de  l'année  1869,  que  reste- 
rait-il? Un  germe  fécond,  ce  germe  se  nommant  plébiscite, 
les  travaux  de  Paris  exécutés  par  U.  Haussmann,  et  deux 
mémorables  discours:  le  discours  du  5  novembre.  1863  et 
celui  du  18  janvier  1869.  Rien  de  plus.  Le  rétablissement 
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de  rintégrité  de  la  France  en  1852  ou  en  1866,  soit  par  une 
heureuse  victoire,  soit  par  une  habile  négociation ,  eût  été 
un  grand  acte  qui  eût  glorifié  le  gouvernement  français;  mais 
le  maintien  de  rintégrité  de  la  Turquie,  cette  intégrité  n'étant 
pas  plus  eflficacement  garantie  en  1869  qu'elle  ne  Tétait  en 
1834,  ne  saurait  être  porté  au  compte  du  règne  de  l'empereur 
Napoléon  III  comme  un  acte  dont  la  France  puisse  et  doive 
s'enorgueillir.  L'intégrité  de  l'Italie  est  un  fait  dont  l'histoire 
attribuera  l'honneur  moins  à  l'babileté  de  la  France  qu'à 
l'habileté  de  Cavour  et  qu'à  l'audace  de  Garibaldi.  Donc 
ceux  qui  disent,  qui  écrivent,  qui  impriment  soir  et  matin  que 
rhéritier  de  Napoléon  I*'  a  conquis  sa  place  parmi  les  grands 
souverains,  le  flattent,  l'abusent,  le  trompent,  l' énervent, 
l'endorment,  l'enlèvent  à  la  tâche  qu'attendait  de  lui  la 
postérité.  Ce  sont  les  ennemi»  mortels  de  sa  gloire.  Le  règne 
de  Napoléon  III,  aspirant  à  fonder  une  dynastie,  aurait  dû 
être  un  grand  règne;  il  pourrait  encore  le  devenir,  mais  il 
ne  l'est  pas.  Il  serait  bon  que  cette  parole  sincère  montât 
jusqu'aux  oreilles  de  l'historien  de  César  ;  mais  y  montera- 
t*elle  ?  Cela  est  très-douteux,  car  les  menaces  de  la  haine 
arrivent  plus  facilement  aux  souverains  que  les  avertissements 
de  la  vérité.  La  servilité  qui  les  entoure  est  profondément 
rusée;  ce  qu'elle  écarte  de  ses  maîtres,  ce  ne  sont  pas  les 
vociférations  qui  devront  les  effrayer  et  les  faire  reculer, 
ce  sont  les  voix  qui  pourraient  les  éclairer  et  les  faire 
avancer. 

La  France  grande  et  libre  !  quel  beau,  vaste  et  facile  pro- 
gramme contenu  en  cinq  mots  ! 

Pour  le  remplir,  qu'y  avait-il  à  faire  ? 

Avant  tout,  il  y  avait  à  se  garder  de  glisser  et  de  verser 
dans  les  ornières  que  n'avait  su  éviter  aucun  des  régimes 
précédents,  tous  y  étant  tombés  successivement,  sans  que  la 
chute  de  l'un  servit  de  leçon  à  l'autre. 

n  y  avait  à  laisser  toutes  les  opinions  entièrement  libres  ; 
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celles-ci  contredisant  celles-là  et  se  neutralisant  ainsi  réci- 
proquement. 

n  y  avait  à  étendre  à  la  critique  Timpunité  dont  jouit  la 
flatterie,  celle-là,  que  Ton  poursuit  et  punit,  quoique  n^ayant 
pas  les  dangers  de  celle-ci,  que  Ton  encourage  et  que  Ton 
récompense. 

Il  y  avait  à  prendre  pour  souverain  juge  de  ses  actions  non 
le  présent,  qui  n*est  jamais  juste,  parce  qu*il  n^est  jamais 
indépendant;  mais  Tavenir,  qui  est  toujours  impartial,  parce 
qa*il  est  toujours  désintéressé;  non  la  presse,  mais  This- 
toire. 

Il  y  avait  à  choisir  pour  modèle  Frédéric  le  Grand ,  qui 
laissait  la  critique  impunément  dire  afin  qu'elle  h  laissât  li- 
brement faire. 

Faire  !  faire  ce  qui  durera  ;  là  est  la  grandeur.  ^ 

Laisser  dire!  laisser  dire  ce  qui  s'oubliera;  là  est  la 
liberté. 

Le  souverain  et  les  ministres  qui  perdent  le  temps,  dont 
n'a  jamais  assez  celui  qui  l'emploie  bien  ;  le  souverain  et  les 
ministres  qui  perdent  le  temps  à  relever  les  attaques  injustes, 
même  injurieuses,  même  calomnieuses,  dirigées  contre  eux, 
se  détournent  de  la  route  qui  conduit  à  la  postérité  pour 
prendre  le  chemin  qui  mène  à  la  médiocrité. 

Est-ce  que  la  protestation  Baudin  eût  été  possible  le  2  no- 
vembre 1868;  est-ce  qu'elle  eût  donné  naissance  à  la  démis- 
sion Séguier,  si  le  2  décembre  1851  avait  eu  pour  objet  et 
pour  effet  de  donner  à  la  France  ses  limites  naturelles ,  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  à  la  liberté  ses  limites  naturelles, 
l'impunité  légale  de  la  pensée? 

Souhaiter  qu'un  gouvernement  soit  grand,  c'est  souhaiter 
qu'un  pays  soit  libre. 

Que  la  France  ne  s'abuse  pas  I  Elle  ne  sera  libre  que  le 
jour  où  son  gouvernement  sera  grand. 

En  1852,  il  eût  pu  l'être,  en  étonnant  à  la  fois  par  sa 
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résolution  el  sa  modération  les  vainqueurs  de  1815  qui 
avaient  aveuglément  déchiré  les  traités  de  1799  et  de  1801. 

En  1860,  il  eût  pu  Tètre,  en  enveloppant  l'Europe  tout 
entière  dans  le  drapeau  de  Cobden  et  en  la  zolhvereinisant. 

En  1866,  il  eût  pu  Tètre,  en  mettant  à  sa  a  neutralité 
attentive  «  le  prix  qu'elle  valait,  sans  la  surfaire,  et  en  se  le 
faisant  payer,  soit  par  rAutriche,  soit  par  la  Prusse. 

Il  peut  Tètre  encore! 

Qu'au  lieu  de  se  proposer  pour  diversion  le  maintien  de 
Tintégrité  de  la  Turquie,  il  se  propose  pour  tâche  le  réta- 
blissement de  Tintégrité  de  la  France. 

—  Mais  le  rétablissement  de  l'Intégrité  de  la  France,  ce 
serait  raffermissement  de  l'Empire  ! 

—  Oui,  mais  avec  et  par  l'intégrité  de  la  liberté. 


LE    RÈGNE    DE    LA    RAISON. 

9  féfrier  1SS9. 

Lesénatùs-consulte  du  18  juillet  1866  déclare  que  la  Con- 
stitution ne  peut  être  discutée  par  aucun  pouvoir  public 
autre  que  le  Sénat,  procédant  dans  les  formes  qu'elle  déter- 
mine, et  qu'une  pétition  ayant  pour  objet  une  modlGcation 
quelconque  ou  une  interprétation  de  la  Constitution  ne  peut 
être  rapportée  en  séance  générale  que  si  l'examen  en  a  été 
autorisé  par  trois  au  moins  des  cinq  bureaux  du  Sénat;  il 
interdit  toute  discussion  ayant  pour  objet  la  critique  ou 
la  modification  de  la  Constitution  ^t  publiée  ou  reproduite 
soit  par  la  presse  périodique,  soit  par  des  affiches,  soit  par 
des  écrits  non  périodiques  au-dessous  des  dimensions  fixées 
par  le  §  1*"  de  l'article  9  du  décret  du  17  février  1852. 
L'inutilité   de  ce  sénatus- consulte  a  été    pleinement  dé- 
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montrée  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  le  6  février  1869 
au  Sénat  entre  M.  de  Uaupas  et  M.  Rouher.  Est-ce  que 
le  sénatnS'Consulte  du  18  juillet  1866  a  empoché  11.  de 
Haupas  de  dire  toute  sa  pensée,  quoique  l'expression  lui  en 
fût  poaitivement  interdite,  et  M.  Rouher  de  suivre  Tauda- 
cieux  interpellateur  sur  le  terrain  défendu?  M.  Rouher  a-t-il 
eu  tort?  Constitutionnellement,  oui;  rationnellement,  non; 
car  sa  réponse  et  sa  réplique  ont  eu  pour  résultat  de  dé- 
montrer victorieusement  que,  la  responsabilité  ministérielle 
devant  la  majorité  soit  du  Sénat,  soit  du  Corps  législatif 
existant  en  fait,  écrire  sous  la  forme  d'un  plébiscite  ou  sous 
la  forme  d*un  sénatus-consulte  cette  responsabilité  dans  la 
Constitution,  serait  superflu  et  puéril. 

Alors,  à  quoi  bon  faire  tant  de  bruit  autour  de  cette  ques- 
tion, puisque  souhaiter  ce  que  souhaite  M.  de  Maupas,  c'est 
souhaiter  ce  qui  existe,  et  que  l'obtenir,  ce  serait  en  réalité 
n'obtenir  rien!  En  veut-on  la  preuve?  On  n'a  qu'à  supposer 
que  l'impopularité,  à  tort  ou  à  raison,  s'attachant  à  la  per- 
sonne et  au  nom  de  M.  Rouher,  les  élections  générales  pro- 
chaines aient  pour  conséquence  une  majorité  qui  lui  soit 
résolument  hostile.  Est-ce  qu'il  ne  se  retirerait  pas  devant 
cette  majorité?  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  suivi  dans  sa  re- 
traite par  la  plupart  de  ses  collègues  «  homogènes»  ou  non, 
sinon  par  tous? 

Le  doute  à  cet  égard  n^est  pas  possible  après  les  décla- 
rations réitérées  de  M.  Rouher;  mais  n'eut-il  pas  fait  ces  dé- 
clarations ,  que  le  doute  n'aurait  pas  plus  de  fondement.  La 
nécessité  des  choses,  leur  logique,  existent  indépendamment 
de  toutes  les  dispositions  écrites ,  qu'elles  se  nomment  Con- 
stitution ,  sénatus-consulte ,  décrets  organiques ,  lois  on 
simples  décrets.  C'est  pourquoi  en  aucun  temps,  pas  plus  en 
1852  qu'en  1848,  nous  n'avons  jamais  attaché  la  moindre 
importance  à  aucune  Constitution,  perfectible  ou.  non  per- 
fectible, discutable  ou  non  discutable.  La  meilleure  n^est 
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jamais  qa*aoe  complication,  Tcxpérience  est  là  poar  Tattes* 
ter.  Si ,  au  liea  de  tenir  pendant  sept  mois  la  France  sous 
Vattente  d*nne  Constitution  4]ui  ne  naquit  pas  viable,  les 
constituants  de  1848,  simples  représentants,  n*eussent  eu 
qu*à  voter  le  budget  de  1849,  la  République,  qui  avait  été 
,  acclamée  par  tous  les  partis,  eut  pris  si  promptement  et  si 
profondément  racine  dans  le  sol  français,  qu*elle  n*eât  pas 
tardé  à  y  devenir  indéracmabie  et  à  porter  des  fruits  abon- 
dants et  murs.  Si,  au  lien  de  se  fa&ter  de  remplacer  la 
Constitution  du  4  novembre  1848  par  une  nouvelle  Consti- 
tution, la  Constitution  du  14  janvier  1832,  le  Réélu  du 
SO  décembie  1851  eut  adopté  pour  unique  Constitution  le 
plébiscite,  cet  immense  moule,  tout  ce  que  le  Réélu  du 
20  décembre  eût  conçu,  entrepris,  exécuté,  eût  eu  naturelle- 
ment, forcément,  le  triple  caractère  de  la  simplicité,  de  la 
force  et  de  la  grandeur.  C!eût  été  un  régime  tout  nonveau, 
le  régime  plébiscitaire,  produisant  des  fruits  tout  nouveaux. 
Avec  le  plébiscite  érigé  en  générateur  de  la  puissance  pu- 
blique, le  gouvernement  des  2  et  20  décembre  1851,  qu'il 
continuât  de  s'appeler  la  République  française  ou  qu'il  s*in- 
titnlftt  l'Empire  français,  ne  glissait  pas  dans  l'ornière  consti- 
tutionnelle où  il  a  versé  et  où  il  se  consume  en  efforts  im- 
poissants; il  ne  tombait  pas  dans  ces  ^btilès  distinctions 
entre  «  le  gouvernement  représentatifs  et  «  le  gouverne^' 
ment  parlementaire  *  qui  ont  défrayé  pendant  quinze  ans 
la  presse  ofBcieuse,  celle-ci  foulant  aux  pieds  le  gouverne- 
ment parlementaire  et  portant  aux  nues  le  gouvernement 
représentatif,  sans  que  les  ergoteurs  pussent  dire  nettement 
en  quoi  le  second  différait  du  premier;  en6n  il  ne  s'expo- 
sait pas  au  risque  d'avoir  un  ministre  qui ,  s'imposant  impé- 
rieusement par  la  nécessité  et  par  l'impossibilité  de  le  rem- 
placer, devint  inamovible  et  méritât  le  nom  qui  lui  a  été 
donné  de  a  vice-empereur  ».  Il  est  de  bon  goût  de  jeter  avec 
majesté  sur  les  épaules  de  la  toute-puissance  le  manteau  de 
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rhumilité;  mais  cela  n'empêche  pas  de  voir  les  choses  telles 
qu'elles  sont.  Ce  qui  n*est  pas  contestable,  c*est  qu'après 
avoir  été  gouvernement  d'action ,  le  gouvernement  des  2 
et  20  décembre  1851  est  devenu  presque  exclusivement 
gouvernement  de  discussion.  Aux  gouvernements  d'action  il 
faut  des  hommes  qui  agissent  et  qui  réussissent;  aux  gou*  ^ 
vernements  de  discussion  il  faut  des  hommes  qui  discutent 
et  que  ne  trouble  ni  ne  mette* en  désarroi,  alors  même 
qu'ont  été  commises  de  grandes  fautes  difGciles  à  justifier, 
aucune  attaque  de  l'opposition  quelque  habile  ou  quelque 
véhémente  qu'elle  soit.' Si,  par  une  cause  quelconque, 
M.  Rouher  disparaissait  de  la  scène  parlementaire,  quel 
homme  de  discussion  serait  assez  fort  à  lui  tout  seul  pour 
que  l'Empire  l'opposât  sans  crainte  et  sans  péril  à  MM.  Jules 
Favre,  Emile  OUivier,  Ernest  Picard,  Eugène  Pelletan,  Jules 
Simon,  Thiers?  On  peut  donc  dire  en  toute  vérité  que  le 
gouvernement  des  2  et  20  décembre  1851  a  perdu  la  liberté 
d'action  qu'il  eût  conservée  s'il  eut  été  le  développement 
jusqu'à  parfaite  maturité  du  germe  fécond  de  sa  naissance. 
Né  d'un  plébiscite,  il  eut  dû  mettre  sa  logique  et  sa  gloire  à 
être  le  plébiscite  fait  gouvernement.  La  Constitution  de 
1852,  heureusement,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  en  soit 
encore  ainsi  (1).  Le  plébiscite,  c'est  l'aie  mettant  en  com- 
munication le  pôle  se  nommant  le  suffrage  universel  avec  le 
pôle  opposé  se  nommant  —  ne  disons  pas'  le  pouvoir  per- 
sonnel, puisque  ce  nom  sonne  mal  aux  oreilles  que  charme 
le  mot  de  pouvoir  parlementaire  —  disons  la  nation  person- 
nifiée dans  son  élu  ;  le  plébiscite,  c'est  la  souveraineté  natio- 
nale ayant  trouvé  sa  loi  de  rotation  :  E  pur  si  muove.  Le 
Galilée  de  cette  loi,  c'est  Louis-Napoléon.  Comment,  l'ayant 

1 

(1)  GONSTITCTION   DU    14   JANVIER    1852. 

Art  31.  —  Sert  soumise  an  saffrage  Dniversel  toute  modification  aux  l>asea 
foodamentales  de  la  Constitotion  telles  qu'elles  ont  été  posées  dans  la  proeUma* 
tion  da  S  décembre  e(  adoptées  par  le  peuple  français. 


LE  RÈGNE  DE  LA  RAISON.  77 

découverte»  Ta-t-il  abandonnée  sans  qae  rien  l*y  contraignit, 
et  lorsque,  au  contraire,  tout  lui  conseillait  d*y  attacher  im- 
périssablement  son  nom?  Avec  le  plébiscite,  plus  de  pouvoir 
divisé;  le  pouvoir  est  ce  qu'il  doit  être;  le  pouvoir  est  un. 
Avec  le  plébiscite,  plus  de  liberté  tronquée;  la  liberté  est  pa- 
reillement ce  qu'elle  doit  être:  la  liberté  est  une.  Alors, 
plus  d'antagonisme  entre  elle  et  lui!  C'est  la  virilité  du 
pouvoir  et  la  fécondité  de  la  liberté;  c'est  le  pouvoir  entier 
avec  la  liberté  entière;  c'est  le  règne  de  la  raison. 

Grâce  à  l'impuissance  de  l'inconséquence,  ce  règne  est 
moins  loin  qu'on  ne  le  pense  communément. 

Qu'importe  que  la  Constitution  de  1852  soit  indiscutable! 
Cela  a-t-il  empêché  que  depuis  dix-sept  ans  seulement  qu'elle 
existe  elle  ait  été  modifiée  dans  le  plus  grand  nombre  de  ses 
dispositions?  Cela  empêchera- t-il  qu'elle  ne  le  soit  encore 
aussi  souvent  que  l'exigera  la  nécessité,  cette  raison  souve- 
raine des  choses  ? 

Au  siècle  où  nous  vivons,  qui  sera  le  siècle  de  la  science , 
il  ne  s'agit  plus  d'avoir  raison  aux  termes  de  tel  paragraphe 
de  tel  article  de  telle  Constitution,  il  s'agit  d'avoir  raison 
devant  la  raison  ! 

Le  règne  des  majorités  législatives  et  des  lois  dites  posi- 
tives tire  visiblement  à  sa  fin. 

Dans  l'avenir,  la  majorité  est  un  rouage  qui  ne  sera  plus 
employé  qu'alors  qu'il  s'agira  soit  de  procéder  à  une  élection, 
soit  de  consulter  le  pays  sur  une  grande  décision  à  prendre, 
soit  de  trancher  une  question  douteuse  qu'il  n'y  aura  pas 
d'autre  moyen  de  résoudre  au  moment  où  elle  se  posera. 

Au  temps  de  Copernic  et  de  Galilée,  si  la  majorité  de  leurs 
concitoyens  —  Prussiens  et  Italiens  —  eût  été  appelée  à 
voter  sur  la  question  de  savoir  si  la  terre  tourne ,  nul  doute 
que  la  majorité  consultée,  d'accord  avec  l'erreur  régnante, 
n'eut  répondu  négativement.  Ce  vote  eùt-il  empêché  que  la 
terre  tournât? 
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De  ménie  la  majorité  du  Corps  législatif  peut  entasser 
contre  la  pensée  toutes  les  lois  préventives,  répressives,  res« 
trictives;  elle  n'aboutira  jamais  qu^à  des  lois  inefficaces. 
Pourquoi? Cest  qu*il  est  de  l'essence  de  la  pensée,  parlée 
ou  imprimée,  d'être  libre  et  d'échapper  à  toute  réglementa- 
tion, si  sévère  et  si  minutieuse  qu'elle  soit.  A  quoi,  par 
exemple,  sinon  à. multiplier  le  nombre  des  geais  se  parant 
des  plumes  du  paon ,  a  abouti  la  prescription  légale  qui  ^ 
sous  peine  d'une  amende  de  500  francs  pour  la  première 
contravention,  et  de  1,000  francs  en  cas  de  récidive,  oblige 
de  signer  dans  les  journaux  tout  article  de  discussion,  poli- 
tique, philosophique  ou  religieuse?  Est-ce  un  bon  moyen  de 
moraliser  la  presse  que  d*en  faire  une  école  de  fausses  si- 
gnatures? En  tout  pays  où  ce  sont  les  majorités  qui  font  la 
loi,  les  majorités  ont  toutes  voulu  prévenir  ou  réprimer  les 
excès  de  la  pressé;  mais  il  est  une  loi  de  nature  qui  est  su- 
périeure à  toutes  les  lois  factices  et  à  tous  les  votes  de 
majorité,  c'est  que  l'abus  est  aussi  inséparable  de  l'usage 
que  l'ombre  est  inséparable  de  la  lumière.  Imaginez  une 
majorité  volant  que  désormais  la  lumière  n'aura  plus 
d'ombre!  Ce  ne  sérail  pas  plus  insensé  que  de  voter  que  la 
liberté  n'aura  pas  d'excès. 

Le  gouvernement  qui  sera  grand  sera  celui  qui  tendra 
constamment  à  diminuer  le  nombre  des  lois  factices,  dites 
lois  positives,  à  simplifier  les  rouages  administratifs,  à 
adoucir  les  frottements,  à  supprimer  les  ttrailiemenls,  les 
complications,  les  pertes  de  force,  les  fictions,  à  n'être  plus 
enfin  que  le  règne  de  la  raison,  ayant  la  science  pour  cou- 
ronne et  le  progrès  pour  sceptre. 

Etre  grand  serait  si  simple  et  si  facile! 

Plus  on  est  petit,  plus  il  faut  se  donner  de  peine  et  aflron« 
ter  de  risques. 

Comment  cela  ne  donne-t-il  pas  le  désir  d'être  grand? 
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16  féfrier  1849. 

Avant  le  3  juillet  1866,  qoi  a  donné  à  la  Prusse  le  com- 
mandement militaire  de  toutes  les  forces  de  TAllemagne  et 
livré  la  clef  de  toutes  les  forteresses  qui  nous  menacent , 
fait  tomber  la  Saxe  en  vassalité  et  presque  aussi  bas  le  grand- 
duché  de  Bade,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  ;  rayé  de  la  carte 
desÉtatsd'Enrope  le  royaume  deHanovre,rélectoratdeHesse, 
le  duché  de  Nassau ,  etc.;  incorporé  au  territoire  prussien  le 
Holstein,  le  SIesvig,  le  Lauenbourg,  détruit  la  Confédération 
germanique ,  qui  était  la  sécurité  française  ; 

Après  la  situation  que  nous  avaient  faite  en  Europe  la  prise 
de  Sébastopol,  le  Congrès  de  Paris  de  1856,  les  victoires  de 
Magenta  et  de  Soiferino  ; 

.  La  France  aurait  pu  laisser  passer  indifféremment  et  dé- 
daigneusement le  vote  précipité  de  la  Belgique,  le  vote  hos- 
tile du  13  février  1869,  car  Toffense  se  mesure  à  la  hauteur 
qu*elle  parvient  à  franchir  ou  qu*elle  est  impuissante  à  at- 
teindre. Selon  qu'on  a  monté  ou  selon  qu*on  a  descendu, 
le  même  procédé  peut,  à  deux  hauteurs  difTérentes,  être 
blessant  ou  ne  Tétre  pas^  de  même  que  les  lames  de  la  mer, 
qui  au  sommet  du  roc  qn*eUes  avaient  gravi  n'arrivaient 
pas  à  mouiller  vos  pieds ,  vous  couvrent  de  leur  écume,  au 
bas  du  roc,  vous  emportent  et  vous  noient. 

Ce  qu'il  y  a  de  moins  insultant  peut-être ,  mais  ce  qu'il  y 
a,  certes,  de  plus  méprisant  qu'un  soufflet  sur  la  joue,  c'est 
une  chiquenaude  sur  la  narine;  le  vote  de  la  Belgique»  le 
vote  du  13  février  1869,  n'est  pas  un  soufflet,  c'est  une  chi- 
quenaude. 

5* 
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La  France  peul  s'appliquer  les  paroles  de  M.  Orts,  rappor- 
teur, dans  la  séance  du  13  février  1867  de  la  Chambre  des 
représentants  : 

Il  est  dans  la  vie  des  peuples,  comme  dans  la  vie  des  individus , 
de  ces  choses  qui  se  sentent  sans  qu*il  soit  besoin  de  les  exprimer» 
et  ce  que  Ton  comprend  le  mieux  alors  est  précisément  ce  qu^il  est 
inutile  de  dire. 

Oui,  il  est  des  choses  qui  se  senlent  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  exprimer. 


[I. 

Plus  le  journal  la  France,  dont  l'ancien  directeur  politique 
est  ministre  de  France  à  Bruxelles ,  démontre  que  la  Belgique 
n'avait  aucun  motif,  absolument  aucun,  de  présenter  le 
projet  de  loi  qu'elle  a  fait  voter  d'urgence,  plus  il  est  évident 
qu'elle  a  obéi  à  une  suggestion  étrangère. 

C'est  en  1869  le  pendant  de  la  question  de  1867,  avec 
celte  seule  différence  qu'en  1867  il  s'agissait  de  la  forteresse 
de  Luxembourg,  et  qu'en  1869  il  s'agit  du  chemin  de  fer 
de  Luxembourg.  La  main  vigilante  qui  a  accroché  ces  deux 
pendants  est  la  même.  H.  de  Bismark  fait  dire  de  temps  à 
autre  qu'il  est  malade  :  que  ferait  donc  de  plus  ce  rude  mi- 
nistre s'il  se  portait  bien  ? 


III. 

A  l'époque  où  la  France  était  toule^puissante,  il  ne  serait 
pas  venu  à  la  pensée  de  la  Belgique  de  présenter  le  projet  de 
loi  qui  est  un  flagrant  démenti  donné  à  l'arrêté  royal  du 
26  août  1864;  cette  pensée  blessante  et  provocatrice  ne  s'est 
présentée  à  l'esprit  de  la  Belgique  que  lorsqu'elle  a  vu  que 
la  toute-puissance  était  passée  des  mains  de  la  Fraaee  et  4e 
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Tempereur  Napoléon  IH  dans  les  mains  de  la  Prusse  el  du 
roî  Guillaume  I*'.  Accepter  la  chiquenaude  que  nous  venons 
de  recevoir  par  la  main  du  «comte  de  Bismark,  main  renfer- 
mée plutôt  que  cachée  dans  un  gant  de  Belgique,  ce  serait 
accepter  avec  résignation  notre  amoindrissement.  L'accepter! 
Est-ce  possible,  lorsqu'on  voit  qu*à  chaque  pas  que  la  France 
fait  en  arrière- la  Prusse  en  fait  quatre  en  avant?  Dans  cette 
¥oie,  où  la  France  s'arrêtera*t-elle? 

Selon  nons^  il  n'y  a  plus  un  moment  à  perdre  et  il  ne  reste 
plus  qn*une  réponse  à  faire,  c'est  de  déclarer  au  gouverne- 
ment belge  que  si  le  projet  de  loi  voté  d'urgence  par  la 
Chambre  des  représentants  est  porté  au  Sénat,  cette  persis- 
tance sera  justement  considérée  par  le  gouvernement  fran- 
çais comme  un  défi  dont  la  première  conséquence  sera  le 
rappel  immédiat  de  M.  le  vicomte  de  la  Guéronnière,  ministre 
de  France  à  Bruxelles. 

II  devrait  déjà  être  de  retour. 


IV. 

Le  Sénat  belge  a  voté  le  20  février  1869,  à  la  majorité  de 
36  voix  contre  7  abstentions  motivées  par  des  raisons  juri- 
diques, le  projet  de  loi  de  défiance  contre  la  France. 

Les  explications  données  par  M.  Frère-Orban,  président 
du  conseil  des  ministres,  ne  changent  rien  à  ce  vole  bles- 
sant. Les  explications  passeront  et  le  vote  restera  ;  il  restera 
comme  Cracovie  est  restée  en  1846  à  l'Autriche,  malgré  les 
éclatantes  protestations  de  H.  Guizot  et  de  lord  Palmerston 
contre  cette  violation  flagrante  des  articles  6  et  9  de  Tactc 
du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815;  ce  qui  montre  le  cas 
qu'il  faut  faire  des  phrases ,  même  des  plus  sonores  et  des 

plus  éloquentes. 
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Le  gouvernement  prussien  nous  a  donné  en  1866  la  me- 
sure de  la  conGance  que  méritaient  les  déclarations  les  plus 
solennelles  d*un  homme  d'Etat; 'pourquoi  aurions-nous,  en 
1869,  plus  de  conGance  dans  les  déclarations  de  M.  Frëre- 
Orban  que  dans  celles  de  M.  le  comte  de  Bismark? 

Croyez  donc  à  la  sincérité  des  déclarations  des  hommes 
d'État  ! 

Dormons  donc  tranquilles  sur  les  paroles  gonflées  de  vent 
de  M.  Frère-Orban  ! 

Que  parle-t-il,  qu'ose-t-îl  parler  de  calomnies! 

Est-ce  que  M.  de  Bismark,  lui  aussi,  n'accusait  pas  les 
journaux  de  le  calomnier  lorsqu'ils  allaient  jusqu'à  prétendre 
que  la  querelle  d'Allemand  qu'il  faisait  au  Danemark  n'était 
qu'un  prétexte  pour  s'emparer  du  port  de  Kiel? 

Qu'y  a-t-il  de  sérieux  dans  les  explications  de  M.  Frère- 
Orban? 

Rien,  absolument  rien. 

Oui  ou  non,  est-il  vrai  que  c'est  à  l'intervention  armée  de 
la  France  en  1831  que  la  Belgique  doit  son  indépendance  et 
son  autonomie? 

Oui  ou  non  ,  est-il  vrai  que  cette  intervention  armée  nous 
a  coûté  trois  cents  millions  de  francs,  sans  parler  de  tous 
les  Français  tués  au  siège  et  à  la  prise  d'Anvers,  de  ce  fort, 
de  ce  port  que  sans  nous  la  Belgique  n'eût  jamais  enlevé  à 
la  Hollande  ? 

Oui  ou  non,  est-il  vrai  que  ces  trois  cents  millions,  laBel*- 
giquc  les  doit  encore  à  la  France,  qui  est  en  droit  de  les  lui 
réclamer  après  l'acte  d'ingratitude  qui  parait  tout  simple  à 
l'Avenir  national,  au  Journal  des  Débats,  au  Journal  de 
Paris,  au  Temps  et  au  Siècle  ? 

Oui  ou  non,  est-il  vrai  que  la  pensée  de  cet  acte  d'ingrati- 
tude ne  fût  jamais  entrée  dans  l'esprit  du  gouvernement 
belge  avant  les  événements  de  1866,  événements  qui,  dans 
les   balances  européennes,  ont,  par  leur  poids,  élevé  la 
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Prusse  de  toafe  la  hauteur  doni  ilsont  fait  baisser  la  France? 

Si  Taccusation  que  nous  portons  contre  la  Belgique  n'est 
pas  fondée,  si  la  Belgique  n*a  changé  ni  de  sentiments  ni  de 
conduite  envers  la  France,  comment  donc  M.  Frëre-Orban 
met-il  d'accord  le  projet  de  loi  du  13  février  1869  avec  Tar- 
rëlé  royal  du  26  août  1864,  Tun  étant  la  contradiction  de 
l'autre?  S'il  est  dangereux  que  la  Compagnie  fr^içaise  de 
TEst  exploite  un  embranchement  sur  le  territoire  belge  ^ 
comment  donc  la  Belgique  a-t-elle  permis  à  la  Compagnie 
française  du  Nord  d'exploiter  les  deux  embranchements  belges 
qui  vont  l'un  à  Mons,  l'autre  à  Liège?  En  quoi  l'entrée  de  la 
Compagnie  française  de  l'Est  sur  le  territoire  belge  fait-elle 
courir  à  l'indépendance  et  à  l'autonomie  de  la  Belgique  plus 
de  péril  que  ne  lui  en  faisait  courir  l'entrée  sur  le  même  ter- 
ritoire belge  de  la  Compagnie  française  du  Nord?  Pourquoi,  si 
les  sentiments  sont  les  mêmes,  ces  deux  conduites  si  opposées? 

Après  le  vote  du  Sénat  belge ,  nous  persistons  donc  plus 
que  jamais  dans  nos  conclusions  : 

Rappel  de  M.  le  vicomte  de  La  Guéronnière,  ministre  de 
France  à  Bruxelles. 

Et  nous  y  ajoutons  : 

Remboursement  des  trois  cents  millions  qu'ont  coûtés  à  la 
France  la  prise  d'Anvers  et  l'autonomie  de  la  Belgique. 


V. 

-  La  France  en  est  venue  à  cette  situation  extrême  où  ce 
qu'elle  eût  pu  dédaigner  de  1854  à  1866,  sans  qu'il  vint  à  la 
pensée  de  qui  que  ce  soit  de  l'accuser  de  faiblesse ,  pour  ne 
pas  nous  servir  du  gros  mot  de  lâcheté,  elle  ne  saurait  main- 
tenant le  supporter  jusqu'à  ce  qu'un  grai/d  acte  de  virilité 

extérieure  lui  ait  rendu  de  nouveau  le  droit  de  n'être  plus 

6. 
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susceptible,  Cest  an  droit  qu*on  perd  dès  qa*on  n*a  plus  de 
son  côté  la  force  morale  que  donne  le  prestige. 

Si  la  Belgique  était  restée  en  pleine  possession  de  la  li* 
berté  que  lui  assurait  une  neutralité  sincère,  Taccord  entre  la 
Belgique  et  la  France  se  serait  établi  tout  de  suite  à  la  pre- 
mière explication  cordialement  échangée  entre  les  deux  gou- 
vernements ;  mais  la  preuve  que  cette  neutralité  sincère 
n^est  plus  qu*une  hostilité  déguisée  découle  de  la  difficulté 
même  de  se  mettre  d*accord. 

Une  proposition  de  M.  Frère-Orban  et  une  contre-propo* 
sition  de  M.  le  marquis  de  La  Valette  sont  en  présence. 

Le  gouvernement  français  insiste  avec  raison  pour  que 
Tétude  des  traités  conclus  entre  les  deux  Compagnies  d'Arlon 
et  de  ITst  soit  acceptée  ;  le  gouvernement  belge ,  n* ayant 
aucun  motif  sérieux  à  donner,  allègue  que  ce  serait  se  désa» 
vouer. 

Et  depuis  quand  donc  est-ce  un  tort  que  de  désavouer  une 
défiance  qui  est  injurieuse  parce  qu*elle  est  injuste? 

Le  gouvernement  belge  peut  sans  péril  «  battre  en  re- 
traite n^  mais  le  gouvernement  français  ne  le  peut  plus,  car 
il  n*y  va  pas  seulement  de  sa  dignité,  il  y  va  de  sa  sécurité. 

Il  faut  voir  les  choses  telles  qu* elles  sont  ;  la  question  n^est 
pas  entre  Bruxelles  et  Paris,  mais  entre  Paris  et  Berlin.  Si  la 
France  a  battait  en  retraite  »  sur  cette  question,  il  faudrait 
que  la  France  s'apprétàt  et  se  résignât  à  u  battre  en  retraite^ 
successivement  sur  toutes  les  questions ,  à  commencer  par 
celle  du  M ein  et  à  finir  par  celle  du  Zuiderzée,  que  M.  Rouher 
a  solennellement  érigée  en  casus  belli. 
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I. 

17  férrier  18«9. 

S*il  est  dans  le  gouvernement  actuel  un  homme  qui  re- 
présente la  politique  d*action,  la  politique  de  la  paix  glorifiée 
par  ses  œuvres,  c'est  incontestablement  M.  Haussmann^àqni 
Paris  devra  sa  transformation.  Beaucoup  de  journaux,  il  est 
vrai,  accusent  cette  transformation  d^avoir  été  trop  rapide; 
tel  fi'a  jamais  été,  tel  n^est  pas  notre  avis. 

Les  travaux  de  Paris,  les  dépenses  considérables  qu'ils  ont 
nécessitées  en  raison  de  l'imperfection  du  régime  actuel  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  les  moyens»  finan- 
ciers qui  ont  été  mis  en  usage  pour  faire  face  à  ces  dépenses, 
vont  être  l'objet  d'un  débat  à  la  tribune  du  Corps  législatif, 
débat  rétrospectif,  que  l'on  annonce  devoir  être  très-animé. 

Assurément  M.  Haussmann  manquera  à  ce  débat  s'il  n'est 
pas  appelé  à  défendre  lui-même  les  travaux  qu'il  a  exécutés, 
les  dépenses  qu'il  a  faites,  les  moyens  financiers  qu'il  a  em- 
ployés. Si  éloquemment  et  si  sincèrement  qu'il  puisse  être 
défendu,  soit  par  M.  le  ministre  d'État,  soit  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  il  ne  sera  jamais  défendu  comme  il  le 
serait  par  lui-même  et  comme  il  importe  qu*il  le  soit  en  des« 
cendant  résolument  au  fond  des  choses,  ce  que  lui  seul  peut 
faire. 

Nous  qui  n'avons  jamais  hésité  à  prendre  parti  pour 
M.  Haussmann  contre  les  attaques  souverainement  injustes 
dont  il  a  été  et  dont  il  est  encore  l'objet,  nous  insisterions 
donc  fortement  pour  qu'il  fût  autorisé  par  un  décret  à  aller 
s'asseoir,  en  qualité  de  a  délégué  par  l'Empereur  » ,  sur  le 
banc  des  commissaires  du  gouvernement  au  Corps  législatif. 
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afin  d'y  répondre  anx  attaques  dirigées  contre  son  adminis- 
tration, si  cette  autorisation  ne  rencontrait  pas  pour  obstacle 
Tarticle  53  du  décret  du  19  janvier  1867,  ainsi  conçu  : 

Art.  53.  —  Dans  toute  délibération  du  Corps  législatif,  le  gou- 
vernement est  représenté  par  le  ministre  d*État,  le  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d^Etat ,  les  ministres  délégués  par  t Empereur,  les 
vice-présidents  et  présidents  de  sections  du  Conseil  d'État,  ou  par 
des  conseillers  à  ce  commis  par  des  décrets  spéciaux. 

Ce  décret,  on  ne  saurait  le  méconnaître,  est  déjà  une 
forte  déviation  de  l'article  44  de  la  Constitution,  s*exprimant 
ainsi: 

Art.  44.  —  Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du  Cdrps 
législatif. 

Pourquoi,  si  elle  était  nécessaire,  une  nouvelle  déviation 
n*aurait-elle  pas  lieu  ?  Pourquoi  le  préfet  de  la  Seine  ne  se- 
rait-il pas  admis  au  même  titre  que  les  ministres,  et  par  un 
décret  spécial,  à  représenter  fe  gouvernement  dans  la  grave, 
très-grave  délibération  qui  va  s'ouvrir  à  Toccasion  du  traité 
conclu  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  de  France? 

Les  formalistes  répondent  que  si  les  ministres  sont  admis 
dans  Tenceinte  du  Corps  législatif  à  y  représenter  le  gouver- 
nement en  qualité  de  a  délégués  par  l'Empereur  «  ,  c'est 
qu'ils  font  partie  du  Conseil  d'État ,  aux  termes  de  l'article 
55,  ainsi  conçu  : 

Art.  55.  —  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative 
au  Conseil  d'État. 

Or,  M.  Haussmann  appartient  au  Sénat  et  n'appartient 
pas  au  Conseil  d'État  ;  il  est  préfet  de  la  Seine,  mais  il  n'est 
pas  ministre. 

—  Eh  bien ,  qu'on  l'élève  au  rang  de  ministre. 

—  Il  y  a  déjà  trop  de  ministres  ;  il  y  en  a  dix. 
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—  Ce  ne  sera  pas  nous  qui  prétendrons  le  contraire,  puis- 
que nous  sommes  d*avis  qu*il  ne  devrait  y  en  avoir  que 
trois  :  le  ministre  d*Etat,  le  ministre  des  revenus  publics  et 
le  ministre  des  services  publics  ;  mais  il  y  a  avec  la  nécessité 
des  accommodements.  Qu'est-ce  donc  qui  empêcherait  que 
H.  Haussmann  ne  soit  nommé  ministre  de  la  maison  de 
l'Empereur,  chargé  de  l'administration  du  département  de 
la  Seine  ? 

De  deux  choses  Tune:  ou  M.  Haussmann  admis  à  prendre 
la  parole  à  la  tribune  du  Corps  législatif  le  fera  victorieuse- 
ment, ou  il  échouera;  s'il  échoue,  le  gouvernement  en  sera 
quitte  pour  le  remplacer  et  rétablir  les  choses  comme  avant 
le  décret;  si,  au  contraire,  M.  Haussmann  sort  grandi  et 
raffermi  par  cette  épreuve,  ce  sera  l'éclatante  justification  du 
décret  contre  lequel  on  chercherait  vainement  une  objection 
sérieuse,  car  le  poids  du  ministère  de  la  maison  de  l'Em- 
pereur ajouté  au  poids  de  l'administration  de  la  ville  de 
Paris  ne  l'augmenterait  pas  beaucoup,  et  M.  Haussmann  le 
porterait  légèrement. 

Appelé  à  s'expliquer  devant  les  membres  de  la  commis- 
sion du  Corps  législatif  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  au  traité  à  conclure  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Cré. 
dît  foncier  de  France,  M.  Haussmann  a  produit  sur  leur 
esprit  l'impression  qui  caractérise  la  puissance  de  l'homme 
qui  parle  bien  de  la  chose  qu'il  sait  bien,  de  la  chose  qu'il 
sait  mieux  qu'aucun  de  ses  auditeurs.  C'est  une  raison  pour 
que  nous  insistions  sur  l'idée  qui  consisterait,  vu  les  ar- 
ticles 44  et  45  de  la  Constitution  et  l'article  53  du  décret 
du  19  janvier  1867,  à  nommer  M.  Haussmann  ministre  de 
la  maison  de  l'Empereur  chargé  de  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

En  réalité,  le  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  n'est 
qu'un  ministère  nominal  ;  son  importance  est  aussi  insigni- 
Gante  que  l'importance  de  l'administration  de  la  ville  de 
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Paris  est  considérable;  la  présence  de  M.  le  maréchal  Vail- 
lant sur  les  bancs  du  Corps  législatif  pour  y  défendre  ses 
actes  et  son  budget  y  serait   aussi  inutile  que  la  présence 
de  M.  Haussmann  sur  ces  mêmes  bancs  y  est  impérieuse- 
ment nécessaire.  S'il  y  a,  comme  nous  persistons  à. le  pen- 
ser, dans  la  personne  du  préfet  de  la  Seine  Tétoffe  d*un 
grand  ministre,  l'Empire  et  TEmpereur  ont  intérêt  à  ce  quMl 
soit  mis  à  même  de  donner  toute  sa  mesure.  Devant  cet  in- 
térêt doivent  s'effacer  les  incompatibilités  de  caractère  et 
les  rivalités  inavouées  entre  la  parole  et  l'action.  A  chacun 
sa  tâche.  Celle  de  M.   Rouher  est  assez  grande  pour  que 
l'entrée  de  M.  Haussmann  dans  le  conseil  des  ministres  ne 
doive  lui  causer  aucun  ombrage.  Y  faire  opposition  ce  serait 
s'amoindrir,  ce  serait  se  rapetisser.  Sur  quoi  donc  se  fonde- 
rait cette  opposition,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  conBer  au 
préfet  de  la  Seine  un  portefeuille  politique,  mais  simplement 
un  portefeuille  dont  la  clef  lui  ouvre  les  portes  de  l'enceinte 
législative?  La  nomination  de  M.  Haussmann  au  ministère 
de  l'intérieur  inquiéterait  les  amis  de  la  liberté  ;  elle  don- 
nerait lieu  à  des  interprétations  qui  seraient  fâcheuses  jus- 
qu'au moment  où  des  actes  seraient  venus  les  démentir; 
mais  la  nomination  de  M.  Haussmann  au  ministère  de  la 
maison  de  l'Empereur  n'aurait  que  des  avantages  et  aucun 
inconvénient  ;  ce  ministère  ne  perdrait  rien  à  passer  dans 
ses  mains,  et  il  laisserait  M.  Haussmann  complètement  à 
l'écart  du  mouvement  à  imprimer  aux  prochaines  élections 
générales.  Il  convient  de  ne  pas  compromettre  dans  les  oscil- 
lations de  la  politique  des  hommes  de  sa  trempe. 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  ont  conduit  aux 
renseignements  qui  suivent.  Sous  l'ancien  régime,  où  les 
ministres  étaient  qualifiés  de  secrétaires  d'État ,  ils  avaient 
des  attributions  essentielles  qui  tenaient  à  la  nature  même 
des  fonctions  dont  ils  étaient  investis,  et  des  prérogatives 
d'un  autre  ordre  qui  variaient  selon  les  circonstances,  se 
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restreignant  on  s'étendant  en  raison  du  développement  des 
choses  eiles-mèmes. 

De  ce  nombre  était  la  haute  administration  de  la  ville  de 
Paris.  Aucun  département  ministériel  n*aété  créé  en  vue  de 
cette  gestion  eiclusive,  mais  elle  a  presque  toujours  été  con- 
sidérée, surtout  dans  les  deux  derniers  siècles,  comme  le 
principal  appoint  du  ministère  de  la  maison  du  souverain. 

La  prévôté  des  marchands,  la  lieutenance  de  police,  le 
gouvernement  militaire  de  Paris,  étaient  des  institutions  par- 
ticulières, circonscrites  dans  des  limites  qu*elles  ne  pou- 
vaient franchir.  A  Tune  incombait  le  soin  d'assurer  Tappro- 
visionnement  de  la  ville,  la  viabilité  et  la  perception  des 
deniers  municipaux;  aux  deux  autres  étaient  confiées,  dans 
une  mesure  différente,  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la 
capit&le.  Les  menus  détails  de  cette  administration  suffi- 
saient à  absorber  les  quelques  employés  des  bureaux  de 
PHôtel  de  ville  et  du  Châtelet;  quant  aux  vues  d*ensemble, 
aux  grandes  initiatives,  elles  émanaient  uniquement  du  chef 
de  rÉtat  ou  de  ses  représentants  directs. 

En  effet,  le  prévôt  des  marchands  n'était  qu'un  simple 
citoyen  élu  pour  deux  ans  et  forcé  par  conséquent,  lorsqu'on 
ne  prolongeait  pas  ses  pouvoirs,  de  quitter  les  affaires  au 
moment  oii  il  commençait  à  les  connaître.  Le  lieutenant  de 
police,  chargé  par  la  cour  de  missions  très-nombreuses  et 
très-diverses,  préoccupé  avant  tout  de  la  paix  du  royaume  et 
de  la  sûreté  de  la  famille  royale;  ne  pouvait  consacrer  à  la 
ville  de  Paris  qu'une  partie  de  son  temps  et  de  ses  lumières. 
Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  du  gouverneur  de  Paris  ; 
aux  deux  derniers  siècles  l'emploi  n'était  plus  qu'une  bril- 
lante sinécure,  et  il  ne  tarda  point  à  passer  à  l'état  de  sou- 
venir. 

La  haute  gestion  des  affaires  parisiennes  était  légitimement 
réservée  à  celui  des  ministres  qui  travaillait  le  plus  fréquem- 
ment avec  le  souverain,  c'est-à-dire  au  premier  secrétaire 
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d*État,  et  c'est  ainsi  que  les  rois  de  France  Font  toujours 
compris  et  pratiqué  depuis  Henri  IV.  C'était  une  maxime  de 
droit  public,  que  le  souverain  devait  une  large  part  de  sa  solli- 
citude active  et  personnelle  à  a  sa  bonne  ville  de  Paris  «,  à 
la  capitale  de  son  royaume;  il  en  plaçait  donc  Tadministra- 
tion  supérieure  dans  les  attributions  du  ministre  de  sa 
propre  maison. 

Dès  que  les  départements  ministériels  commencèrent  à  se 
constituer  régulièrement,  c'est-à-dire  dans  la  première  moi- 
tié du  dix-septième  siècle,  le  secrétaire  d'Etat,  ministre  de 
la  maison  du  roi,  reçut  en  partage  d'abord  la  généralité  de 
Paris,  puis  la  ville  elle-même.  Ce  magnifique  appoint  figure 
dans  les  almanaçhs  royaux,  depuis  1703  jusqu'à  la  Révolu- 
tion française,  à  côté  de  la  liste  civile,  des  affaires  du  clergé 
et  de  la  religion  réformée,  de  la  feuille  des  bénéfice^,  des 
économats,  dons  et  brevets,  c'est-à-dire  des  plus  gros  inté- 
rêts du  royaume.  Le  roi  avait  ainsi  sous  la  main  tout  ce  qui, 
selon  les  lois  et  la  tradition,  relevait  directement  de  sa  haute 
initiative.  Il  travaillait  avec  son  ministre,  comme  l'Empereur 
travaille  aujourd'hui  avec  M.  Haussmann;  puis  il  faisait 
connaître  aux  échevins  ce  qui  lui  avait  paru  le  plus  utile 
pour  l'administration  de  sa  capitale,  et  le  a  bureau  de  la 
ville  D  délibérait  sur  l'opportunité  des  mesures  qui  lai 
étaient  indiquées. 

La  gestion  de  ces  ministres  se  lit  encore  dans  les  rues  de 
Paris  :  ces  noms  Guénégaud ,  Colbert ,  Phélypeaux ,  la  Vril- 
lière,  Saint-Florentin,  Amelot,  Breteuil,  décorent  les  voies 
publiques  ouvertes  ou  agrandies  de  leur  temps;  les  brillants 
quartiers  des  places  Louis-le-Grand  (place  Vendôme)  et 
Louis  XV  (place  de  la  Concorde) ,  les  royales  avenues  qui 
rayonnent  autour  de  l'hôtel  des  Invalides  et  de  l'École  mili- 
taire, sont  autant  de  souvenirs  de  cette  grande  administration. 

Ainsi,  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution,  la  direction  su- 
périeure de  la  capitale  du  royaume  a  constitué  un  des  fleu- 
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roDs  de  la  couronne»  et  a  été  considérée  comme  une  déléga- 
tion émanant  directement  du  souverain. 

Élevée  à  la  hauteur  d*un  département  ministériel,  alors 
qu'elle  n'était  encore  qu*à  l'état  d*embryon ,  et  étroitement 
unie  au  roi,  qui  personnifiait  seul  le  pouvoir  politique,  Tad- 
minîstration  supérieure  de  la  ville  de  Paris  ne  devraitrcUe 
pas,  aujourd'hui  qu'elle  a  grandi  dans  des  proportions  gigan- 
tesques et  qu'elle  est  plus  que  jamais  la  tète  et  le  cœur  de  la 
France,  relever  directement  de  l'initiative  du  chef  de  l'État? 
C'est  la  question  que  nous  avons  posée. 

Si  l'on  nous  demandait  pourquoi  nous  insistons  ainsi  et 
pourquoi  nous  prétons  à  M.  Haussmann  un  concours  si  éner- 
gique et  si  persistant ,  nous  renverrions  ceux  qui  nous  fe- 
raient cette  demande  an  travail  que  nous  avons  publié  en 
1852,  sous  ce  titre  :  De  la  Transformation  de  Paris  (1). 

Il  y  a  des  idées  dont  on  ne  saurait  se  défendre  de  suivre 
avec  sollicitude  Ta  réalisation  et  le  développement  ;  ce  sont 
celles  à  la  naissance  desquelles  vous  attac)ie  le  lien  de  la 
paternité.  Il  ne  nous  est  pas  plus  possible  de  rester  indiffé- 
rent à  la  transformation  de  Paris  qu'à  la  réforme  postale,  ce 
sont  nos  filles,  et  à  U.  Haussmann  qu'à  M.  Rowland-Hill,  ce 
sont  nos  gendres. 


II. 

18  févrîflr  18«9. 

Le  22  février  1869  est  le  jour  fixé  pour  la  grande  bataille 
que  l'opposition f  ayant  pour  alliée  une  certaine  portion  de 
la  majorité  du  Corps  législatif,  se  prépare  à  livrer,  sur  le 
terrain  du  Crédit  foncier,  à  tout  le  système  que  personnifie 
M.  Haussmann  depuis  qu'il  est  préfet  de  la  Seine. 

Le  gain  de  cette  bataille  n'est  pas  douteux  ;  la  convention 

m 

(1)  Quimovf  Di  MO»  Tnm ,  toae  XII,  pag«  38S,  innée  1853. 
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conclue  sera  votée  par  une  majorité  plus  ou  moins  considé- 
rable ;  aussi  ne  s*agit-il  pas  ici  du  triomphe  matériel  mais 
du  triomphe  moral.  . 

Nos  lecteurs  savent  ce  que  nous  pensons  de  M.  Hauss- 
mann,  car  nous  avons  osé  le  dire  hautement  (1) ,  alors  qu'il 
n*y  avait  aucune  voix  indépendante  qui  eût  le  courage  et  Tim- 
partialité  de  lui  rendre  justice;  nous  pensons  de  lui  ce  qu'en 
penseront  les  générations  qui  nous  suivront ,  lorsque  ce  ne 
sera  plus  la  presse,  mais  Thistoire  qui  tiendra  la  plume. 

Si,  en  1860,  après  la  signature  du  ti-aité  de  commerce 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  M.  Haussmann  eût  été  ap- 
pelé au  ministère  des  travaux  publics,  en  restant  chargé  des 
travaux  de  la  ville  de  Paris,  que  seul  il  pouvait  continuer,  la 
politique,  sans  nul  doute,  eût  suivi  un  tout  autre  cours;  car 
elle  eût  eu  tout  autre  chose  à  faire  que  d'aller,  en  1862,  guer- 
royer au  Mexique  pour  le  compte  des  bons  Jecker,  et,  en 
1863,  que  de  monter  en  croupe  de  Témigration  polonaise, 
laquelle  avait  choisi  pour  prêcher  Tinsurrection  contre  le 
gouvernement  russe  juste  le  moment  où  il  venait  de  donner 
à  la  Pologne,  administrée  par  le  grand-duc  Nicolas  et  le 
marquis  Wielopolski,  sa  pleine  autonomie  administrative. 
Sans  cette  malencontreuse  question  polonaise,  qui  a  rompu 
Tentente  véritablement  cordiale  qui  existai  à  cette  époque 
entre  la  France  et  la  Russie,  la  question  du  Slesvig  restait 
à  Tétat  d'allumette  impuissante  à  prendre  feu  ;  TAutriche  et 
la  Prusse  ne  s'alliaient  pas  pour  voler  impudemment  et  impu- 
nément au  Danemark  ses  trois  duchés;  les  deux  voleurs  ne  se 
querellaient  pas  sur  le  partage  de  leur  butin  ;  la  bataille  de  Sa- 
dowa:  n'ayant  pas  de  cause,  n'avait  pas  lieu,  et  la  Confédéra- 
tion germanique  restait  debout.  C'était  le  grand  courant  de  la 
politique  économique  creusé  par  Richard  Cobden  qui  l'em- 
portait, ce  courant  que  le  comte  de  Bismark  a  détourné  en 

(1)  FoftGB  OU  RiGBiSM.  L*  PoitU  dc  wùrt,  page  584,  année  1864. 
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1 866  poar  le  remplacer  par  l'ancien  courant  de  la  politique 
territoriale,  de  la  Conquête  au  lieu  de  TÉchangel 

ATeût-il  pas  mieux  valu  que  depuis  huit  ans  la  France 
terminât  tous  ses  chemins  de  terre,  tous  ses  chemins  de  fer, 
tous  ses  chemins  d'eau;  qu'elle  amèlior&t  tous  ses  ports, 
qu'elle  embellit  toutes  ses  villes,  qu'elle  parât  toutes  ses 
pigges  et-  tous  ses  thermes  ;  qu'elle  fût  ce  qu'elle  devrait 
être,  un  immense  parc,  le  parc  .de  l'Europe,  et  que  la  France 
n'eût  pas  entrepris  la  désastreuse  expédition  du  Mexique  et 
la  fausse  campagne  diplomatique  de  1863,  qui  lui  ont  lié  les 
bras  lorsqu'il  eût  été  si  important  en  1866  qu'elle  les  eût 
libres! 

La  France,  au  lieu  de  prendre,  en  1860,  le  chemin  qui 
l'eût  conduite  à  son  embellissement,  a  pris,  hélas I  le  che- 
min qui  Ta  conduite  à  son  amoindrissement. 

Quoi  qu'en  disent  les  serviles  et  les  hostiles,  la  France  ne 
peut  se  passer  de  grandeur;  il  faut  qu'elle  soit  grande  ou 
par  la  paix  et  la  liberté],  ou  par- la  guerre  et  la  victoire.  Le 
régne  du  roi  Louis-Philippe  aboutissant  à  la  Révolution  de 
1830,  qualifiée  par  Lamartine,  avec  plus  de  sévérité  que  d'é- 
quité, de  a  révolution  du  mépris. Hj  est  là  pour  attester  la 
profondeur  du  sentiment  dont  nous  sommes  l'expression  et 
la  vérité  de  l'opinion  dont  nous  sommes  l'écho.. 

L'empereur  Napoléon  III  a  eu  sous  la  main  deux  hommes, 
dont  il  n'aura  tiré  que  le  parti  le  plus  faible,  quand  il  aurait 
pu  en  tirer  un  parti  immense  s'il  eût  mis  chacun  des  deux  à 
sa  place  :  la  place  de  M.  Rouher,  c'était  à  la  présidence  du 
Conseil  d'Etat,  avec  ou  sans  le  ministère  d'État;  la  place  de 
M.  Hanssmann,  c'était  au  ministère  des  travaux  publics,  avec 
les  grands  travaux  de  la  ville  de  Paris. 

Toute  notre  législation  arriérée  à  mettre  à  jour  !  —  telle 
eût  été  la  tâche  de  M.  Rouher,  et  nul  n'était  plus  en  état 
que  lui  de  la  rempiir  avec  l'ampleur  de  son  intelligence. 

Toutes   nos  voies   de  communication  et  de   transport, 
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encore  si  arriérées  quand  on  les  compare  aux  voies  de  com- 
munication et  de  transport  de  TAngleterre,  tous  nos  grands 
travaux  d'utilité  puUique,  d'assainissement  et  d'embellisse- 
ment à  mettre  à  jour!  — telle  eût  été  la  tâche  de  M.  Hauss- 
mann,  tâche  assez  vaste  pour  que  l'Empereur  concentrât 
exclusivement  sur  elle  toute  la  vigilance  de  son  attention. 

Mais  ce  n'est  plus  du  passé,  ce  n'est  plus  d'hier  qu'il 
s'agit  ;  c'est  de  l'avenir,  c'çst  de  demain. 

M.  Haussmann,  nous  le  lui  dirons  en  toute  franchise, 
nous  a  fait  éprouver  une  déception;  nous  eussions  voulu 
qu'afin  de  remporter  un  double  triomphe,  triomphe  moral  en 
même  temps  que  triomphe  matériel,  il  vint  défendre  lui- 
même  son  œuvre  à  la  tribune  du  Corps  législatif. 

Le  seul  obstacle  qui  s'y  opposât,  c'était,  n'étant  pas  mi- 
nistre, sa  qualité  de  sénateur;  mais  rien  n'empêchait  qu'il 
ne  profitât  du  précédent  créé  par  M.  Dronyn  de  Lhuys  et 
H.  le  comte  Walewski,  lesquels,  après  avoir  donné  leur  dé- 
mission de  sénateur,  n'en  sont  pas  moins  revenus  siéger  sur 
les  bancs  du  Sénat. 

A  sa  place,  nous  n'eussions  pas  hésité  une  minute;  si  ce 
n'avait  pas  été  à  titre  de  ministre,  c'eût  été  à  titre  de  con- 
seiller d'État  que  MM.  Thiers,  Pelletan  et  Picard  nous  eus- 
sent trouvé  devant  euir  prêt,  soit  à  leur  donner  loyalement 
toutes  les  explications  qu'ils  nous  eussent  demandées,  soit  à 
repousser  victorieusement  leurs  attaques.  La  possession  pro- 
longée du  pouvoir  a^t-eile  donc  pour  efiet  d'énerver  tous  les 
caractères,  même  les  plus  fortement  trempés? 

M.  Haussmann  ne  donnant  pas  sa  démission  de  sénateur* 
*  pour  venir  défendre  l'œuvre  qui  l'illustrera;  M.  Haussmann 
soufirant  qu'on  le  défende  comme  un  prévenu  qui  invoque 
les  circonstances  atténuantes,  quand  il  aurait  dû  se  jléfendre 
lui-même  comme  un  soldat  qui  combat  pour  son  drapeau, 
est  en  contradiction  avec  l'idée  que  l'on  se  faisait  et  que 
nous  nous  faisions  de  lui  I 
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III. 

24  février  1860. 

Il  y  a  deux  questions  poar  lesquelles  nous  comprendrions 
que  se  passionnât  la  presse  française  :  une  question  intérieure 
et  une  question  extérieure. 

La  question  intérieure,  ce  serait  la  décentralisation  sincè- 
rement et  radicalement  opérée,  car,  sans  la  décentralisa- 
tion, pas  de  irie  locale,  et  sans  vie  communale  pas  d*hommes 
qui  se  forment  en  grand  nombre  et  de  bonne  heure  à  la  ges- 
tion et  à  la  discussion  des  affaires  publiques. 

La  question  extérieure ,  ce  serait  Tunité  géographique  de 
la  France,  telle  que  tous  ses  rois  en  avaient  fait  Tobjet  con- 
stant de  leur  politique  séculaire;  telle  que  la  voulait  ferme- 
ment Vauban;  telle  que  Tavait  heureusement  et  glorieuse- 
ment réalisée  la  République  en  1797  et  en  1801  par  les 
traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville;  telle  que  Tont 
détruite  les  traités  de  1815,  au  désespoir  du  duc  de  Riche- 
lieu, dont  la  lettre  émouvante  à  Louis  XVIII  est  restée 
comme  un  monument  de  patriotisme  que  l'histoire  a  pieuse- 
ment recueilli  ;  telle  que  Chateaubriand  aspirait  ardemment 
à  la  rétablir;  telle  que  le  comte  de  la  Ferronays,  ministre 
des  affaires  étrangères,  était  sur  le  point  d*y  réussir  en  1829; 
telle,  en6n,  qu'elle  fut  pendant  quinze  ans  au  moins,  de  1815 
à  1830,  la  moitié  du  programme  de  Toppo^ition  illustrée  par 
Foy,  Sébastiani,  LafBtte,  Casimir  Périer,  Stanislas  de  Girar- 
din,  etc.,  etc. 

Mais  lorsque  nous  voyons  que  les  questions  qui  passion- 
nent exclusivement  la  presse  française  pendant  des  mois  en- 
tiers sont  :  le  maintien  à  Tétat  de  fétichisme  du  jardin  du 
Luxembourg,  le  déplacement  momentané  de  quelques  ta- 
bleaux du  Louvre ,  et  enfin  le  mode  de  consolidation  des 
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bons  de  délégation  de  la  Ville  de  Paris  assainie,  embellie, 
transformée  par  M.  Haussmann ,  le  sentim  ent  que  nous 
éprouvons  n^est  pas  celui  de  la  fierté  d'être  Français. 

L*idée  de  la  grandeur,  Tidée  des  grandes  choses  grande- 
ment conçues,  grandement  accomplies,  a-t-elle  donc  cessé 
d'habiter  la  France,  qu'on  la  cherche  en  vain,  soit  qu'on 
frappe  à  la  porte  du  gouvernement,  soit  qu'on  frappe  à  la 
porte  de  l'opposition? 

Cette  idée  n'avait  trouvé  d'asile  que  chez  un  seul  homme, 
le  préfet  de  la  Seine,  mais  les  ennemis  de  toute  grandeur 
n'ont  pas  eu  de  cesse  qu'ils  ne  l'aient  contrainte  à  se  rape- 
tisser on  à  s'expatrier. 

Les  générations  futures,  qui  ne  verront  que  la  grandeur 
des  travaux  de  Paris  entrepris  et  accomplis  par  M.  Hauss- 
mann ,  ne  comprendront  pas  plus  l'injuste  et  ingrate  oppo- 
sition qui  lui  est  faite  que  les  générations  actuelles  ne  com- 
prennent l'opposition  non  moins  injuste  et  non  moins  ingrate 
à  laquelle  furent  en  butte  Colbert  et  Turgot  qu'elles  admi- 
rent, opposition  qui  alla  jusqu'à  rendre  presque  impossible 
l'enterrement  de  Colbert ,  et  jusqu'à  mettre  plus  d'une  fois 
en  péril  la  vie  de  Turgot. 

D'où  viennent  les  attaques  plausibles  dirigées  contre 
M.  Haussmann?  Elles  viennent  de  ce  qu'il  a  laissé  fléchir 
entre  ses  mains  un  principe  qui  était  un  levier  avec  lequel 
il  eût  achevé  la  transformation  de  Paris ,  sans  aucun  risque 
d'être  traduit  à  la  barre  législative  comme  un*  coupable  ac- 
cusé de  dilapidation,  de  dissimulation  et  d'usurpation. 

Ce  principe ,  que  M.  Haussmann  eut  dû  défendre  dans  le 
conseil  des  ministres  au  prix  de  sa  démission,  laquelle  n'eût 
pas  été  acceptée  s'il  l'eût  sérieusement  offerte,  ce  principe, 
c'était  ce  qu'il  y  avait  à  la  fois  de  plus  juste,  de  plus  simple 
et  de  plus  puissant;  ce  principe,  c'était  la  capitalisation  suc- 
cessive de  l'accroissement  annuel,  normal  et  continu  des  re- 
venus de  la  Ville  de  Paris. 
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« 

Cet  accroissement  normal  et  continu  étant  au  moins  de 
4  millions  par  an,  c'était  le  Droit  a  l'emprunt,  puisque  c'é- 
tait le  droit  d'emprunter  presque  indéfiniment,  chaque 
année,  de  60  à  80  millions,  pour  être  employés  en  travaux 
successifs  d'assainissement  et  d'embellissement,  d'élargis- 
sement de  rues  et  de  percement  de  boulevards. 

Alors  ni  bons  de  délégation  accusés  d'être  un  moyen  dé- 
tourné d'emprunt  déguisé,  ni  contrats  onéreux  passés  avec 
le  Crédit  foncier  I  C'était  la  Ville  de  Paris  empruntant  au 
cours,  annuellement,  publiquement,  directement!  C'était  un 
budget  élevé  à  sa  plus  haute  puissance  et  réduit  à  sa  plus 
extrême  simplification. 

Toutes  les  dépenses  d'entretien  mises  à  la  charge  du  pré- 
sent, c'est-à-dire  de  l'impôt  I 

Toutes  les  dépenses  d'amélioration  profitant  à  l'avenir, 
mises  à  la  charge  de  l'avenir,  c'est-à-dire  de  l'emprunt  I 

Plus  de  budget  arbitrairement  divisé  en  budget  ordinaire, 
extraordinaire,  supplémentaire,  complémentaire,  estraordi- 
naire,  spécial!  Plus  de  budget  qui  soit  un  dédale  ! 

L'emprunt  eût  alors  pris  de  lui-même  son  niveau,  réglé 
par  la  nature  des  choses. 

Plus  d'accroissement  annuel  des  revenus  de  la  ville  de 
Paris,  plus  d'emprunt  ! 

Ainsi  endigué,  l'emprunt  eât-il  trouvé  grâce  devant 
M.  Thiers,  qui,  la  considérant  comme  un  a  attentai  à  la 
grandeur  du  pays  n ,  fait  profession  de  foi  de  détester  la 
dépense? 

Cela  n'est  pas  probable;  mais  ayant  tort  en  réalité,  les 
apparences  ne  lui  eussent  pas  donné  raison. 

La  théorie  de  H.  Thiers,  c'est  la  pratique  de  l'Arabe  qui, 
détestant,  lui  aussi,  la  dépense,  enfouit  au  pied  d'un  arbre 
l'argent  qu'il  a  reçu  en  payement  du  blé  qu'il  a  vendu. 

Cette  théorie  n'est  pas  la  nôtre.  Nous  pensons  que  le  pays 
le  plus  riche  n'est  pas  le  pays  qui  dépense  le  moins,  mais  le 
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pays  qui  travaille  le  plus,  celai  oh  circule  avec  la  vitegse  la 
plus  grande  soit  le  disque  monétaire,  soit  le  signe  fidu- 
ciaire. 


IV. 

28  février  1869. 

Il  est  indéniable  que  des  excès  de  pouvoir,  qualifiés  d'ir* 
régularités  à  la  tribune  du  Corps  législatif,  ont  été  commis 
par  M.  Haussmann,  préfet  de  la  Seine;  mais  sans  ces  excès 
de  pouvoir  plusieurs  des  grands  travaux  de  Paris,  dont  Futi- 
lité publique  ne  sera  justement  appréciée  que  lorsqu'ils 
seront  terminés,  n'eussent  pas  été  entrepris  et .  fussent  de- 
venus peut-être  à  jamais  inexécutables. 

Ces  excès  de  pouvoir,  ces  irrégularités,  il  fallait  les  avouer, 
mais  la  tête  haute  et  non  la  tête  basse  ;  il  fallait  les  avouer 
à  la  manière  de  Scipion  comparaissant  en  accusé  devant  le 
Sénat,  à  la  demande  deCaton,  qui,  selon  Ténergique  expres- 
sion de  Tite-Live,  «  aboyait  9  sans  cesse  contre  lui  ;  il  fallait 
les  avouer  à  la  manière  de  Cicéron,  sommé  de  jurer  qu'il 
n'avait  pas  violé  la  loi,  et  répondant  fièrement  à  ses  accusa- 
teurs :  a  Je  jure  que  fat  sauvé  la  patrie.  » 

Comment  M.  Haussmann  n'a-t-il  pas  compris  qu'il  était  le 
seul  qui  pût  et  qui  dût  défendre  son  œuvre  ;  qu'il  était  le 
seul  qui  pût  venir,  lui  aussi,  s'écrier  à  la  tribune  :  «  Je  jure 
que  j'ai  transformé  Paris  I  » 

Après  les  excès  de  pouvoir,  après  les  irrégularités  qui  fu- 
rent la  préface  de  la  guerre  de  la  Prusse  contre  l'Autriche, 
si  M.  de  Bismark  n'avait  pas  été  fermement  déterminé  à  ne 
pas  survivre  à  la  bataille  qu'il  allait  livrer,  qu'il  a  gagnée, 
mais  qu'il  pouvait  perdre,  M,  de  Bismark,  au  lieu  de  mériter 
de  vaincre,  eût  mérité  de  succomber.  U  n'eût  pas  été  Thomme 
que  l'Europe  a  commencé  par  condamner,  mais  qu'elle  n'a 
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pas  tardé  à  admirer.  Il  y  a  des  œuvres  quMl  ne  Taal  pas  en- 
treprendre si  le  éaraciére  qii*on  porte  en  sol  n*est  pas  à  la 
hauteur  de  leur  audace. 

A  aucun  prix,  à  aucune  condition,  M.  Haussmann  n'aurait 
dû  souffrir  qu'on  le  tînt  éloigné  du  champ  de  bataille  légis- 
latif, oii,,  pour  .prendre  part  au  combat,  il  lui  suflGsait  diB 
donner  sa  démission  de  sénateur  et  d'arriver  à  cheval  par  la 
porte  du  conseil  d'Etat. 

Quelle  est  la  grande  chose  qui  en  politique  n'ait  pas  eu 
pour  berceau  une  irrégularité!  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
tontes  les  choses  irrégulières  soient  grandes.  Non.  II  y  a 
beaucoup  de  choses  irrégulières  qui  sont  petites  et  que  rien 
ne  justifie. 

M.  Rouher,  qui  blâme  et  qui  condamne  les  irrégularités 
de  H.  Haussmann,  trouve*t-il  donc  qu'il  est  régulier  que  le 
Journal  ojfictel,  que  le  journal  du  ministère  d'État,  grande 
et  petite  édition,  recevant  l'une  et  l'autre  des  annonces 
payées,  paraisse  sans  timbre,  au  mépris  le  plus  formel  des 
lois  en  vigueur?  N'est-ce  donc  pas  là  une  irrégularité  dont 
le  compte  le  plus  sévère  serait  demandé  an  ministre  d'Etat 
et  au  ministre  des  finances,  son  collègue,  si,  par  Impossible, 
on  changement  de  gouvernement,  comme  celui  qui  a  eu  lieu 
à  Paris  le  34  février  1848  ou  à  Cadix  le  19  septembre  1868, 
survenait  en  France?  Cette  irrégularité  flagrante,  persistante, 
comn^ent  M.  Rouher  et  M.  Magne  l'excuseraient-ils?  S'ils 
croyaient  utile  que  les  deux  éditions  du  Journal  officiel  fus- 
sent dispensées  d'acquitter  les  droits  de  timbre  et  de  poste, 
qn'est-ce  qui  empêchait  le  gouvernement  de  présenter  une 
loi  qui  les  en  déclarât  exemptes? 

Lorsque  les  ministres  donnent  ainsi  l'exemple  des  irrégu- 
larités les  moins  justifiables  et  du  mépris  le  plus  scandaleux 
de  la  loi ,  comment  peuvent-ils  s'étonner,  à  la  tribune  légis- 
lative,  qu'un  des  leurs  ait  suivi  leur  exemple,  avec  cette 

différence  que  M.   Haussmann  avait  pour  justification   la 
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passion  et  la  grandear  de  son  œuvre,  tandis  qoe  Iflf .  Roaher 
et  Magne  n*ont  absolament  aucune  excuse  I 


V. 

t7  féfriflr  18S9. 

Quoique  hérissée  de  chiffres,  traînante  et  presque  fasti- 
dieuse, la  discussion  n'aura  pas  été  inutile  si  elle  a  montré 
à  tous  les  regards  concentrés  sur  la  tribune  du  Corps  légis- 
latif les  dangers  qu'il  y  a  soit  à  fausser,  soit  à  laisser  fausser 
un  principe  vrai. 

C'est  la  seule  conclusion  que  nous  en  tirerons,  car  nous 
ne  saurions  intervenir  dans  le  débat  sans  tomber  nous-mème 
dans  Tornière  des  chiCEres  de  laquelle  il  est  douteux  qu*il 
réussisse  à  se  tirer. 

Le  problème  dont  le  préfet  de  la  Seine  s'était  proposé  la 
solution  était  celui-ci  :  a  Transformer  Paris  sans  aggrava^- 
iion  d'aucune  des  taxes  existantes  ni  création  Saucune 
taxe  nouvelle,  uniquement  par  la  puissance  de  la  capitali- 
sation successive  de  l'augmentation  normale  des  revenus 
annuels  de  la  ViUe  r> .  Son  seul  tort,  à  nos  yeux,  a  été  de 
ne  pas  insister  assez  vivement  dans  le  conseil  des  ministres 
où  il  était  admis,  pour  que  cette  idée  juste  fut  érigée  en 
disposition  législative. 

Les  bons  de  délégation,  et  par  suite  le  traité  du  Crédit 
foncier,  n'ont  été  que  la  conséquence  des  résistances  aveu- 
gles que  M.  Haussmann  a  rencontrées  de  la  part  des  minis- 
tres jaloux  de  son  œuvre;  c'est  sur  eux  et  non  sur  lui  que 
la  responsabilité  en  doit  retomber. 

Si  la  transformation  de  Paris  n'a  été  qu'une  œuvre  inconsi- 
dérée, dispendieuse,  abusive,  regrettable,  bl&mable;  si  la 
question  étant  posée  entre  M.  de  Rambuteau  et  M.  Hauss- 
mann, c'est  M.  Haussmann  quia  tort  et  si  c'est  M.  de  Rambu- 
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teau  qai  avait  raison,  que  restera-t-il  de  TEmpire  de  1852? 
—  Il  restera  la  grandeur  de  la  Prusse. 


VI. 

ISCft. 


A  Tœuvre  on  reconnaît  Touvrier  ;  au  vote  on  reconnaît  le 
régime  parlementaire.  Les  votes  dans  la  discussion  à  la- 
quelle a  donné  lieu  le  traité  de  la  Ville  de  Paris  avec  le 
Crédit  foncier  ne  nous  ont  causé  aucune  surprise.  Ils  ont 
été  tels  que  nous  avions  prévu  et  annoncé  qu*ils  seraient  : 
le  triomphe  matériel,  sans  le  triomphe  moral. 

Notre  avis  est  que,  contraint  d^opter  entre  le  remplace- 
ment du  conseil  municipal  actuel  par  un  conseil  municipal 
électif,  et  le  régime  exceptionnel  auquel  va  être  soumis  la 
Ville  de  Paris,  dont  le  budget  extraordinaire  sera  livré  chaque 
année  à  la  discussion  du  Corps  législatif,  le  gouvernement 
n*aurait  pas  dû  hésiter  un  seul  instant;  il  aurait  dû  choisir 
tout  de  suite  le  régime  commun,  sauf  à  examiner  mûrement 
si  le  vote  par  scrutin  de  liste  ne  devait  pas  être  remplacé 
dans  toutes  les  communes  de  France  par  le  droit  du  mandant 
restreint  à  l'élection  d*un  seul  mandataire,  juste  satisfaction 
donnée  à  toutes  les  opinions  existantes,  à  toutes  les  préten- 
tions fondées  et  à  tous  les  intérêts  légitimes. 

Chaque  année,  quand  viendra  à  la  tribune  du  Corps  lé- 
gislatif la  discussion  du  budget  extraordinaire  de  la  Ville  de 
Paris,  ce  sera  une  nouvelle  bataille  livrée  an  régime  excep- 
tionnel que  le  gouvernement  a  fini  par  accepter  après  Tavoir 
longtemps  combattu,  bataille  qui  se  renouvellera  jusqu'au 
jour  où  le  régime  exceptionnel  aura  à  son  tour  succombé 
sous  les  coups  redoublés  qui  lui  auront  été  justement  portés 
tous  les  ans. 

Que  gagoera  le  gouvernement  à  cette  bataille  annuelle? 


•  •     •  • 


• 
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Ne  pas  s'y  exposer  en  acceptant  tout  de  suite  ce  qn*il  sera 
contraint  de  subir  plus  tard,  n'eùNil  pas  été  plus  habile  et 
plus  prudent? 

VII. 

8  man  1869. 

Le  projet  de  loi  qui  approuve  les  traités  passés  entre  la 
Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  de  France  a  été  adopté 
à  la  majorité  de  192  voix  contre  41,  sur  233  votants.  Le 
triomphe  matériel  est  obtenu,  mais  à  quel  prix?  Cest  ce  que 
fera  connaître  Tavenir. 

Ce  triomphe  matériel  est  un  désarroi  moral. 

Entre  Télection  du  conseil  municipal  de  Paris  par  le  suf- 
frage universel  et  l'immixtion  du  Corps  législatif  dans  Tad- 
ministration  de  la  Ville  de  Paris,  il  n'y  avait  pas  à  hésiter. 
Le  gouvernement  n'avait  à  prendre  qu'un  seul  parti  qui  fût 
raisonnable,  c'était  de  faire,  pour  l'article  2  et  pour  la  Ville 
de  Paris,  ce  qui  a  été  fait  pour  l'article  3  et  pour  la  Ville  de 
Lyon;  c'était  de  l'effacer,  moyennant  l'engagement  formel 
d*apporter  à  la  prochaine  session  un  projet  de  loi  qui  ne  fût, 
selon  les  expressions  du  rapporteur,  a  ni  la  reproduction  du 
régime  actuel  ni  la  reproduction  du  régime  transitoire.  » 

La  condamnation  de  ce  dernier  régime  est  dans  la  quali- 
fication même  que  lui  a  donnée  le  rapporteur. 

Un  régime  transitoire  est  un  régime  qui  en  attend  un 
autre. 

Quel  autre  régime  peut  attendre  le  régime  exceptionnel 
qui  a  été  voté,  si  ce  n'est  le  régime  qui  est  ou  qui  sera  celui 
des  37,000  communes  de  France? 
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Vin. 

SO  mtn  1869. 

A  la  majorité  de  164  voix  contre  49,  sur  213  votante,  le 
Corps  législatif  a  adopté  la  loi  relative  au  nivellement  de  la 
place  du  Trocadéro  et  aux  rognures  du  jardin  du  Luxem* 
bourg.  Voter  ce  qu'on  a  condamné  :  —  c'est  là  le  fruit  que 
donne  en  France  depuis  cinquante  ans  le  gouvernement  par- 
lementaire greffé  sur  la  centralisation  administrative;  ce  qui 
n*empéchera  pas  de  répéter  sérieusement  que  de  tels  votes 
sont  une  garantie. 

IX. 

9  Juin  1869. 

La  Gazette  de  France  ^  répondant  à  la  Liberté^  porte 
contre  M.  Haussmann  Taccusatio^  suivante  : 

M.  Haussmann  a  fait  des  travaux  en  grand  nombre,  et  souvent 
utiles  ;  mais  il  les  a  payés  trop  cher.  En  allant  moins  vite ,  il  eût 
épargné  l'argent  des  contribuables,  et  fait  avec  les  mêmes  res- 
sources de  plus  grandes  choses  encore  et  de  plus  utiles  aussi. 

Cette  accusation  est  aussi  inconsidérée  qu'elle  est  injuste. 
Plus  on  eut  attendu  pour  exécutera  Paris  les  travaux  nécessités 
par  Tassainissement  et  les  exigences  chaque  Jour  croissantes 
d'une  circulation  de  plus  en  plus  active,  et  plus  ces  travaux 
eussent  coûté  cher.  S*ils  eussent  été  entrepris  avant  1848, 
sous  l'administration  de  M.  le  comte  de  Rambuteau,  ils  eussent 
coûté  moitié  moins,  et  si  l'on  eût  attendu  vingt  ans«  ils  eus* 
sent  coûté  le  double.  Lorsqu'il  s'agitjde  travaux  de  la  na- 
ture de  ceux  auxquels  M.  Haussmann  aura  la  gloire  d'avoir 
attaché  impérissablement  son  nom ,  souvent  il  arrive  d*aller 
trop  lentement ,  jamais  il  n'arrive  d'aller  trop  vite.  C'est  ce 
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que  nous  nous  réservons  de  démontrer  lorsque  s'engagera  à 
fond  au  Corps  législatif  le  débat  rétrospectif  contre  Tadminis- 
tration  d'un  homme  que  nous  sommes  à  notre  aise  pour  sou- 
tenir hautement,  car  il  ne  représente  pas  nos  idées  en  matière 
de  libertés  politiques ,  et  Texproprialion  ne  nous  a  jamais 
compté,  sous  aucune  forme,  au  nombre  de  ses  privilégiés, 
déclamant  néanmoins  contre  elle.  Ce  n'est  pas  un  homme 
de  liberté,  mais  c'est  un  homme  d'action!  Tant  de  ministres 
et  de  préfets  ne  sont  ni  hommes  d'action  ni  hommes  de  li- 
berté, que  lorsque  nous  trouvons  Tune  de  ces  deux  qualités 
nous  semons  les  applaudissements  avec  le  désir  et  dans  Tes- 
poir  de  récolter  l'émulation.  Hélas!  jusqu'à  ce  jour,  si  la  se- 
mence a  été  abondante,  la  récolte  a  été  nulle. 


l'espagne  en  1869. 
.    I. 

19  mart  1869. 

Après  \e  pranunctamienio  de  Cadix  et  la  victoire  d'Alco- 
lea,  la  révolution  triomphante  en  Espagne  avait  le  choix 
entre  le  régime  plébiscitaire  et  le  régime  parlementaire. 

Le  régime  plébiscitaire,  c'était  la  souveraineté  nationale 
s'exerçant,  choisissant  elle-même  et  directement  son  déposi- 
taire; c'était  l'abolition,  réclamée  par  toutes  les  juntes,  de 
l'impôt  corporel,  du  servage  militaire,  du  recrutement  obli- 
gatoire, de  la  quinta;  c'était  la  transformation  de  l'impôt 
indirect,  de  l'impôt  sur  l'alimentation  du  travailleur,  sur 
sa  force,  sur  sa  santé,  sur  sa  longévité,  des  lo$  consumos. 

Le  régime  parlementaire,  c'était  la  souveraineté  nationale 
abdiquant,  renonçant  à  choisir  elle-même  et  directement 
son  dépositaire ,  c'était  le  maintien  de  la  quinia  et  de  los 
consumas. 
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Si  le  régime  plébiscitaire  l'eût  emporté  sur  le  régime  par- 
lemenlaire,  TEspagne  aurait  un  gouvernement  établi,  fonc- 
tionnant régulièrement,  simplement,  économiquement,  ayant 
supprimé  tontes  les  dépenses  inutiles;  ce  qui  lui  eât  permis 
de  trouver  abondamment  et  facilement  l'argent  nécessaire 
pour  toutes  les  dépenses  fructueuses. 

La  préférence  inconsidérément  donnée  par  le  triumvirat 
Prim-Serrano-Topete  au  régime  parlementaire  sur  le  régime 
plébiscitaire  se  comprend  d*autant  moins  que  le  premier  de 
ces  deux  régimes  avait  contre  lui  Texpérience  de  trente 
années.  Quelle  liberté  avait-il  efficacement  garantie  en  Es- 
pagne? 

Les  difficultés  contre  lesquelles  TEspagne  se  débat  en 
vain  sans  en  surmonter  aucune,  donnent  pleinement  raison 
à  Topinion  que  nous  avons  émise  aussitôt  que  nous  ont  été 
connus  \epronunciamienio  de  Cadix  et  la  victoire  d'Alcolea, 
ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  que  jamais  la  logique  ne  perd 
ses  droits. 

La  logique  enseignant  qu'une  révolution  qui  enfante  une 
déception  n'est  jamais  que  la  préface  d'une  révolution  nou- 
velle, l'Espagne  doit  s'attendre  à  ce  que  la  révolution  de 
1868  sera  à  la  révolution  future  ce  qu*a  été  à  la  révolution 
présente  la  révolution  de  1854. 


U. 

iS  marf  18S9. 

Oubliant  en  mars  1869  qu'en  septembre  1868  il  donnait 
la  préférence  à  une  Constitution  votée  par  des  Cortès  consti- 
tuantes, sur  un  plébiscite  proposé  par  le  triumvirat  Prim- 
Serrano-Topete,  le  Journal  des  Débats  accable  de  railleries 
les  Cortès  réunies  selon  son  vœu. 

Ce& railleries,  l'Espagne  ne  les  eût  pas  provoquées  et  jus- 
tifiées si  le  lendemain  de  la  révolution  du  19  septembre  1868 
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elle  eut  adopté  cette  formule  si  simple  qu'elle  eût  pu  tenir 
au  revers  d*une  pièce  de  monnaie  : 


^STITUTloT 

^      £SPAGNOL£       ' 
-.4868^ 

I.  La  liberté  une  et  indivisible,  inaliénable  et 
imprescriptible,  est  Je  principe  du  gonvernement 
espagnol,  son  moyen  et  son  but.  ~ II.  Tous  les  droits 
proclamés  par  les  constitutions  antérieures  sont  re- 
^connus  sans  discussion  et  maintenus  sans  restrictions. 
Ils  sont  Inviolables.  —  III.  La  majorité  de  l'Espagne 
électorale  est  représentée  par  la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale ,  siégeant  sous  le  nom  de  Cortét  en  vertu  du  sur- 
fï^ge  direct  et  universel  et  se  réunissant  de  droit  le  *•'  mai 
de  chaque  année.  —  lY.  Le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif 

reçoit  le  titre  de  : Il  est  élu 

au  scrutin  secret  par  l'Assemblée  nationale;  il  choisit  et 
révoqué  les  ministres  qu'il  s'adijoint.  Il  exerce  ses  fonc- 
tions aussi  longtemps  qu'il  conserve  la  conflance  de  la 
majorité.  Cette  conflance  s'exprime  par  le  vote  an- 
nuel des  recettes  et  des  dépenses  de  rBtat.-*^  V.  Au- 
,cttn  impôt  ne  peut  être  perçu  et  ne  doit  être 
payé  s'if  n'a  été  voté  par  l'Assemblée  natio- 
nale.—YI.  En  cas  d'usurpation  du  pouvoir 
ou  d'atteinte  aux  libertés  publiques , 
le  refus  de  l'impôt  est  un  droit 
et  no  devoir. 


Appropriée  à  TEspagne,  la  formule  ci-dessus  est  la  même 
que  celle  qui  a  paru  gravée  le  7  juillet  1849  dans  le  journal 
la  Presse. 

N'hésitez  pas!  ou  la  veille  ne  soyez  pas  pouvoir  révolu- 
tionnaire, ou  le  lendemain  soyez  pouvoir  constituant  et  con- 
stitué. Rien  à  demi.  Les  révolutions  sont  inexorables  pour 
Tinconséquence. 

m. 

25  mars  1869. 

La  révolution  du  19  septembre  1868  a  prononcé  le  24 
mars  1869  son  arrêt  de  condamnation  en  rejetant  l'amen- 
dement de  la  minorité  républicaine  et  en  votant  le  maintien 
du  recrutement  obligatoire  de  la  quinta. 
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La  reine  Isabelle  et  le  prétendant  Charles  VU  ont  dû  ce 
matin  se  frotter  joyeusement  les  mains  à  la  lecture  de  ce 
vote.  Quelle  raison ,  en  eiïet,  le  peuple  espagnol  aurait-il 
de  s^attacher  à  la  révolution  Prim«Serrano-Topete  sMl  n*y 
gagne  qu*une  misère  plus  grande  et  une  répression  plus  im- 
pitoyable? n  n'y  avait  qu'un  moyen  de  faire  prendre  racine 
en  Espagne  ^  la  révolution  de  septembre  1868,  c'était  de 
Ty  rendre  populaire  par  la  double  suppression  de  la  quinta 
et  de  loi  eonêumos,  du  recrutement  obligatoire  et  des  impôts 
sar  la  consommation  des  denrées  qui  sont  la  force  et  la  santé 
du  travailleur. 


IV. 

28  leptembre  1869. 

Ce  qu'il  faudrait  à  l'Espagne,  c'est  moins  un  roi  qu'un 
bon  ministre  des  finances  qui  ait  le  courage  de  plonger  au 
fond  des  choses,  portant  la  lumière  où  est  l'obscurité,  la 
simplification  où  est  la  complication ,  Tordre  où  est  le  dès- 
ordre,  l'économie  où  est  la  dilapidation ,  et  disant  à  tous  la 
vérité. 

Si  ce  ministre  des  finances  existe  en  Espagne,  à  quelque 
opinion  qu'il  appartienne,  unioniste  ou  progressiste,  monar- 
chiste ou  républicaine ,  que  le  gouvernement  actuellement 
responsable  le  choisisse  sans  hésiter,  et  que  lui-*méme  ac- 
cepte par  patriotisme,  dût-il  être  seul  de  son  opinion  dans  le 
cabinet!  H  y  a  des  circonstances  où,  avant  le  triomphe  de  son 
parti,  doit  passer  le  salut  de  son  pays. 

L*Espagne  est  sur  les  bords  d'un  gouffre  où  s'engloutiront 
Ton  après  l'autre  tous  les  gouvernements  qui  se  succéderont, 
si  eUe  ne  fait  pas  un  effort  suprême,  si  elle  ne  trouve  pas  le 
chirurgien  qui,  appelé  à  sauver  le  corps,  saura  et  osera  faire 
l'amputation  des  membres  gangrenés. 
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V. 

17  ii<y?emlire  I861I. 

Le  roi  don  Ferdinand»  père  da  jeane  roi  de  Portugal, 
ayant  refusé  la  couronne  d*Espagne,  qu'il  ne  gpuvait  digne- 
ment placer  sur  la  tète  de  sa  maîtresse  avec  laquelle  il  vient 
de  se  marier,  et  ayant  ainsi  rendu  impraticable  le  projet 
d'union  ibérique  couvé  par  M.  Olozaga,  il  ne  reste  plus  logi- 
quement à  l'Espagne  que  le  choix  entre  ces  deux  alterna- 
tives : 

Ou  la  République  ; 

Ou  le  jeune  prince  des  Asturies  proclamé  roi,  et  soigneu- 
sement élevé  dans  le  respect  du  gouvernement  constitution- 
nel, soit  par  un  régent,  soit  par  un  conseil  de  régence  com- 
posé selon  les  exigences  politiques  de  la  situation. 

Candidature  du  duc  de  Hontpensier  et  candidature  du  duc 
de  Gènes  sont  deux  idées  fausses,  qui  ne  feraient  que  perpé- 
tuer en  Espagne  les  divisions,  la  confusion,  l'instabilité. 

Nous  savons  tout  ce  qu'on  objecte  contre  la  candidature 
du  jeune  prince  Alphonse;  mais  lorsque  l'on  met  dans  une 
balance  toutes  les  objections  qui  s*élèvent  contre  chacun  de 
ces  trois  candidats,  on  reconnaît  que  les  moins  lourdes  sont 
encore  celles  alléguées  contre  le  fils  de  la  reine  Isabelle, 
celle-ci  abdiquant  en  sa  faveur. 

Quoique  étant  les  moins  lourdes,  si  ces  objections  le  sont 
encore  trop,  pourquoi  l'Espagne,  consultée  par  la  voie  du 
suffrage  universel,  s'est-elle  prononcée  pour  la  monarchie, 
si  difficile  à  rétablir,  de  préférence  à  la  République,  si  facile 
i  instituer? 
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I. 

91  nurt  1869. 

La  séparation  de  TÉtat  et  de  la  liberté,  telle  qae  nous  la 
concevons,  est  une  forme  de  gouvernement  trop  simple  et 
trop  nouvelle  pour  que  les  esprits  habitués  aux  formes  de 
gouvernements  caducs  ou  transitoires  la  comprennent  sans 
résistance. 

Nous  ne  sommes  donc  aucunement  étonné  que  toutes  les 
explications  y  que  tontes  les  définitions  que  nous  en  avons 
données  depuis  vingt  ans ,  et  que  nous  avons  souvent  rappe- 
lées, aient  été  impuissantes  à  tirer  le  journal  la  France  de 
Tomière  dans  laquelle  il  a  versé,  et  dans  laquelle  il  s'enfon- 
cera de  plus  en  plus  profondément,  confondant  par  méprise 
ce  qui  est  distinct  par  essence,  et  persistant  à  vouloir  unir  ce 
que  la  raison  et  Texpérience  prescrivent  au  contraire  de 
séparer. 

Lorsque  la  France  discute  avec  nous,  ce  n*est  pas  dans 
notre  pensée  qu'elle  lit,  c*est  dans  la  sienne.  Elle  ne  réfute 
pas  ce  que  nous  avons  dit,  elle  réfute  ce  qu'elle  suppose. 
L'indivisibilité  du  pouvoir  et  l'indivisibilité  de  la  liberté, 
leur  indépendance  réciproque  sont  choses  qu'elle  ne  saurait 
comprendre;  elle  ne  comprend  que  la  suzeraineté  du  pou- 
voir et  la  vassalité  de  la  liberté.  Rien  de  plus  lent  que  la 
vérité,  rien  de  plus  opiniâtre  que  l'erreur. 

A  en  croire  la  France,  «  le  gouvernement  parlementaire 
sans  immixtion  du  pouvoir  personnel,  ce  serait  la  Conven- 
tion, et  le  gouvernement  personnel  sans  immixtion  parle- 
mentaire, ce  serait  l'absolutisme;  »  c'est  ce  que  nous  nions. 
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Le  gouvernement  parlementaire  sans  immixtion  royale 
qui  fausse  la  majorité  législative  et  sans  immixtion  ministé- 
rielle qui  fausse  la  majorité  électorale,  c*est  le  gouverne- 
ment britannique  tel  que  la  pratiquera  développé  dans^ un 
pays  où  la  coutume  est  plus  puissante  encore  que  la  loi. 
Tout  gouvernement  composé  de  deux  assemblées  législatives 
et  d'un  dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  lorsqu'il  n'est  pas 
la  toute-puissance  de  la  double  majorité  électorale  et  légis- 
lative scrupuleusement  respectée  dans  sa  source  :  —  la 
pleine  indépendance  des  électeurs,  est  un  faux  gouverne- 
ment parlementaire ,  qui  ressemble  au  vrai ,  comme  l'hypo- 
crisie ressemble  à  la  vertu,  à  s'y  méprendre  souvent,  mais 
qui  est  un  masque  empruntant  à  la  liberté  ses  traits  afin  de 
déguiser  ceux  du  pire  arbitraire  :  l'arbitraire  érigé  en  loi. 

Qu'elle  soit  bannie,  violée,  comprimée,  mutilée  par  le 
vote  d'une  assemblée  tyrannique  ou  par  la  volonté  d'un  des- 
pote, est-ce  que  la  liberté  en  souffre  moins? 

Etant  admises  et  établies  la  séparation  du  pouvoir  et  de 
la  liberté,  leur  pleine  autonomie,  leur  indivisibilité  paral- 
lèle, leur  indépendance  réciproque,  l'absolutisme  est  un 
mot  qui  n'a  plus  de  signification ,  à  moins  qu'il  ne  change 
de  sens.  Où  la  liberté  est  absolue,  aucune  objection  de  notre 
part  à  ce  que  le  pouvoir  soit  absolu ,  si  la  ligne  de  séparation 
tracée  entre  eux ,  non  par  l'arbitraire  d'une  loi,  mais  par  la 
nature  des  choses,  est  infranchissable. 

Entier  pouvoir  de  la  liberté  et  entière  liberté  du  pouvoir , 
ne  cesserons-nous  de  répéter,  au  risque  de  voir  cette  for- 
mule précise  infidèlement  traduite  et  grotesquement  travestie 
par  nos  contradicteurs. 

Nous  définissons  la  liberté  tout  ce  qui  est  individuel  par 
essence. 

Nous  définissons  le  pouvoir  tout  ce  qui  est  indivis  par 
nature. 

La  liberté  et  le  pouvoir  étant  ainsi  définis,  est-il  donc  plus 
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difficile  de  distinguer  entre  eai  qu* entre  le  champ ,  pro- 
priété privée»  et  la  route,  propriété  publique? 

La  liberté,  c*est  la  pleine  disposition  par  chacun  de  ce 
qui  lui  appartient,  à  commencer  par  Tentière  propriété  de 
luMDéme,  corps  et  esprit. 

Le  pouvoir,  qu'il  s'agisse  d'un  État  on  d'une  Commune, 
c'est  la  pleine  disposition  par  un  seul,  au  nom  de  tous,  de 
tout  ce  qui  ne  saurait  exister  qu'à  la  condition  d'appartenir 
collectivement  à  tous. 

Réduite  à  ces  termes  rationnels,  la  question  d'élection  ou 
d'hérédité,  de  république  ou  de  monarchie,  perd  presque 
toute  son  importance. 

Si  le  gouvernement  constitutionnel  de  1852  avait  pris 
pour  base  la  séparation  de  l'État  et  de  la  liberté,  il  n'en 
serait  pas  où  il  en  est  aujourd'hui,  ne  pouvant  ni  avancer 
ni  reculer,  à  moins  d'échapper  à  cette  double  impossibilité 
par  un  plébiscite  qui ,  fondant  enfin  le  gouvernement  ration- 
nel, rende  au  pouvoir  la  plénitude  de  sa  liberté  et  à  la 
liberté  la  plénitude  de  son  pouvoir. 

A  nos  yeux,  le  décret  du  24  novembre  1860  et  la  lettre 
du  19  janvier  1867,  sur  lesquels  la  France  nous  interpelle, 
n'ont  jamais  été  que  des  inconséquences  aboutissant  fatale- 
ment à  l'impuissance.  Le  jour  où  l'irréflexion  les  appelait 
tt  U  couronnement  de  l'édifice  »,  nous  les  appelions 
Vibranlement  de  Védifice  » . 

Eh  bien! 

Entre  ces  deui  torts,  le  tort  d'être  seul  à  voir  trop  tôt, 
et  le  tort  des  autres  de  voir  trop  tard,,  quel  est  le  moins 
grand  et  le  plus  pardonnable  ? 
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II. 

SO  juin  1870. 

La  France  ferait  bien  de  lire  l*eitrait  suivant  do  Cours 
de  politique  constitutionnelle  par  Benjamin  Constant  : 

Le  gouvernement  anglais  ne  fut  point  ébranlé  par  les  célèbres 
lettres  de  Junius.  En  Prusse,  sous  le  règne  le  plus  brillant  de  cette 
monarchie ,  la  liberté  de  la  presse  fut  illimitée  ;  Frédéric ,  durant 
quararUe-tUc  années,  ne  déploya  jamau  son  autorité  contre  aucun 
écrivain,  contre  aiucun  écrit,  et  la  tranquillité  de  son  règne  ne  Jut 
point  troublée,  bien  qu'il  fût  agité  par  des  guerres  terribles  et 
qu'il  luttât  contre  ^Europe  liguée, 

Cest  que  la  liberté  répand  du  calme  dans  F  âme,  de  la  raison  dans 
l'esprit  des  hommes  qui  jouissent  sans  inquiétude  de  ce  bien  estir 
mable.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu* après  la  mort  de  Frédéric,  les 
ministres  de  son  successeur  ayant  adopté  la  conduite  opposée,  une 
fermentation  générale  se  fit  bientôt  sentir.  Les  écrivains  se  mirent 
en  lutte  contre  Tautorité;  ils  furent  protégés  par  les  tribunaux ,  et 
si  les  nuages  qui  s*élevèrent  sur  cet  horizon,  jadis  si  paisible,  ne 
formèrent  pas  une  tempête,  c*est  que  les  restrictions  mêmes  qu*on 
tenta  d*imposer  à  la  manifestation  de  la  pensée  se  ressentaient  de 
la  sagesse  du  grand  Frédéric,  dont  Tombre  magnanime  semblait 
encore  veiller  sur  la  Prusse. 

Ce  ne  fut  point  la  liberté  de  la  presse  qui  causa  le  bouleverse- 
ment de  1789.  La  cause  immédiate  de  ce  bouleversement  fut, 
comme  on  le  sait ,  le  désordre  des  finances ,  et  si ,  depuis  cent  cin- 
quante ans ,  la  liberté  de  la  presse  eût  existé  en  France  ainsi  qu*en 
Angleterre,  elle  aurait  mis  un  terme  à  des  guerres  ruineuses  et 
une  limite  à  des  vices  dispendieux. 

Ce  ne  fut  point  la  liberté  de  la  presse  qui  enflamma  Tindignation 
popntaire  contre  les  détentions  illégales  et  les  lettres  de  cachet  :  au 
contraire.  Si  la  liberté  de  la  presse  eût  existé  sous  le  dernier  règne, 
on  aurait  vu  combien  ce  règne  était  doux  et  modéré  ;  Timagination 
n^aurait  pas  été  frappée  par  des  suppositions  effrayantes ,  dont  la 
vraisemblance  n*était  fortifiée  que  du  mystère  qui  les  entourait. 
Les  gouvernements  ne  savent  pas  le  mal  quUls  font  en  se  réservant 
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» 

Je  privilège  exclusif  de  parler  et  d'écrire  sur  leurs  propres  aclcs  : 
on  ne  croit  rien  de  ce  qa*affirme  nne  autorité  qui  ne  tolère  point 
d*examen. 

Ce  ne  fut  point  enfin  la  liberté  de  la  presse  qoi  entraîna  les 
désordres  et  le  délire  d*une  révolution  malheureuse  :  ce  fat  la 
loogne  privation  de  la  liberté  de  la  presse  qui  avait  rendu  le  vul- 
gaire des  Français  ignorants  et  crédules ,  et  par  là  môme  inquiets 
et  souvent  féroces.  Dans  tout  ce  qu*on  nomme  les  crimes  de  la 
liberté,  je  ne  reconnais  que  Téducation  de  Farbitraire. 

Dans  les  grandes  associations  de  nos  temps  modernes,  la  liberté 
de  la  presse  étant  le  seul  moyen  de  publicité,  est,  en  conséquence, 
quelles  que  soient  les  bornes  du  gouvernement,  Tunique  sauve- 
garde des  citoyens. 

D'ailleurs,  quand  on  propose  aujourd'hui  des  mesures  contre  la 
liberté  de  la  presse ,  on  oublie  Tétai  de  TEurope  :  elle  n*est  plus 
asservie,  et  la  France  n'est  plus,  comme  le  Japon,  une  lie  qu'un 
sceptre  de  fer  prive  de  tout  commerce  avec  le  reste  du  monde. 

Ne  sait-on  pas  que  les  prohibitions  sont  une  prime  à  la  contre- 
bande? Pour  étouffer  la  liberté  de  la  presse,  il  a  fallu  mettre  un 
mur  d'airain  entre  nous  et  l'Angleterre,  réunir  la  Hollande ,  en- 
chaîner la  Suisse  et  TItalie,  fusiller  des  libraires  et  des  imprimeurs 
en  Allemagne.  Ces  mesures  ne  sont  pas  à  T usage  d'un  gouverne- 
ment équitable  (I). 

Depuii  dix  mois  que  le  gouvernement  parlementaire»  deux 
fois  renversé,  —  le  29  juillet  1830  et  le  24  février  1848,  — 
a  été  rétabli  en  France,  quelle  œuvre  a-t-il  accomplie?  quel 
problème  a-t-il  résolu?  par  quels  actes  a-t-îl  attesté  sa  puis- 
sance? Les  ministres  ont  changé,  mais  ce  sont  les  mêmes 
errements  et  presque  les  mêmes  discours;  c*est  toujours  la 
même  défiance  de  la  liberté;  c'est  toujours  la  même  igno- 
rance des  véritables  conditions  du  pouvoir!  L'exemple  du 
règne  de  Frédéric  le  Grand ,  si  souvent  invoqué  par  nous  et 
cité  par  Benjamin  Constant ,  est  un  flambeau  allumé  devant 
des  aveugles.  Preuve  :  la  cent  et  unième  loi  sur  les  préten- 

(1)  CoMTê  de  poliUqw  eonstUutionnelU ,  par  Benjamin  Constant;  oollecUon 
eomplète,  t,  I ,  p.  144  et  snivantes. 
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dus  crimes  et  délits  de  la  presse ,  que  le  Corps  législatif  a 
votée,  et  sur  laquelle  le  débat  va  s^engager  au  Sénat.  Ne 
verrons-nous,  donc  jamais  le  jour  ob  Tentier  pouvoir  de  la 
liberté  s'établira,  à  la  condition  de  l'entière  liberté  du  pou- 
voir? N*enteadrons- nous  jamais  que  des  discours,  encore 
des  discours,  toujours  des  discours,  ne  laissant  après  eux 
que  des  amas  de  contradictions  et  de  récriminations?  Dis- 
courir, c*est  le  propre  de  la  liberté;  mais  agir  c'est  le  propre 
du  pouvoir.  Qu'est-ce  que  le  pouvoir  qui  n'agit  pas?  Le 
pouvoir  qui  agite  tout  sans  résoudre  rien,  c'est  l'impuis- 
sance au  sommet  et  l'instabilité  à  la  base. 


m. 

25  man  1869. 

Le  contrôle  parlementaire!  Tel  est  l'idéal  de  gouverne- 
ment caressé  depuis  quelque  temps  par  la  presse  française 
presque  tout  entière,  sans  distinction  entre  la  presse  indé- 
pendante et  la  presse  officieuse  tendant  à  s'affranchir. 

Cet  idéaly  est-ce  qu'il  n'a  pas  été,  de  1815  à  1851,  la  réa- 
lité? Est-ce  qu'il  a  élevé  la  nation  française  à  toute  sa  hau- 
teur et  à  toute  sa  puissance?  Est-ce  qu'il  lui  a  donné  toute 
la  liberté  et  toute  la  prospérité  auxquelles  elle  est  en  droit 
de  prétendre,  et  qu'il  lui  est  nécessaire  d'acquérir  sous  peine 
de  déchéance?  Sans  la  décentralisation  administrative  plei- 
nement opérée,  qu'est-ce  que  le  contrôle  parlementaire? 
C'est  une  fiction,  une  hypocrisie,  un  mensonge. 

M.  Robert  Mitchell  est  jeune;  lorsque  l'étude  et  la  ré- 
flexion l'auront  mûri  et  qu'il  aura  acquis  autant  d'expé- 
rience qu'il  possède  de  verve,  il  laissera  à  d'autres  plumes 
que  la  sienne  des  lieux  communs  tels  que  ceux-ci  : 

La  séparation  de  F  État  et  de  la  liberté  est  une  doctrine  dan- 
gereuse. 
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Le  bon  sens  indique  qae  l'individu  doit  renonceé  au  profit  de  la 
masse  à  une  partie  de  ses  droits  naturels.  Ce  contingent  de  liberté 
fourni  par  chacun  de  nous  constitue  le  patrimoine  collectif  que  la 
nation  place  sous  la  direction  d'un  gérant  responsable. 

Tout  ce  que  Ton  peut  raisonnablement  demander,  c'est  que  la 
nation  surveille  plus  directement  ses  intérêts  et  que  les  représentants 
du  pays  soient  investis  d'un  droit  de  contrôle  de  plus  en  plus 
étendu. 

Quant  à  nous,  nous  voudrions  confondre  le  pouvoir  et  la  liberté, 
imitant  en  cela  l'exemple  que  nous  donne  l'Angleterre. 

Chez  nos  voisins,  le  Parlement,  c'est-à-dire  les  deux  Chambres 
législatives  et  le  souverain ,  forme  dans  son  ensemble  un  gouver- 
nement absolu  disposant  à  son  gré  des  libertés  politiques  et  même 
des  libertés  privées.  D  peut  déplacer  le  droit,  le  suspendre,  l'éten- 
dre ou  le  restreindre. 

Et  jusqu'ici  les  Anglais  n'ont  pas  songé  à  s'en  plaindre. 

Au  lieu  de  prêcher  un  système  dont  le  moindre  inconvénient 
serait  de  créer  d'éternels  conflits  de  compétence  et  de  faire  naître 
une  nouvelle  jurisprudence  politique  plus  obscure  et  plus  em- 
brouillée que  les  autres,  M.  Emile  de  Girardin  devrait  se  joindre  à 
BOUS  pour  réclamer  le  développement  normal  et  réguUer  du  gom- 

TBÔLE  PARLEHEBiTAIRE. 

Là  est  la  vérité,  là  sera  un  jour  la  solution  définitive. 

Si  le  contrôle  parlementaire  est  la  vérité,  s'il  est  la  solution 
définitive,  comment  M.  Robert  Mitchell  explique-t-il  que,  de 
1815  à  1851,  faisant  obstacle  à  tous  les  progrès,  il  ait  laissé 
en  suspens  toutes  les  questions  et  n*ait  empêché  ni  la  révo- 
lution du  29  juillet,  ni  la  révolution  du  24  février,  ni  le 
coup  d'État  dn  2  décembre? 

M.  Robert  Mitchell  est  d'origine  anglaise;  qu'il  nous  cite 
donc  une  seule  grande  réforme  accomplie  qui  ne  soit  pas 
l'œuvre  des  meetings  et  qui  soit  l'œuvre  du  contrôle  parle- 
mentaire! 

M.  Louis  Blanc  écrit  an  Temps  : 

La  a  Reform  League  »  n'est  plus.  M.  Edmond  Beales  est  rentré 

8. 
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dans  la  vie  privée.  L'agitation  d*où  le  bîU  de  réforme  est  sorti 
vient  de  prendre  fin. 

Pourquoi?  Rien  de  plus  simple.  L'agitation  pour  Tagitation 
n'est  pas  dans  les  habitudes  anglaises  :  leur  but  atteint,  les 
ligueurs  se  sont  séparés.  A  quoi  bon  rester  sur  le  champ  de  bataille 
quand  la  bataille  est  gagnée  ? 

Non  que  le  programme  de  la  «  Reform  League  »  soit  complète- 
ment réalisé,  puisque  ce  programme  comprenait  le  hcdJot  (scrutin 
secret)  et  le  manhood  mffraqe  (droit  de  suffrage  reconnu  à  tout 
adulte).  Mais  qu'importe?  Les  hommes  qui  sont  aujourd'hui  au 
pouvoir  s'appellent  Gladstone  et  Bright.  Le  principe  de  la.  souve- 
raineté du  peuple  a  été  posé  :  chacun  sait  d'avance  que  les  con- 
séquences suivront.  La  Reform  League  a  cru  faire  assez  en  laissant 
derrière  elle  un  comité  de  vigilance. 

Admirable  effet  de  la  liberté  !  En  Angleterre ,  c'est-à-dire  dans 
le  pays  du  monde  où  l'on  connaît  le  mieux  ce  que  valent  l'amour 
de  l'ordre  et  le  respect  des  lois,  le  ressort  essentiel  de  la  vie  publique 
est  I'agitation. 

On  s'y  sert  volontiers  du  mot,  on  y  aime  la  chose;  et  je  n'exagère 
pas  en  disant  que  l'AorrATiOK  y  fait  partie  intégrante  des  mœurs 
constitutionnelles.  —  Louis  Blakc. 

Le  jour  où  en  France  I'agitation  abandonnera  la  forme 
des  clubs,  où  Ton  va  pour  discuter  et  se  disputer,  et  adoptera 
la  forme  des  meetings,  comme  en  Angleterre,  où  ron  va 
pour  écouter  et  surtout  pour  se  faire  compter,  ce  jour-là 
un  grand  progrès  politique  et  social  aura  été  accompli. 

En  réalité,  le  droit  de  réunion,  ce  n^est  pas  la  permanence 
des  clubs,  où  sont  agitées  à  tort  et  à  travers  les  questions  les 
plus  intempestives  et  les  moins  mûries,  c'est  la  multiplicité 
des  meetings  concentrant  toute  leur  puissance  de  rayonne- 
ment sur  la  même  question  afin  d'en  assurer  le  triomphe  par 
une  forte  pression  morale  exercée  sur  la  majorité  législa- 
tive. 
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IV. 

i7  non  1869. 

A  M.  Robert  Mitchell ,  qui  tient  exactement  le  même  lan- 
gage que  M.  Prevost-Paradol,  nous  avons  posé  cette  question  : 

Si  le  contrôle  parlementaire  est  la  vérité,  8*il  est  la  solution 
définitive,  coaiment  M.  Robert  Mitchell  explîque-t-il  que  de  1815 
à  1851  la  Chambre,  faisant  obstacle  à  tous  les  progrès',  ait  laissé 
en  suspens  toutes  les  questions  et  n*ait  empêché  ni  la  révolution  du 
39  juillet,  ni  la  révolution  du  24  février,  ni  le  coup  d*État  du  2  dé- 
cembre? 

A  cette  question  qu'il  ne  contredit  pas,  le  jeune  émule  de 
M.  Prevost-Paradol  fait  la  réponse  évasive  et  embarrassée 
que  nous  allons  placer  sons  les  yeux  de  nos  lecteurs  : 

Le  contrôle  parlementaire  n'est  efficace,  il  n*est  légitime  que 
lorsque  le  Parlement  représente  la  totalité  àts  citoyens  et  non  pas 
seulement  une  caste  privilégiée. 

Avec  le  suffrage  universel  Tinsurreciion  n*e8t  jamais  nécessaire, 
car  chacun  a  le  moyen  légal  de  revendiquer  ce  qu*il  croit  être  son 
droit. 

M.  de  Girardin  nous  cite  F  Angleterre  et  nous  parle  de  ta  pres- 
sion exercée  sur  le  gouvernement  par  les  meetings  populaires. 

M.  de  Girardin  oublie  qu*en  Angleterre  le  pouvoir  est  encore 
aux  mains  des  censitaires,  et  que  sans  les  meetings  la  grande 
majorité  du  peuple  anglais  serait  dépourvue  de  tout  moyen  direct 
ou  indirect  d*exprimer  son  opinion  sur  la  conduite  des  affaires. 

En  France,  le  Corps  législatif  est  responsable  devant  le  pays 
tout  entier.  Chaque  député  subit,  pour  ce  qui  le  concerne,  la  pres^ 
sion  d*une  partie  de  Topinion  publique,  et  s*il  lui  arrivait,  comme 
aux  représentants  du  suffrage  restreint,  de  résistera  cette  pression, 
il  perdrait  infailliblement  son  mandat. 

Si  le  suffrage  universel  tel  qu*il  fonctionne  en  France,  sous 
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le  régime  du  morcellement  électoral  et  de  la  pression  pré- 
fectorale, a  tous  les  mérites  dont  le  gratifie  si  amplement 
M.  Robert  Mitchell,  comment  se  fait-il  que  la  sévère  qualifi- 
cation que  lui  a  donnée  M.  Thiers  dans  la  discussion  sur  la 
composition  du  conseil  municipal  de  Paris  n'ait  été  relevée 
par  aucun  des  orateurs  du  gouvernement? 
Voici  quel  était  le  dilemme  de  M.  Thiers  : 

M.  Thiebs.  —  Je  dénonce  une  COMÉDIE  qui  se  joue  devant  le 
pays,  et  qn*on  ne  devrait  pas  jouer  plus  longtemps.  Lorsqu*il  s*agit 
de  vous  qualifier  de  gouvernement  national,  lorsqu'il  s'agît  de 
donner  au  trône  Tappui  de  ce  grand  principe  de  la  nation  votant 
tout  entière ,  vous  nous  dites ,  à  nous  qui  demandons  la  liberté  : 
Taisez-vous;  voiu  avez  le  suffrtige  universel!  vous  êtes  la  plus  libre 
des  nations!  Et  quand  il  s^agit  db  venir  vous  demander  Tapplî- 
cation  de  ce  principe ,  qui ,  selon  vous ,  constitue  notre  caractère 
national ,  vous  dites  :  Non,  non,  n'y  songez  pas,  ce  serait  trop 
dangereux! 

Si  avec  le  sufirage  universel  Tinsurrection  n'est  jamais 
nécessaire,  comment  M.  Robert  Mitchell  explique-t-il  et  jus- 
tifie-t-il  que  le  coup  d'État  du  2  décembre  1851  ait  devancé 
la  justice' du  scrutin,  c'est-à-dire  les  élections  générales  de 
mai  1852?  M.  Robert  Mitchell  essayera-t-il  de  dire  qu'en 
1851  le  sufirage  universel  n'existait  plus,  attendu  qu'il  avait 
été  restreint  par  la  loi  du  31  mai  1850?  Mais  cette  loi,  qui 
l'avait  présentée,  qui  l'avait  soutenue?  N'était-ce  pas  le  pré- 
sident de  la  République,  ayant  à  cette  époque  MM.  Baroche 
et  Rouher  pour  ministres,  comme  les  a  aujourd'hui  l'Em- 
pereur? 

Défenseur  du  suffrage  universel  en  mai  1 850  contre  MM.  Ba- 
roche et  Rouher,  au  péril  de  notre  liberté  et  de  notre  bourse, 
ce  ne  sera  pas  nous  qui  le  dénigrerons  ;  mais  si  le  suffrage 
universel,  ce  que  nous  savons,  n'existe  pas  encore  en  An- 
gleterre, M.  Robert  Mitchell,  quoique  Anglais  d'origine, 
a  oublie  »  qn'en  Angleterre  la  liberté  de  la  presse  et  la 
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liberté  de  réunion  n'y  sont  pas  restreintes  et  entravées  comme 
elles  le  sont  en  France. 

En  Angleterre,  pas  de  droit  de  timbre  sur  les  journaux, 
qui  ne  payent  de  port  que  lorsqu'ils  trouvent  avantage  à  em- 
prunter le  concours  de  la  poste.  La  Chambre  des  communes 
n'y  est  pas  privée  du  droit  d'initiative  que  possédaient  en 
France  la  Chambre  des  députés  et  l'Assemblée  législative, 
droit  qui  a  été  retiré  au  Corps  législatif.  La  liberté  des  in- 
terpellations y  est  libre  et  entière,  sans  y  être  asservie  à  une 
réglementation  ombrageuse  qui  inspire  aux  Anglais  à  notre 
égard  un  sentiment  tout  autre  que  celui  de  l'envia. 

Avec  la  centralisation  administrative  telle  qu'elle  existe, 
avec  la  pression  préfectorale  telle  qu'elle  s'exerce,  avec  les 
candidatures  officielles  telles  qu'elles  ont  été  érigées  en 
théorie  et  en  pratique,  non,  il  n'est  pas  vrai  qu'en  France 
les  députés  soient,  en  1869,  l'expression  plus  vraie  de  l'opi- 
nion publique  qu'ils  ne  Tétaient  en  1847  et  que  ne  le  sont 
en  Angleterre  les  membres  de  la  Chambre  des  communes, 
quoique  élus  par  des  censitaires. 

H.  Robert  Mitchell  termine  son  article  par  les  réponses 
suivantes,  qu'il  se  fait  à  lui-même  : 

La  Chambre  voudrait-elle,  pourrait-elle  faire  obstacle  à  une 
liberté  que  réclamerait  la  majorité  des  Français  ? 

Le  contrôle  parlementaire  ponrrait-il,  sous  Tempire  du  suffrage 
nnîversel,  s'exercer  en  sens  contraire  de  Topinion? 

En  résumé,  avec  le  cens  électoral,  la  révolution  était  explicable; 
avec  le  suffrage  universel,  elle  est  un  non-sens. 

Avec  le  cens  électoral,  le  contrôle  parlementaire  était  dan- 
gereux. 

Avec  le  suffrage  universel ,  il  est  nécessaire. 

Quelque  sympathie  que  nous  ayons  pour  les  écrivains  qui 
unissent  la  jeunesse  au  talent,  cette  sympathie  ne  saurait 
aller  si  loin  qu'elle  nous  fasse  prendre  au  sérieux  ces  conçlq- 
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sions  tranchantes,  conclusions  démenties  par  les  dix-sept  an- 
nées qui  se  sont  écoulées  du  27  mars  1852  au  26  mars  1869. 


V. 

i8  mars  1869. 

L'Etat!  nous  Pavons  dé6ni  :  le  pouvoir  indivis. 

La  liberté  !  nous  Tavons  définie  :  le  pouvoir  individuel. 

A  cette  définition  appelée  à  remplacer  dans  Tavenir  ces 
définitions  caduques  :  pouvoir  législatif  ^i  pouvoir  exécu-- 
tif;  pouvoir  spirituel  et  pouvoir  temporel,  que  manque- 
t-il?  Est-ce  la  justesse?  Non;  il  lui  manque  la  consécration 
de  r  usage. 

Aussi  ne  sommes-nous  pas  étonné  que,  malgré  toute  la 
sagacité  de  son  esprit,  M.  Cohen,  le  rédacteur  du  journal 
la  France,  persiste  à  nous  dénoncer  à  ses  lecteurs  en  ces 
termes  : 

M.  de  Girardin  conçoit  un  système  idéal,  une  formule  de  géo- 
métrie spéculative,  une  abstraction  mathématique,  et  il  ne  se  pré- 
occupe plus  de  savoir  comment  tout  cela  s^adaptera  à  la  société 
actuelle  et  pourra  fonctionner.  Il  nous  représente  un  savant  archi- 
tecte qui ,  perdu  dans  les  problèmes  algébriques  de  Part  de  bâtir, 
construirait  un  édifice  imaginaire,  dans  l'espace  infini,  sans  songer 
ni  à  la  nature  du  sol  où  il  s'élèvera  ni  aux  matériaux  qu'il  faut 
employer. 

M.  de  Girardin  rêve  la  séparation  du  pouvoir  et  de  la  liberté , 
sans  se  demander  môme  si  cette  séparation  est  possible  en  réalité. 

Où  sont  d'ailleurs  les  limites  qui  formeront  entre  ces  forces  dis- 
tinctes une  barrière  infranchissable? 

u  La  liberté,  dit  M.  de  Girardin ,  c'est  tout  ce  qui  est  individuel 
par  essence  ;  le  pouvoir,  c'est  tout  ce  qui  est  indivis  par  nature.  » 

Belle  définition,  qu'il  faudrait  définir  elle-même  pour  la  com- 
prendre. 

La  séparation  arbitraire  entre  le  législatif  et  V exécutif  , 
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entre  le  spirituel  et  le  temporel,  parait  à  M.  G>hen  ce  qu'il 
y  a  de  plus  simple,  tandis  que  la  séparation  naturelle  entre 
Vindids  et  Vindividuel  lui  parût  ce  qu'il  y  a  de  moins  réa- 
lisable. Pourquoi?  parce  que  M.  Cohen  a  été  bercé  avec  les 
quatre  premiers  termes ,  tandis  que  les  deux  derniers  sont 
encore  nouveaux  à  ses  oreilles.  C'est  la  seule  raison  par 
laquelle  il  soit  possible  d'expliquer  comment  un  publicrste 
d'une  grande  intelligence  ne  comprend  pas  une  propo- 
sition aussi  facile  à  concevoir  qu'il  est  aisé  de  démontrer 
que  les  trois  angles  d'un  triangle  sont  égaux  à  deux  angles 
droits. 

Répliquant  à  M.  Cohen,  nous  serions  en  droit  de  lui 
adresser  cette  interpellation  :  Où  est  la  limite  qui  forme 
entre  le  législatif  et  V exécutif,  entre  le  spirituel  et  le  tem- 
porel.  une  barrière  infranchissable  ?  Mais  de  ce  droit  nous 
D*userons  pas,  car  il  nous  donnerait  trop  d*avantage  sur 
le  rédacteur  de  la  France,  qui  aurait  contre  lui  toute  Tbis- 
loire. 

Qu'il  nous  sache  gré  de  nos  ménagements  I  Poussons-les 
jusqu'à  la  dernière  limite;  poussons-les  jusqu'à  donner  à 
notre  définition  la  précision  du  théorème. 

Affectant  de  se  poser  en  écolier,  M.  Cohen,  qui  est  un 
maître,  nous  demande  de  lui  définir  notre  définition.  Soit  ! 

Chaque  citoyen  peut-il,  pour  défendre  sa  personne  ou  sa 
propriété,  entretenir  une  armée?  Non.  Ce  qui  est  vrai  pour 
l'armée  est  également  vrai  pour  la  marine,  qui  protège  le 
commerce  national,  car  chaque  citoyen  ne  peut  entretenir 
une  escadre.  Ce  qui  est  vrai  pour  l'armée  et  la  marine 
est  pareillement  vrai  pour  la  voie  publique,  car  chaque 
citoyen  ne  peut  posséder  une  fraction  de  route  nationale, 
un  bout  de  chemin  communal.  Donc,  Vindivis  se  compose 
de  l'armée,  de  la  marine,  de  la  voie  publique,  qui  ne  pour- 
raient être  divisées  sans  cesser  d'exister.  Est-ce  assez  pré- 
cis? est-ce  assez  clair?  est-ce  assez  élémentaire? 
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Chaque  citoyen,  être  pensant,  a-t-il  le  droit  d'avoir  une 
croyance  religieuse ,  scientifique,  politique,  littéraire,  artis- 
tique, sans  que  TÉtat,  être  non  pensant,  intervienne  et  règle 
ce  droit?  Oui.  Donc,  la  liberté  de  croire,  de  penser,  de 
parler,  d'apprendre  ou  d'enseigner,  est  Tune  des  facultés  de 
rÉtre  humain ,  de  TÉtre  individuel ,  faculté  que  n'a  aucun 
droit,  à  aucun  titre,  de  limiter  TEtre  artificiel,  l'Etre  col- 
lectif. 

Si  M.  G)hen  ne  trouve  pas  ces  dernières  expressions  assez 
claires,  nous  y  ajouterons  les  explications  suivantes  : 

L'Être  collectif  est  celui  qui  fait  et  possède  ce  que  ne 
peut  pas  faire  et  posséder  l'Être  individuel,  tandis  que  l'Être 
individuel  est  celui  qui  fait  et  possède  ce  que  ne  peut  pas 
faire  et  posséder  l'Être  collectif.  En  conséquence  de  ce  prin- 
cipe ,  rien  de  ce  qui  peut  se  faire  par  la  puissance  indivi- 
duelle ne  doit  se  taire  par  la  puissance  indivise. 

—  Définissez  la  puissance  indivise. 

— ;  Ce  qui  protège  la  faiblesse  individuelle  et  l'indépen- 
dance nationale  ;  ce  qui  ne  peut  être  divisé  sans  être  détruit. 

—  Définissez  la  puissance  individuelle. 

—  Ce  qui  ne  peut  être  protégé  sans  être  diminué. 

—  Décomposez  la  puissance  indivise. 

—  La  force  publique, 
La  voie  publique , 
La  dette  publique. 

—  Décomposez  la  puissance  individuelle. 

—  La  liberté  du  domicile, 
La  liberté  de  la  parole, 
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La  liberté  de  la  correspondance , 
La  liberté  d'imprimerie , 
La  liberté  d'association. 

—  VoQsavez  défini  et  décomposé  la  puissance  indivisible; 
DQiais  la  force  publique  ne  se  recrute  pas  et  ne  s'entretient 
pas  toute  seule;  la  voie  publique  a  besoin  qu'on  la  trace  et 
qu'on  la  répare;  la  dette  publique,  enfin,  exige  des  recettes 
égales  aux  payements  semestriels,  toutes  choses  qui  suppo- 
sent nue  administration  publique. 

—  Sans  doute  ;  mais  administrer  la  chose,  qui  est  corn- 
mufiCj  ce  n'est  pas  gouverner  Vhomme,  qui  est  libre.  C'est 
le  contraire.  Car  la  chose  commune  n'a  de  raison  d'être 
qu'autant  qu'elle  est  la  garantie  de  la  liberté  réciproque. 
C'est  afin  de  conserver  sa  liberté  entière,  et  non  pour  qu'on 
la  lui  ravisse  on  qu'on  la  lui  restreigne,  que  chacun  aliène, 
sons  le  nom  d'impôt  ou  d'assurance,  une  part  de  son  revenn 
ou  de  son  salaire.  On  paye  pour  être  plus  libre  et  non  pour 
l'être  moins.  On  met  en  commun  une  somme  proportion- 
nelle d'argent  pour  s'assurer  contre  -certains  risques,  entre- 
tenir une  armée,  une  marine,  une  justice,  voire  même  une 
police,  acquérir  la  facilité  et  la  sécurité  de  circulation;  mais 
on  ne  met  en  commun  sa  personne  à  aucun  titre ,  et  pour 
l'exposer  à  des  risques  aussi  grands  ou  plus  grands  que  ceux 
qu'elle  courrait  si  ce  qu'on  a  l'usage  d'appeler  un  gouverne- 
ment n'existait  pas. 

Si  M.  J.  Cohen  et  H.  Robert  Hitchell  ne  trouvent  pas  ces 
réponses  assez  précises  et  assez  claires,  qu'ils  continuent 
leurs  questions,  car  il  n'y  a  pas  une  objection  que  nous  ne 
nous  soyons  appliqué  à  prévoir. 


124  QUESTIONS  DE  L'ANNÉE  1869, 


VI. 

S7  mut  1869. 

Nous  avons  promis  de  ne  laisser  sans  réponse  aucune  ob- 
jection, ne  fût-elle  que  spécieuse;  nous  tenons  notre  parole. 
La  première  des  deux  objections  de  M.  Cohen  est  celle-ci  : 

M.  de  Girardin  cherche  à  définir  ce  qu*il  appelle  la  puissance 
indivise  et  la  puissance  individuelle;  —  un  double  exemple  va  lut 
montrer  à  quel  point  sa  définition  est  inexacte  et  incomplète. 

tt  La  puissance  individuelle,  dit-il,  c'est  la  liberté  du  domicile;  la 
liberté  de  la  parole;  la  liberté  de  correspondance;  la  liberté  dHrn- 
primerie;  la  liberté  d'association.  » 

La  liste  est  trop  courte ,  car  la  liberté  des  croyances  est  bien 
autrement  large  et  bien  autrement  personnelle  que  celles-là;  mais 
soit,  acceptons  la  nomenclature.  Eh  bien,  ne  voyez-vous  pas  que 
vous  oubliez  Télément  le  plus  important  :  l'action  ! 

L'action ,  c'est-à-dire  la.  façon  dont  l'individu  peut  exercer  ces 
libertés,  où,  d'après  vous,  l'in^tt^,  c'est-à-dire  l'État,  n'a  rien  à 
voir.  S'il  en  use  contre  le  droit  de  ses  voisins  ;  s'il  s'en  sert  pour 
troubler  l'ordre  social,  est-ce  qu'aussitôt  n'apparaît  pas  le  droit 
supérieur  de  la  société  et  des  autres  individus  à  se  protéger  et  à  se 
défendre?  Gomment  donc  pouvez-vous  établir  entre  Vindividuel 
et  Vindivis  cette  barrière  infranchissable  qui  doit  les  séparer  à 
jamais? 

Un  exemple,  entre  autres  : 

La  liberté  de  correspondance,  que  vous  énoncez  comme  une 
liberté  essentielle,  comment  la  concevez-vous  sans  la  poste  qui 
transporte  vos  lettres  et  sans  des  facteurs  qui  les  distribuent?  Et 
voilà  l'administration  mêlée  soudain  à  votre  puissance  individuelle. 

D'abord,  est-il  vrai  que  notre  nomenclature  des  libertés  soit 
incomplète?  Si  le  reproche  était  fondé,  la  compléter  serait 
ce  qu'il  y  aurait  de  plus  facile;  mais  il  n'est  pas  fondé,  car  il 
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n*y  a  pas  une  liberté,  une  seule,  qui  ne  soit  incluse  dans  les 
cinq  libertés  suivantes  : 

La  liberté  du  domicile  ; 

La  liberté  de  la  parole  ; 

La  liberté  de  la  correspondance  ; 

La  liberté  d^imprimerie  ; 

La  liberté  d*association. 

Est-ce  que  la  liberté  du  domicile  n*iniplique  pas  la  li- 
berté de  le  choisir;  conséquemment,  la  liberté  d*aller  et 
Ycnir  ? 

Est-ce  que  la  liberté  de  la  parole  n'implique  pas  la  liberté 
de  prêcher  et  d*enseigner? 

Est-ce  que  la  liberté  de  correspondance  nMmplique  pas 
Tinviolabilité  la  plus  scrupuleuse  du  secret  des  lettres? 

Est-ce  que  la  liberté  d'imprimerie  n'implique  pas  la  liberté 
de  la  presse  au  même  titre  que  la  liberté  de  la  pensée ,  dont 
elle  n'est  que  l'un  des  modes  d'eiercice? 

Est-ce  que  la  liberté  d'association  n'implique  pas  la  liberté 
des  cultes  et  la  liberté  de  réunion? 

Quelle  est  donc  la  liberté  laissée  à  l'écart  par  cette  no- 
menclature à  la  fois  sommaire  et  complète?  Nous  saurons 
gré  à  H.  Cohen  de  vouloir  bien  nous  l'indiquer,  afin  que  si 
nous  avons  commis  une  omission ,  nous  puissions  nous  em- 
presser de  la  réparer. 

Son  objection  contre  Vindivis  et  Vindividuelf  tirée  de  la 
nécessité  d'une  administration  des  postes  qui  transporte  et 
distribue  les  lettres,  est  une  objection  sans  aucune  valeur  ;  car 
si  l'État  renonçait  à  ce  service  lucratif,  une  grande  compagnie 
ne  tarderait  pas  à  s'en  charger,  et  probablement  son  premier 
acte  serait  l'adoption  en  France  de  la  même  taxe  postale 
qu'en  Angleterre  :  — 10  centimes,  quel  que  soit  le  parcours, 
dans  toute  Tétendue  de  TÉtat. 

La  seconde  des  deux  objections  de  H.  Cohen  est  la  sui- 
vante : 
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Passons  à  ViruUvU. 

La  puissance  indivise,  dites-vous,  c^est  la  force  publique,  la  voie 
publique,  la  dette  publique. 

Et  la  loi,  qu^en  faites-vous?  la  loi,  c^ est-à-dire  la  règle  supérieure 
qui  assujettit  tous  et  chacun ,  le  pouvoir  et  les  citoyens?  Est-ce 
qu^elle  n*est  pas  aussi,  par  son  universalité,  par  sa  nature  même, 
une  de  ces  choses  qui,  suivant  votre  propre  d^nition,  «  ne  peuvent 
être  divisées  sans  être  détruites  »? 

A  cette  question  de  M.  Cohen  :  a  Et  la  loi,  qu^en  faites- 
vous?  »  nous  répondons:  «  Nous  n*en  faisons  rien,  parce 
que  nous  n'en  faisons  pas.  »  Pourquoi  des  lois?  Est-ce*  que 
la  société  n*a  pas  ses  lois,  qui  dérivent  de  la  nature  des 
choses?  Les  lois  positives  sont  Tenfance  des  sociétés;  elles 
en  attestent  Tignorance  et  la  barbarie;  elles  sont  aux  socié- 
tés en  voie  de  civilisation  ce  que  sont  les  échafaudages  aux 
édifices  en  vote  de  construction.  Réduire  de  plus  en  plus, 
jusqu'à  disparition  finale,  le  domaine  des  lois  positives,  voilà, 
selon  nous,  quelle  devrait  être  dans  ce  siècle  la  tâche  d'un 
grand  État  I 

Sur  ce  point,  nous  sommes  pleinement  d'accord  avec 
Proudhon  s'exprimant  ainsi  dans  son  livre  intitulé  les  Con- 
tradictions économiques  : 

Dans  une  démocratie  il  n'y  a  lieu  en  dernière  analyse  ni  à  con- 
stitution ni  à  gouvernement.  La  politique ,  dont  on  a  écrit  tant  de 
volumes  et  qui  fait  la  spécialité  de  tant  de  grands  génies ,  la  poli- 
tique se  réduit  à  un  simple  contrat  de  garantie  mutueUe  de  citoyen 
à  citoyen ,  de  commune  à  commune ,  de  province  à  province ,  de 
peuple  à  peuple ,  variable  dans  ses  articles  suivant  la  matière ,  et 
révocable  tid  Ubitum  à  Tinfini. 

Avant  Proudhon ,  Beccaria  avait  dit  : 

Les  lois  doivent  être  des  conventions  faites  librement  entre  des 
hommes  lihres. 

Après  Beccaria,  Sieyès  avait  écrit  dans  l'article  4  de  sa  Dé- 
claration : 
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Tonte  société  ne  peut  être  que  l'ouvrage  libre  d'une  convention 
entre  tous  les  associés. 

Depuis  1789,  an  lieu  d^avancer,  nous  avons  reculé  d'un 
siècle.  Nous  sommes  en  retard  de  cent  ans  sur  Turgot ,  le 
«eul  vraiment  grand  ministre  qu*ait  eu  la  France. 
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OobUont  MM  hiiaw  •!  dm  naeiUMt;  ponnnimi 
pacifiquemenl  par  1«  itaffnga  ■Bltwsal  U  rétUMtton 
da  Belllev  goo? eracMtnl  potaIbU . 

M.  JvLU  Favu,  Tfojw,  notoUira  18418. 


I. 

LES    SUFFRA6I8TBB. 

9  avril  1869. 

Les  suffiragùtes  1  c'est  le  nom  que  nous  donnons  et  qui 
appartient,  en  France,  à  tous  les  désabusés  de  la  liberté  par 
la  révolution. 

Dâsont  nombreux,  très-nombreux. 

Puisqu'en  1848  aussi  bien  qu*en  1830,  et  en  1830  aussi 
bien  qn*en  1789,  la  révolution  a  trois  fois  menti  à  son  ori- 
gine et  à  toutes  ses  promesses  les  plus  solennelles,  ces 
désabusés  ont-ils  tort  de  la  répudier?  Quel  gage  leur  don- 
nerait-elle que  la  quatrième  fois  elle  portera  d*autres  fruits 
que  Timpuissance,  la  violence,  Tarbitraire? 

Assurément,  le  sujfrage  universel  est  loin  d*étre  ce  quMl 
^sera  lorsque  Punité  de  collège  aura  remplacé  le  morcelle- 
ment électoral  ;  mais  tel  qu*il  est,  c'est  encore  Tarme  à  la- 
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quelle  il  est  le  plus  sur  de  demander  la  conquête  des  libertés 
que  nous  avons  eues  et  que  nous  avons  perdues,  et  de  celles 
que  nou^  n'avons  pas  eues  encore  et  qu'il  importe  que  nous 
ayons,  afin  qu'elles  se  pondèrent  toutes  les  unes  par  les 
autres. 

Que  les  paroles  prononcées  à  Troyes  par  M.  Jules  Favre, 
confirmant  celles  qu*il  avait  déjà  prononcées  le  15  mars 
1866  (1),  deviennent  donc  les  paroles  de  Tévangile démocra- 
tique I 

Le  moyen  le  plus  certain  de  désarmer  la  réaction  et  d'en 
finir  à  jamais  avec  elle,  c'est  de  renoncer  à  toujours  aux 
tentatives  caduques  d'insurrections  et  de  complots. 

Vieux  errements  !  vieilles  traditions  ! 

m 

Ce  qu'ont  à  faire  maintenant  les  amis  éclairés  et  sincères 
de  la  liberté  en  France,  comme  en  Angleterre,  comme  en 
Belgique,  comme  aux  États-Unis,  comme  en  Suisse,  c'est  de 
n'épargner  aucun  effort,  aucun  sacrifice  pour  combattre 
l'ignorance  populaire  et  rendre  de  plus  en  plus  étroit,  de 
moins  en  moins  profond  l'écart  qui  existe  entre  la  popula- 
tion des  villes  et  celle  des  campagnes;  écart  qui  serait  un 
véritable  danger  s'il  tardait  trop  longtemps  à  se  combler. 

Aussi  ne  saurait-on  multiplier  assez  et  multiplier  trop  vite 
le  nombre  des  voies  de  communication  sous  toutes  les  for- 
mes et  des  écoles  à  tous  les  degrés. 

Oii  l'ignorance  a  cessé  de  régner,  la  liberté  n'a  plus  rien  à 
craindre  ;  elle  esl  inviolable  et  intincible. 

Puisqu'il  suffit  maintenant  à  tous  les  Français  d'avoir 
vingt  et  un  ans  pour  posséder  le  droit  de  vote,  qui  est 
indirectement  le  droit  de  faire  la  loi,  soyons  tous  suffragistesl 

Avec  le  temps,  moins  de  temps  peut-être  qu'on  ne  suppose, 
le  suffrage  universel,  se  fortifiant  par  l'exercice,  se  rectifiant 
par  l'expérience,  donnera  à  tous  ceux  qui  auront  mis  leur 

(1)  Voir  ploi  loin,  pag«  138. 


LE  SPECTRE  DES  CANDIDATURES  OFFICIELLES.    iS9 

confianfe  en  lui  tout  ce  quMU  auront  eu  raison  de  lui  de- 
mander. 

Etre  pour  ragitation  fébrile,  c*est  être  contre  le  suffrage 
universel. 

Quiconque  se  défie  du  temps  et  de  ses  progrès ,  quiconque 
met  son  espoir  non  dans  la  patience  mais  dans  la  violence, 
est  un  abstentioniste  déguisé,  à  moins  qu*il  ne  soit  un 
réactionnaire  forcené,  mais,  à  coup  sûr,  n'est  pas  un  suf- 
fragiste. 

II. 

LE  SPECTRE  UES  GANnmATURBS  OFFICIELLES. 

7  afril  18S9. 

A  chacun  son  spectre. 

Au  gouvernement  le  spectre  des  candidatures  libres. 

A  Topposition  le  spectre  des  candidatures  officielles. 

L'un  aussi  peu  redoutable  que  Tautre. 

H.  Buffet,  qui  a  ftis  la  parole  sur  lesciindidatures  offi- 
cielles, n'a  rien  dit  de  plus  contre  elles  que  ce  qu'en  avait 
dit  M.  Emile  OUivier  dans  son  discours,  qui  demeurera 
comme  en  étant  la  condamnation  logique  et  souveraine. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Forcade  la  Roquette,  a 
persisté  dans  ses  déclarations  précédentes.  Il  a  répété  que 
les  candidatures  officielles  seront  maintenues  dans  les  pro- 
chaines élections  générales. 

—  Pourquoi? 

—  tt  Parce  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  ré- 
sister aux  mauvaises  doctrines  et  aux  mauvaises  passions.  » 

Toujours,  toujours  les  mêmes  lieux  communs  I  Toujours, 

toujours  le  même  oubli  des  faits  !  Toujours,  toujours  le 

même  aveuglement  I 

Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  ce  que  vous  appelez  les  mau- 
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vaises  doctrines,  les  mauvaises  passions  qui  font  ce  que  vous 
nommez  les  bonnes  élections  ? 

Rappelez-vous  donc  les  élections  d'avril  et  de  décembre 
1848! 

Que  fait  une  nation  qu'épouvantent  les  exagérations  des 
partis  ?  —  Elle  se  jette,  éperdue,  dans  les  bras  de  son  gou- 
vernement. 

Un  gouvernement  à  la  hauteur  de  sa  mission  n'a  donc 
rien  à  craindre  des  a  mauvaises  doctrines  et  des  mauvaises 
passions  »  ;  car  loin  de  l'affaiblir  elles  le  fortifient ,  loin  de 
l'ébranler  elles  l'affermissent.  L'expérience  est  là  pour  l'at- 
tester. 

Aux  prochaines  élections  générales,  le  gouvernement  con- 
tinuera d'être  juge  et  partie,  soiti  Loin  de  s'en  plaindre  dans 
son  for  intérieur,  l'opposition  doit  plutôt  s'en  féliciter  ;  car 
des  élections  générales  pleinement  libres,  pleinement  déga- 
gées de  toute  pression  gouvernementale ,  n'eussent  sensible- 
ment modifié  ni  le  nombre  ni  l'esprit  de  la  majorité 
parlementaire  ;  et  alors  quel  poids  moral  eût  pesé  la  mino- 
rité ?  quels  eussent  été  ses  griefs? 

L'importance  qu'on  se  plait  communément  à  attribuer  aux 
élections  générales  est  selon  nous  très-exagérée;  ce  qui 
est  important,  c'est  que  toutes  les  fois  qu'une  question  poli- 
tique, économique,  sociale,  financière,  se  pose,  cette  ques- 
tion soit  débattue  à  fond  et  reçoive  sa  meilleure  solution. 

Tant  pis  pour  la  majorité  si  elle  vote  la  solution  la  moins 
bonne,  car  alors  la  majorité  se  condamne  elle-même  aux 
yeux  de  tous  les  hommes  impartiaux  et  sensés,  qui  finissent 
toujours  par  l'emporter  ;  la  vérité  n'est  qu'une  question  de 
temps,  conséquemment  de  patience. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  réduisons  la  question  des 
prochaines  élections  générales  aux  termes  suivants  : 

Que  dans  la  législature  de   1869  toutes  les  opinions , 
outes  les  idées,  sans  aucune  exception,  soient  représentées 
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par  leurs  interprètes  les  plus  autorisés,  les  plus  habiles,  les 
plus  illustres. 

La  majorité  sera  ensuite  ce  que  Taura  faite  la  centralisa- 
tion, peu  importe  1 

An  point  où  nous  en  sommes  arrivés,  qu'importe  le  nombre 
des  votants? 

Ce  qui  compte,  ce  ne  sont  plus  les  votes,  ce  sont  les  dis- 
cours. 

n  ne  suffit  plus  d*avoir  la  majorité,  il  faut  avoir  raison. 

Aux  élections  générales  qui  auront  lieu  cette  année,  le 
conseil  que  nous  donnerons  à  Topposition  sera  celui-ci  :  £n- 
quérez-vous  de  toutes  parts  et  dressez  aussi  complètement 
que  possible  la  liste  de  tous  les  notables  de  la  parole,  vété- 
rans et  recrues,  anciens  et  nouveaux  I  Cette  liste,  publiez-la 
dans  tous  ¥0s  journaux!  Puis,  le  jour  où  se  réuniront  les 
électeurs,  appliquez-vous  à  leur  faire  comprendre  que  tout 
député  muet,  si  bien  intentionné  qu'il  soit,  est  un  député 
nul,  car  il  ne  s'agit  pas  de  descendre  de  son  banc  pour  voter, 
mais  de  monter  à  la  tribune  pour  y  combattre  sans  relftcbe 
et  sans  fin  l'innombrable  et  opiniâtre  légion  des  abus,  con- 
tre laquelle  ils  n'enverront  jamais  pour  la  vaincre  des  forces 
trop  considérables.  Démontrez-leur  que  c'est  une  erreur 
de  croire  qu'il  y  a  encore  des  intérêts  locaux  ;m1  n'y  a  plus 
qne  des  questions  générales,  sur  lesquelles  la  lumière  ne  se 
fera  qu'à  la  condition  qu'elles  soient  débattues  par  toutes 
les  opinions,  sans  exclusion  d'une  seule  I 


m. 

LA    SlKCiBITi  nu  SUFFRAGE    UNIVERSEL. 

9  lYril  1S69. 

Les  élections  n'étaient  pas  libres  sous  la  Restauration. 

9. 
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Elles  n'étaient  pas  libres  sous  la  Monarchie  de  1830. 

Elles  n'étaient  pas  libres  sous  la  République  de  1848. 

Elles  ne  sont  pas  libres  aux  États-Unis. 

Elles  ne  sont  pas  libres  en  Angleterre. 

Elles  ne  sont  pas  libres  en  Belgique. 

Elles  ne  sont  pas  libres  en  France. 

Elles  ne  seront  libres  en  France  et  ailleurs  que  le  jour  oh 
le  morcellement  électoral  aura  fait  place  à  Tunité  de  collège, 
et  la  guerre  des  opinions  à  la  liberté  des  opinions. 

Tous  les  moyens  —  urnes,  enveloppes,  tableaux  —  ne 
seraient  que  des  palliatifs  dont  TefBcacité  ne  tarderait  pas  à 
être  en  défaut.  Où  manquent  chez  les  fonctionnaires  Thon- 
néteté  et  chez  les  électeurs  l'indépendance,  rien  n'y  supplée. 
Combattues  sous  une  forme,  la  fraude  et  l'intimidation  se 
retranchent  derrière  une  autre  forme.  En  matière  d'élec- 
tions, rendre  superflues  l'honnêteté  chez  le  fonctionnaire  et 
l'indépendance  chez  les  électeurs,  voilà  ce  qu'il  s'agissait 
de  chercher  et  voilà  ce  qui  a  été  trouvé  !  Si  le  gouvernement 
et  les  partis  ont  tous,  en  réalité  et  en  résumé,  le  même 
intérêt  ;  s'ils  doivent  tous  désirer  que  le  suffrage  universel, 
qui  n'est  qu'un  instrument  servant  à  connaître  les  variations 
de  la  température  politique,  soit  le  plus  exact  et  le  plus  par- 
fait possible,  comment  une  voix  ne  s'est-elle  pas  encore 
élevée  dans  l'enceinte  législative  pour  demander  que  le 
système  de  l'nnité  de  collège  soit  sérieusement  mis  à  l'é- 
tude ? 

En  attendant  que  l'examen  en  ait  été  conflé  à  l'Académie 
des  sciences,  comme  lui  fut  confié,  en  1790,  l'examen  du 
nouveau  système  des  poids  et  mesures,  il  est  inexplicable 
et  injustifiable  qu'au  lieu  de  combattre  les  amendements  de 
l'opposition, — 1*  urnes  uniformes  et  réglementaires,  2*  enve- 
loppes uniformes,  3*  tableaux  des  candidatures,  —  le  gou- 
vernement ne  se  soit  pas  empressé  de  déclarer  qu'il  les 
adoptait,  par  les  motifs  suivants  : 
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•  Opposition,  que  voalez-voas  ?  Vous  voulez  la  sincérité 
du  suffrage  universel  ;  gouvernement,  nous  la  voulons 
autant  que  vous.  Vous  croyez  que  des  urnes  uniformes,  des 
.enveloppes  uniformes  et  des  tableaux  de  candidatures  sont 
des  moyens  de  la  garantir  ;  soit!  Fessai  de  ces  moyens  sera 
scrupuleusement  fait.  Nous  ferons  plus  encore  :  ou  les  agents 
de  Tadministration  centrale,  départementale,  communale 
ne  distribueront  aucun  bulletin  de  vote,  ou  ils  distribueront 
également  les  bulletins  de  vote  de  tous  les  candidats,  sans 
distinction.  Telle  est  la  loyauté  de  nos  intentions,  telle  est 
notre  confiance  dans  Fesprit  de  la  grande  majorité  des  élec- 
teurs, qne  nous  ne  redoutons  rien  des  efforts  séparés  ou 
coalisés  des  partis.  Ce  qui  nous  importe,  c'est  qu*à  tous  les 
yeux  aucune  suspicion  ne  couvre  d'aucune  ombre  la  sincé- 
rité du  suffirage  universel.  « 

Si  le  ministre  de  Tlntérieur  eût  tenu  ce  loyal  langage  à  la 
tribune  du  corps  législatif,  est-ce  que  le  gouvernement  im- 
périal n'en  eût  pas  tiré  aujourd'hui  une  grande  force  et  un 
grand  prestige,  non-seulemept  devant  la  France,  mais  de- 
vant toute  l'Europe  ? 

—  Assurément  oni.  • 

—  Alors,  pourquoi  donc  ne  Ta-t-il  pas  fait? 

—  Pourquoi  la  routine  est-elle  la  routine?  Pourquoi  ce 
qni  est  droit  et  simple  est-il  ce  que  l'on  comprend  toujours 
trop  tard  ? 

IV. 

LB  PARTI  nu  PROGRÈS. 

9  atril  1SS9. 

La  lettre  du  19  janvier  1867,  cette  louable   intention 
trahie  par  Tezéculion,  atteste  que  si  l'Empereur  des  Fran- 


184  QUESTIONS  DE  L'ANNÉE  1869. 

çais  ne  comprend  pas  la  liberté  telle  que  nous  la  concevons, 
une  et  indivisible»  se  pondérant  par  elle-même,  par  elle 
seule,  il  a  cependant  vers  elle  une  propension  que  n^ avaient 
positivement  pas,  ils  Tout  avoué,  et  que  vraisemblablement 
n'ont  pas  encore  M.  Rouher  et  ses  collègues. 

Donc,  ce  qui  serait  souhaitable,  ce  serait  qne  les  élections 
générales  de  1869  ouvrissent  les  portes  de  Tenceinte  législa- 
tive à  un  groupe  d*hommes  de  parole  exercée  et  de  convic- 
tions éprouvées,  qui,  laissant  aux  prises  Tnn  contre  l'autre 
le  parti  de  la  réaction  et  le  parti  de  la  révolution,  constituât 
le  parti  de  la  liberté,  le  parti  du  progrès,  seule  porte  par 
laquelle  la  France  puisse  enfin  échapper  au  supplice  qu'elle 
subit  depuis  près  d'un  siècle,  et  qui  consiste  à  reconquérir 
sans  cesse  ce  qu'elle  a  perdu,  pour  reprendre  sans  fin  ce 
qu'elle  a  reconquis  ;  supplice  plus  cruel  et  non  moins  humi- 
liant que  celui  du  tread-mill,  infligé  en  Angleterre  aux 
indigents,  .et  qui  consiste  à  tourner  une  roue  dans  le  vide. 


V. 

l'esprit  n'SXCLUSIOll. 

10  tvril  1SS9. 

L'esprit  d'exclusion  engendre  l'esprit  d'exclusion,  comme 
l'esprit  contraire,  l'esprit  de  tolérance,  engendre  l'esprit  de 
tolérance. 

En  1863,  aux  dernières  élections  générales,  c'est  l'esprit 
de  tolérance  qui  a  soufflé,  et  c^est  à  lui  que  l'opposition  a  dd 
l'éclatant  triomphe  qu'elle  a  remporté  à  Paris  en  faisant 
nommer  ses  neuf  candidats,  les  amis  de  M.  Thiers  aidant 
IIM.  Jules  Favre,  Eugène  Pelletan,  etc.,  à  passer;  les  amis 
de  MH.  Jules  Favre,  Eugène  Pelletan,  etc.,  aidant  If.  Thiers 
à  être  élu. 
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En  1869,  aux  prochaines  élections  générales,  c'est  Tes- 
prit  d'exduftion  qui  menace  de  son  (lier  et  de  compromettre 
à  Paris  le  résultat  de  1863,  qui  fut  l'unanimité. 

Certains  députés  et  certains  journaux  de  l'opposition, 
leur  écho,  s'étant  mis  à  crier  :  A  bas  Emile  OUivierl  la 
réunion  de  la  Redoute,  présidée  par  M.  Hom,  s'est  mise  à 
son  tour  à  hurler  :  A  bas  Jules  Favre  I 

Ob  s'arrêterait  l'esprit  d'exclusion  s'il  avait  la  consistance 
et  la  profondeur  qu'on  se  plait  trop  légèrement  à  lui  attri- 
buer? 

VI. 

LES  CINQ  PARTIS. 

IS  avril  18S9. 

n  y  avait  en  France,  il  y  a  encore  un  parti  qui  voulait, 
qui  veut  VEmpire  sans  la  liberté.  Ce  parti  était  représenté 
par  la  majorité  de  1863  et  par  M.  Rouher  avant  la  lettre. 

n  y  a  un  second  parti  qui  rêve  la  liberté  sans  VEmpire, 
mais  sans  savoir  comment,  par  un  miracle,  sans  complot, 
sans  insurrection,  sans  barricades.  Ce  parti  rêveur  est  repré- 
senté par  la  majorité  de  la  minorité  législative. 

n  y  a  un  troisième  parti  moins  vague  et  plus  déterminé 
que  le  second  ;  la  révolution,  son  nom  et  ses  moyens,  ne  l'ef- 
frayent pas  ;  il  a  pour  programme  et  pour  but  :  la  liberté 
par  la  Révolution.  Ce  parti  est  représenté  par  la  minorité  de 
cette  même  minorité  législative. 

n  y  a  un  quatrième  parti ,  plus  déterminé  encore  que  le 
troisième,  et  qui  met  son  honneur  à  conserver  dans  le  sang 
les  traditions  de  la  Révolution  sans  la  liberté.  Ce  parti  n'a 
pas,  que  nous  sachions,  de  représentants  dans  l'enceinte  du 
Corps  législatif;  mais  il  en  a  plusieurs  dans  des  journaux 
qu'il  serait  superflu  de  désigner  par  leurs  titres* 
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Enfin,  il  existe  un  cinquième  parti,  le  plus  nombreui  in- 
comparablement, qui  admet  loyalement  VEmpire  avec  la  li* 
berté,  mais  sous  la  réserve  expresse  que  la  France  ne  sera 
pas  moins  libre  que  les  pays  les  plus  libres  :  TAngleterre,  la 
Belgique,  les  États-Unis,  l'Italie,  la  Suisse.  Ce  parti,  c*est  ce- 
lui que  personnifie  M.  Emile  OUivier  sur  les  bancs  du  Corps 
législatif,  et  que  nous  nous  honorons  de  personnifier  dans 
la  presse  française;  c*est  celui  que  personnifierait  Timmense 
majorité  de  la  France  si  TUnité  de  collège  lui  permettait  de 
se  compter,  eomme  au  10  décembre  1848,  où  il  8*exprima 
par  les  noms  et  par  les  nombres  suivants  : 

L.  N.  Bonaparte.  ....  5,434,226 

Général  Cavaignac  .  .  .  •  1,448,107 

Ledni-RolUn 376,119 

RaspaU 36,920 

Lamartine 17,910 

Changarnier.  « 4,790 

Voix  perdues 12,600 

(Faisons  remarquer,  entre  parenthèses,  que  Télection  du 
10  décembre,  ce  fut  FUnité  de  collège  appliquée  à  Félection 
du  dépositaire  du  pouvoir  exécutif.  Or,  que  proposons-nous? 
Nous  proposons  d'en  étendre  Tapplication  à  Félection  des 
dépositaires  du  pouvoir  législatif;  quoi  de  plus  simple!) 

La  situation  respective  des  partis  en  France  étant  ainsi 
dégagée  de  leurs  vieilles  appellations  de  parti  légitimiste,  parti 
orléaniste,  parti  fusioniste,  parti  républicain  formaliste , 
parti  républicain  socialiste,  etc.,  nos  lecteurs  comprendront 
toute  l'importance  qui  s'attache  et  que  nous  attachons  à  la 
réélection  de  M.  Emile  OUivier. 

Son  nom  est  un  drapeau  de  ralliement. 

Si  les  ministres  actuels  le  combattent  soit  ouvertement» 
soit  souterrainement,  à  Paris  et  ailleurs,  ce  sera  la  preuve 
qu'ils  mentent  quand  ils  proclament  l'alliance  de  l'Empire 
avec  la  liberté. 
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Si  les  journaax  indépendants,  antres  que  V Avenir  natio^ 
nul  et  le  Réveil^  la  Gazette  de  France  et  V Union,  le  com- 
battent, ce  sera  également  la  preuve  qu'ils  mentent  quand  ils 
déclarent  qu'ils  veulent  la  liberté  sans  la  Révolution. 

Si  rUnité  de  collège  existait,  la  France  serait  tirée  de 
robscurité  et  de  Tincertitude,  car  chacun  des  cinq  partis 
pourrait  se  compter  et  se  faire  compter  sur  le  nom  qui  se- 
rait sa  personnification  la  plus  illustre.  Alors  la  France 
saurait  exactement  combien  il  y  a  d'électeurs  qui ,  faisant 
passer  l'intérêt  général  avant  l'intérêt  local  ou  spécial , 
vealent  : 

Les  uns  VEmpire  sans  la  liberté; 

Les  antres  la  liberté  sans  VEmpire/ 

Ceux-ci  la  liberté  par  la  Révolution; 

Ceux-là  la  Révolution  sans  la  liberté; 

Les  derniers  ta  liberté  avec  l'Empire. 

Majorités  et  minorités  ne  pourraient  plus  s'abuser  ni  abu- 
ser qui  que  ce  soit. 

Le  suffrage  universel  serait  ce  qu'il  doit  devenir  :  un  In- 
strument de  précision. 

Non,  quoi  qu'en  dise  le  journal  le  Temps,  la  seule  affaire 
du  pays  n'est  pas  de  demander  la  liberté!  il  faut  qu'il  fasse 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'obtenir  le  plus  prompte- 
ment,  le  plus  facilement,  le  plus  sûrement  possible.  Il  n'y  a 
que  les  enfants  qui  demandent  la  chose  qu'ils  souhaitent 
sans  se  rendre  compte  des  moyens  de  l'obtenir.  La  politique 
qui  veut  la  fin  sans  les  moyens  a  un  nom  :  elle  se  nomme  la 
politique  puérile. 
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VIL 

LES    IRRÉCONCILIABLES. 


13  mai  1869. 


Le  15  mars  1866 ,  dix  mois  avant  la  lettre  da  19  janvier 
1867,  M.  Jules  Favre  laissait  tomber  de  la  tribune  législa- 
tive les  paroles  suivantes,  que  la  sténographie  a  ramassées  et 
conservées  : 

Quant  à  moi,  je  ne  demande  qn*à  être  réfuté,  je  ne  demande 
qu*à  être  confondu,  je  ne  demande  qu*une  chose  :  c'est  que,  demain, 
les  ministres  viennent  nous  apporter  des  lois  qui  mettent  les  prin- 
cipes de  89  en  application ,  qui  fassent  que  la  Constitution  ne  soit 
pas  en  complète  opposition  avec  la  législation  qui  est  censée  rap- 
pliquer. Qu'ils  fassent  ces  choses ,  et  alors ,  Messieurs ,  je  déser- 
terai LES  BANCS  DE  L*opposiTiON ,  et  alors  je  comprendrai  que  mon 
devoir  est  d^APPUTER  ceux  qui  doivent  rétablir  la  liberté  en 
France. 

Quel  est  ce  langage? 

Est-ce  celui  de  Topposition  irréconciliable ,  on  est-ce  celui 
de  Topposition  conditionnelle  et  rationnelle? 

Depuis  le  15  mars  1866,  la  liberté  a-t-elle  reculé  ou 
a-t-elle  avancé? 

Si  la  liberté  a  reculé,  je  comprends  que  Topposition  con- 
ditionnelle se  soit  changée  en  opposition  irréconciliable; 
mais  si  ta  liberté  a  avancé,  ce  que  je  ne  saurais  comprendre, 
c*est  que  Topposition  irréconciliable,  au  lieu  de  voir  grossir 
ses  rangs,  ne  les  ait  pas  vus  diminuer. 
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VIII. 

LES  BULLETINS  BLANCS. 

15  mai  1869. 

Le  PayÈ,  journal  de  V Empire,  consulté  par  «  UN  GRAND 
NOMBRE  (Pélecieurs  » ,  conseille  en  ces  termes  à  ses  amis 
à  Paris  de  déposer  des  billets  blancs  dans  Turne  des  cir- 
conscriptions où  le  gouvernement  ne  présentait  pas  de  can- 
didat : 

A  NOS  AMIS! 

Un  grand  nombre  d*électear8  nous  consultent. snr  Tattitade  à 
garder  dans  les  élections  de  Paris ,  et  nous  demandent  ce  que  nous 
leur  conseillons  de  faire  dans  les  circonscriptions  où  le  gouverne- 
ment ne  présente  pas  de  candidat. 

Nous  conseillons  à  nos  amis  de  déposer  des  billets  blancs  dans 
l'ume. 

Les  candidats  ne  s'inventent  pas ,  et  il  vaut  mieux  ne  pas  voter 
qae  de  voter  pour  les  candidats  de  carton  qui  se  produisent  à  la 
dernière  heure. 

Le  billet  blanc  est  la  forme  la  plus  dédaigneuse  de  la  protes- 
tation. 

Pour  Bancal  et  Emile  OUivier,  dans  la  3*  circonscription,  billets 
blancs;  laisses-les  se  dévorer;  ils  ne  valent  guère  mieux  Tun  que 
Taotre,  et  ce  sera  pain  bénit. 

Le  succès  du  vote  n*est  acquis  qu'à  celui  qui  réunit  le  plus  de 
snUrages,  mais  à  la  condition  quMlait  obtenu  la  majorité  absolue, 
c*eat-à-dire  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés. 

Les  bulletins  inconstitutionnels  seuls  sont  nuls ,  mais  les  bulle- 
tina  blancs  peuvent,  à  Toccasion,  signifier  une  énergique  protes- 
tation. 

Le  même  conseil,  dicté  par  des  motifs  différents,  était 
donné  aux  électeurs  démocrates  le  17  mai  1863»  par  les 
citoyens  : 


i« 
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Jules  Bastide ,  ancien  ministre  de  la  République. 

Etienne  Arago,  ancien  représentant  du  peuple. 

Charles  Beslay,  Id. 

A.  A.  Rolland,  Id. 

Ferdinand  Gambon,  Id. 

Victor  Pilhes ,  Id. 

P.  J.  Proudbon,  Id. 

Gustave  Chaudey,  avocat  et  publicîste. 

Elias  Regnault,  publiciste.     . 

Rogeard,  publicîste. 

Amédée  Langlois,  ancien  rédacteur  du  Peuple. 

George  Duchéne ,  Id. 

T.  Leverdays,  étudiant. 

Aristide  Rey,  étudiant. 

Frison,  chapelier. 

Ronllier,  cordonnier. 

En  1863,  le  nombre  des  balletins  blancs  fut  insignifiant; 
en  1869,  sera- t-il  plas  considérable?  Noas  ne  le  pensons 
pas. 


IX. 


LA  REVENniGATION  VIVANTE. 

95  Bii  1869. 

Dès  le  17  avril,  plus  d*nn  mois  avant  le  vote  du  23  mai, 
le  Réveil  et  son  rédacteur  en  chef,  M.  Delescluse,  prenaient 
en  ces  termes  Tinitiative  de  la  candidature  Georges 
Bandin  : 

Il  y  a  six  mois  la  souscription  Baudin  avait  concilié  tontes  les 
opinions,  toutes  les  nuances;  pourquoi  Félection  du  frère  de  la 
victime  n'aurait-elle  pas  le  même  succès?  Tous  ceux  qui  veulent  la 
fin  du  gouvernement  personnel  pourraient-ils  trouver  uir  mode  db 
paonsTAnoM  plus  icLATâvr,  pli»  sxpbissif? 
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Deveoant  ainsi  impersonnelle,  cette  multiple  élection  ne  froisse- 
rait aucune  susceptibilité,  ne  déplacerait  aucun  intérêt.  Elle  ne 
serait  poiut  un  danger,  parce  qu'elle  porterait  sur  un  principe  et 
non  sur  un  homme;  enfin  elle  laisserait  le  champ  libre  à  toutes 
les  prétentions ,  qu'elle  se  contenterait  d'ajourner. 

Ch.  Deumcluse. 

Ils  y  revenaient  en  ces  termes  le  28  avril  : 

Les  électeurs  de  Paris  ne  peurent  plus  se  faire  illusion  :  le 
grand  procès  est  toujours  pendant.  A  eux  de  le  vider  souveraine- 
ment! Et  quoi  de  mieux  à  faire,  quoi  de  plus  simple  et  de  plus 
légal  que  de  voter  pour  le  frère  d'Alphonse  Baudin? 

Ce  sera  un  spectacle  bien  fait  pour  frapper  les  esprifs  les  plus 
rebelles  que  celui  de  Georges  Baudin  entrant  au  Corps  législatif  et 
traînant  derrière  lui  l'image  de  son  frère,  tué  le  3  décembre  1851. 
Ce  sera  la  statue  du  Commandeur,  ce  sera  le  spectre  de  Banco,  ce 
sera  la  justice  tardive  mais  inévitable,  ce  sera  la  réparation,  LA 
REVENDICATION  VIVANTE  du  droit  frappé  en  décembre  1851. 

Ch.  Dslbscluzk. 

G>mbien  la  candidature  Georges  Baudin ,  qui  devait  être 
ft  le  mode  de  protestation  le  plus  éclatant,  le  plus  expressif 
de  là  part  de  tous  ceux  qui  veulent  la  pin  du  GouvERNSiaifT 
PBBSONNEL  V ,  aura-t-ollo  réuni  de  suffrages? 


X. 

LES  iLEGTIONS  DE  PARIS. 


95  mai  1869. 


Qui  sait  triompher  sans  s*exagérer  sa  victoire,  sait  avouer 
sa  défaite  sans  Tatténuer. 

L'élection  de  MM.  Gambelta  et  Bancel,  en  remplacement 
de  MM.  Carnot  et  Emile  Ollivier,  est  un  fait  lumineux  comme 
on  phare. 
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Un  second  fait  non  moins  lamineux ,  parce  qa*il  accentue 
la  signification  du  premier^  c'est  la  non-élection  de  H.  Gar- 
nier-Pagès,  ayant  le  même  nombre  de  voix  que  M.  Raspail^ 
et  celle  de  M.  Jules  Favre,  n'ayant  que  12,000  suffrages, 
lorsque  MM.  Rochefort  et  Cantagrel  en  ont  ensemble  plus 
de  17,000. 

n  ne  faut  pas  se  le  dissimuler!  En  1863,  c'était  l'opposi- 
tion constitutionnelle  qui  avait  triomphé  à  Paris;  en  1869, 
c'est  l'opposition  personnelle,  c'est  l'opposition  à  l'Élu  du 
20  décembre  1851  et  du  21  novembre  1852,  c'est  l'opposi* 
tion  antinapoléonienne,  c'est  l'opposition  au  coup  d'État  du 
2  décembre,  c'est  enfin  l'opposition  irréconciliable  qui 
triomphe  pleinement. 

Faut-il  s'en  effrayer?  Ce  n'est  pas  en  se  laissant  troubler 
par  la  peur  que  le  pilote  évite  le  danger  des  brisants,  c'est 
en  les  étudiant  et  se  familiarisant  avec  eux.  L'écueil  péril- 
leux dont  il  importe  que  l'Empire  se  garde ,  ce  serait  le 
retour  de  la  réaction ,  sur  laquelle  la  révolution  fonde  tout 
son  espoir. 

Il  y  a  eu  longtemps,  trop  longtemps,  trois  camps  poli* 
tiques  : 

Le  camp  de  la  réaction  ; 

Le  camp  de  la  liberté  ; 

Le  camp  de  la  révolution. 

Il  ne  doit  plus  y  avoir  que  deux  camps  : 

Le  camp  de  la  liberté,  gardé  par  le  pouvoir; 

Le  camp  de  la  révolution ,  gardé  par  les  irréconciliables. 

Retourner  à  la  réaction,  retourner  an  gouvernement  discré- 
tionnaire, reculer  de  mai  1869  à  décembre  1851,  rétrograder 
de  dix-huit  ans ,  ce  serait  commettre  une  faute  irréparable  » 
car  en  plaçant  les  hommes  de  liberté ,  qui  sont  nombreux , 
dans  l'alternative  d'opter  entre  la  réaction  et  la  révolution^ 
ce  serait  les  pousser  dans  les  rangs  de  cette  dernière. 

Donc,  ce  que  la  prévoyance  et  la  prudence  commandent 
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impérieusement  de  Taire,  c'est  de  dérouler  entièrement  d'une 
main  ferme  le  drapeau  delà  liberté,  qui  n'avait  été  déployé 
qu'à  demi  et  d'une  main  timide.  Plus  de  timidité!  plus  d'hé- 
sitation! plus  d'ajournements!  car  la  liberté  est  maintenant 
la  seule  force  d'aspiration  qui  puisse  tarir  la  révolution. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  accordons  aux  élections  de 
Paris  une  importance  trop  grande  et  aux  élections  des  dé- 
partements une  importance  trop  petite!  Paris  et  départe- 
ments ne  doivent  pas  être  mesurés  au  même  mètre,  ni  pesés 
dans  la  même  balance.  Paris  est  tète  d'opinion,  comme,  en 
langage  de  chemins  de  fer,  il  est  tète  de  ligne.  Ce  que  veut 
et  ce  que  pense  Paris,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  la 
France  le  voudra  et  le  pensera.  Il  s'agit  donc  de  prendre  les 
devants  afin  de  n'avoir  pas  la  main  forcée,  car  la  main  forcée, 
c'est  le  sceptre  qui  s'.échappe  et  qui  tombe. 

Le  24  février  1848,  ce  fut  la  révolfition  des  rues  et  la  vic- 
toire des  barricades. 

Le  24  mai  1869,  c'est  la  révolution  des  votes  et  la  vic- 
toire des  bulletins. 

Le  24  février  1848,  notre  premier  cri  fut  celui-ci  :  Con- 
fiance! confiance! 

Le  24  mai  1869,  notre  premier  cri  est  celui-ci  :  Liberté! 
liberté! 

De  juin  à  décembre  prochain  le  gouvernement  a  devant 
lui  un  espace  de  six  mois  pour  préparer,  mârir,  rédiger  le 
nouveau  programme  sans  lequel  il  aurait  tort  d'ouvrir  et 
d'aborder  la  première  session  de  la  nouvelle  législature.  C'est 
plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  si  dès  demain  il  se  met  à 
l'oeuvre  et  ne  perd  pas  une  minute. 

C'est  pendant  la  durée  de  cette  législature,  expirant  en 
juin  1875,  que  le  jeune  Prince  impérial,  né  le  16  mars  1856, 
atteindra  l'âge  de  sa  majorité.  Se  présenter  devant  le  Corps 
législatif  sans  programme  mûrement  délibéré  et  sans  minis- 
tère judicieusement  renouvelé,  ce  serait  s'exposer  à  doubler 
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sans  gouvernail  et  sans  boassole  le  cap  des  Tempêtes  ;  ce 
serait  s'exposer  témérairement  à  toutes  les  aventures  et  à 
toutes  les  inconséquences.  Ne  doivent  pas  être  perdus  Tex- 
périence  et  le  souvenir  de  la  dernière  législature ,  qui,  en- 
gagée profondément  dans  une  voie,  a  dû  subitement,  en  1867, 
suivre  la  voie  opposée.  C*est  là  une  manœuvre  périlleuse , 
qui  a  pu  réussir  une  fois,  mais  qu*il  serait  téméraire  de  re- 
commencer. Tout  dévouement  dont  on  abuse  sans  qu*il  réa- 
gisse ne  tarde  pas  à  être  déconsidéré.  N*avoir  rien  à  deman- 
der an  dévouement  de  la  nouvelle  majorité  législative  qui 
risque  de  la  déconsidérer,  qui  risque  de  la  mettre  en  contra- 
diction avec  elle-même ,  doit  être  la  pensée  de  TEmpereur, 
8*U  ne  veut  pas  creuser  sous  ses  pieds,  de  ses  propres  maina, 
Fabime  an  fond  duquel  Fidée  fixe  des  irréconciliables  est  de 
le  précipiter. 

Un  péril  duquel  on  est  averti  à  temps  est  un  péril  à  demi 
évité.  Sous  ce  rapport,  les  élections  de  1869  à  Paris  peuvent 
être  qualifiées  :  un  avertissement  salutaire. 


XI. 

LA  LIBEBTi  PAR  LA  HATION. 

aa  mai  1860. 

Ettrait  du  RéveU  : 

La  question  avait  été  nettement  posée  par  M.  de  Girardin  :  la 
hberté  avec  tEmpire.  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription 
de  la  Seine  ont  répondu  :  la  liberté  par  la  nation»  —  Ch.  Qusntin. 

Extrait  de  V Avenir  national  : 

La  France  démocratique  a  retrouvé  le  secret  de  sa  force;  elle  a 
le  levier,  et  elle  sait  où  est  le  point  d^appui.  —  A.  Psybat. 
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Des  phrases!  toujours  .des  phrases  !  irieu  que  des  phrases! 

La  liberté  par  la  nation  1  Qu*est-ce  que  cette  phrase  veut 
dire?  Rien,  absolument  rien. 

Sous  cette  autre  phrase  :  a  La  France  démocratique  a  re- 
trouvé le  secret  de  sa  force;  elle  a  le  levier,  et  elle  sait  où 
est  le  point  d'appui  n  qu'y  a-t-il?  Le  vide,  le  vide. 

Si  ce  n*est  pas  pour  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont;  si 
c^est  pour  les  voir  telles  qu'elles  ne  sont  pas,  à  quoi  servent 
les  yeux? 

Lorsque  j'ouvre  les  miens,  je  vois  : 

D'abord,  une  armée  composée  de  neuf  contingents  de 
cent  mille  hommes  chacun,  obéissant  passivement,  ainsi  que 
Tatteste  la  décisive  épreuve  à  laquelle  sa  discipline  a  été  mise 
le  2  décembre. 

Ensuite,  une  Constitution  qui  a  rétabli  la  dignité  impé- 
riale, en  la  déclarant  héréditaire  dans  la  descendance  directe 
et  légitime  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  et  qui  contient  ce 
qui  suit  : 

L'Empereur  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer; 
Il  a  seul  Tinitiative  des  lois  ; 
Les  ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de  TÉtat; 
Les  députés  sont  élus  par  le  suffrage  universel  sans  scrutin  de 
liste;  ils  sont  nommés  pour  six  ans. 

Enfin  ,  nn  décret  organique  qui  règle  ainsi  Texërcice  du 
droit  électoral  : 

Chaque  département  aura  nn  député  à  raison  de  35,000  élec- 
teurs ; 

Chaque  .département  est  divisé  par  un  décret  du  Pouvoir  exécutif 
en  circonscriptions  électorales  égales  en  nombre  aux  députés  qui 
lui  sont  attribués. 

Je  le  demande  aux  citoyens  vainqueurs  qui  chantent  vic- 
toire dans  r Avenir  national,  le  Rappel,  le  Réveil  et  fe 

10 
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Siècle^  qae  rapportera  à  la  liberté  le  triomphe  qa'ils  se  glo- 
rifient d'avoir  emporté  dans  les  élections  de  Paris? 

La  discipline  de  Tarmée  sera-t-elle  affaiblie? 

L'hérédité  monarchique  sera-t-elle  effacée  de  la  Consti- 
tution du  14  janvier  1852  pour  y  rétablir  Télection  prési- 
dentielle? 

La  division  des  départements  en  circonscriptions  électo- 
rales par  décret  du  Pouvoir  exécutif  sera-t-elle  rayée  du 
décret  organique  qui  régit  l'élection  des  députés  au  Corps 
législatif? 

C'est  un  fait  incontestable  que,  sur  les  292  députés  dont 
se  composera  la  nouvelle  législature,  l'opposition  de  toutes 
nuances  sera  tout  au  plus,  relativement  à  la  majorité,  dans 
la  proportion  de  1  à  5,  de  58  à  234. 

Quelle  influence  auront  sur  les  délibérations,  les  résolu- 
tions et  les  votes  de  cette  majorité  de  234  membres  au  moins, 
les  discours  et  les  votes  de  MM.  Bancel,  Gambetta,  Raspail, 
Rochefort? 

Se  contiendront-ils?  paraîtront-ils  modérés?  Ils  seront  dé- 
noncés comme  des  traîtres. 

Déborderont-ils?  seront-ils  violents?  Cette  violence  des 
irréconciliables  ne  servira  qu'à  donner  des  armes  aux  réac- 
tionnaires contre  la  liberté. 

Rédacteurs  de  V Avenir  national,  du  Rappel,  du  Réveil 
et  du  Siècle  t  réjouissez-vous  donc  d'une  victoire  dont  il 
est  à  craindre  que  la  liberté  ait  à  porter  le  deuil  I  réjouissez- 
vous  I 

A  moins  que  par  ces  mots  :  a  la  liberté  par  la  nation  v , 
vous  n^entendiez  la  liberté  par  l'insurrection  victorieuse,  la 
liberté  par  la  révolution  triomphante,  comment  la  liberté 
peut-elle  avoir  lieu  autrement  que  par  l'initiative  impériale , 
encouragée,  aidée,  soutenue  par  des  hommes  de  progrès  en 
qui  elle  ait  confiance?  Comment  vous  y  prendrex-vous  pour 
délier  la  nation  ^  qui  s'est  liée  par  les  deux  plébiscites  du 
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20  décembre  1851  etda  21  novembre  1852?  Attendrez -vous 
patiemment  qae  le  suffrage  universel  change  en  minorité  lé- 
gislative la  majorité  qu'il  vient  d* élire?  Le  moins  qu'il  vous 
faudra  d*abord  attendre,  ce  sera  six  ans,  et  sans  aucune 
garantie  que  les  élections  générales  de  1875  seront  sensible- 
ment différentes  des  élections  générales  de  1869? 

Vous  parlez  de  a  levier  »  !  vous  parlez  de  «  point  d'ap- 
pui v  !  Ce  point  d'appui  et  ce  levier,  où  sont-ils?  où  donc  les 
¥oyez-vous? 

Sur  292  députés ,  Paris  nomme  9  irréconciliables  ;  ajou- 
tez, si  vous  le  voulez,  à  ces  9  irréconciliables  50  opposants 
moins  tranchés,  total,  59;  déduisez  ce  chiffre  de  59  de  celui 
de  292 ,  restera  le  chiffre  de  233  :  à  moins  que  le  chiffre  de 
59  ne  soit  supérieur  à  celni  de  233,  et  que  Tarithmétique  ne 
soit  fausse ,  sur  quoi  vous  fondez-vous  pour  déclarer  à  vos 
lecteurs  que  &  la  France  démocratique  a  trouvé  le  secret  de  sa 
force  9?  S'il  serait  exagéré  de  compter  les  départements  pour 
tout,  est-il  juste  de  ne  les  compter  pour  rien? 

n  y  a  une  objection  aù-devant  de  laquelle  je  vais;  c'est 
celle  qui  consiste  à  dire  :  »  Comptez  les  minorités  électorales 
dont  le  chiffre  a  constamment  grossi  de  1852  à  1857,  de 
1857  à  1863  et  de  1863  à  18691  »  Cette  progression  con- 
stante de  la  minorité  électorale,  je  ne  la  conteste  point,  mais 
je  ne  la  surfais  pas.  Ce  serait  un  avertissement  salutaire  pour 
un  gouvernement  vigilant,  mais  ce  n'est  pas  une  force  ac- 
tuelle pour  l'opposition  impatiente.  Les  minorités  se  comp- 
tent au  dépouillement  du  scrutin,  mais  elles  ne  votent  pas 
au  Corps  législatif.  Ce  ne  sont  pas  elles  qui  font  la  loi ,  ce 
sont  les  majorités.  Or,  de  1869  à  1875,  qui  fera  la  loi?  Ne 
sera-ce  pas  l'immense  majorité  des  élections  générales  du 
24  mai?  Cette  majorité  est-elle  radicale  ?  Non,  certes,  car  il 
est  même  douteux  qu'elle  soit  libérale. 

Citoyens  vainqueurs ,  l'ivresse  de  la  victoire  vous  a  fait 
perdre  là  raison,  et  la  passion  vous  a  crevé  les  yeux. 

10. 
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Pauvres  insensés  !  pauvres  aveugles  ! 

Évidemnient  il  n*y  avait  qu*une  conduite  à  tenir  qui  fut 
logique;  c'est  celle  que  nous  avons  tenue,  c'est  celle  que 
nous  avons  conseillée  à  tous  ceui  de  nos  lecteurs  qui  étaient 
électeurs  dans  la  troisième  circonscription  de  Paris. 

La  nomination  à  Paris  de  M.  Emile  OUivier  donnait  aux 
élections  générales  de  1869  la  signification  qu'il  importait 
qu'elles  eussent. 

M.  Emile  Ollivier  l'emportant  sur  M.  Désiré  Bancel,  c'était 
un  ministère  renouvelé  et  la  liberté  complétée;  M.  Désiré 
Bancel  l'emportant  sur  M.  Emile  Ollivier,  c'est  le  statu  quo 
qui  triomphe!  Est-ce  là,  citoyens  vainqueurs,  ce  que  vous 
avez  voulu?  Dans  ce  cas  votre  victoire  a  un  nom;  elle  ne 
s'appelle  ni  «  la  victoire  du  mépris  n ,  ni  a  la  victoire  de  la 
liberté  »  ;  elle  s'appellera  : 

LA  VICTOIRE  DE  L'IMMOBILITÉ. 


La  justesse  des  conclusions  qui  précèdent  est  confirmée 
par  les  informations  suivantes  du  Monitevr  universel  : 

m 
0 

Autant  des  changements  constitutionnels  semblaient  dans  la 
situation  et  le  courant  des  idées  impénales  il  y  a  quelques  semaines 
à  peine,  autant  le  statu  quo  pur  et  simple  paraît  devoir  être,  pour 
le  moment,  le  dernier  mot  de  la  politique  du  chef  de  FÉtat. 

Ces  informations  ont  la  vraisemblance  pour  elles. 

En  appelant  à  faire  partie  d'une  combinaison  ministé- 
rielle, sinon  entièrement  nouvelle,  du  moins  judicieusement 
renouvelée,  M.  Emile  Ollivier  s'il  l'eût  emporté  à  Paris 
contre  M.  Désiré  Bancel,  l'Empereur  paraissait  donner  et 
donnai^  en  çfiet  une  satisfaction  à  l'opposition  constitution- 
nelle victorieuse  dans  sa  lutte  contre  l'opposition  irréconci- 
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liable;  TEmpereur  était  dans  la  logique  des  choses  et  de  la 
situation  ;  il  n'y  serait  pas  s'il  ramassait  sur  le  champ  de  ba- 
taille où  il  a  été  vaincu  M.  Emile  Ollivier,  qui  a  reçu  une 
blessure  profonde,  à  laquelle  il  faut  laisser  le  temps  de  sai- 
gner et  de  se  cicatriser. 

Nous  ne  Pavons  pas  caché  avant  la  lutte  électorale,  et 
nous  le  rappelons  après  :  si  nous  désirions  si  vivement  que 
II.  Emile  OUivîer  fût  réélu  à  Paris,  c'est  que  la  conséquence 
inévitable  de  cette  réélection  nous  paraissait  devoir  être  son 
entrée  dans  les  conseils  de  l'Empereur,  où  il  eût  personnifié 
la  lettre  du  19  janvier  1867,  avec  un  verso  ajouté  à  son 
recto.  Cette  entrée,  ce  n'était  pas  pour  M.  Emile  OUivier 
que  nous  la  souhaitions  ardemment,  c'était  uniquement  pour 
la  liberté,  qui  a  besoin  d'une  caution  lui  enlevant  son  carac- 
tère précaire.  La  politique,  qui  devrait  être  une  science, 
n'est  malheureusement  encore  qu'un  jeu  où  les  hommes  qui, 
la  veille,  étaient  atouts,  cessent  de  l'être  le  lendemain  pour 
le  redevenir  à  une  autre  partie.  M.  Emile  OUivier  était  un 
atout  que  l'opposition  a  écarté  bêtement.  C'est  le  mot.  Qui 
y  perdra?  Ce  ne  sera  pas  le  vaincu  du  24  mai,  car  il  lui 
reste  an  beau  rôle  à  remplir  :  dans  la  législature  expirée, 
H.  Emile  OUivier,  sur  les  bancs  de  la  minorité,  y  représen- 
tait la  modération;  dans  la  législature  naissante,  sur  les 
bancs  de  la  majorité,  M.  Emile  OUivier  y  représentera  la 
liberté  aux  prises  avec  la  réaction  et  la  révolution,  la  pre- 
mière enivrée  de  son  triomphe  dans  les  départements,  la 
seconde  enivrée  de  sa  victoire  à  Paris. 
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xn. 

LE  TIERS  PARTI. 

30  mai  1869. 

Lorsqu'elle  nous  fait  dire  qae  «  le  senl  moyen  d'obtenir 
promptement  la  liberté ,  c'est  de  confier  nos  destinées  aux 
mains  du  tiers  parti  n^  Is,  Gazette  de  France  se  sert  d'une 
expression  dont  nous  évitons  toujours  avec  le  plus  grand 
soin  de  nous  servir,  et  nous  attribue  une  opposition  qui  n'est 
pas  la  nôtre. 

.  A  nos  yeux,  surtout  après  les  deux  discours  qu'il  a  pro- 
noncés, l'un,  le  1*'  avril  1869  à  la  tribune  du  Corps  légis- 
latif, l'autre,  le  12  mai  à  la  salle  du  Ghâtelet,  M.  Emile 
OUivier  personnifie  la  liberté  telle  que  nous  la  comprenons  ; 
or,  la  liberti-frincipe  telle  que  nous  la  concevons  n'est  pas 
la  liberté-concession  telle  que  la  conçoivent  les  membres  da 
tiers  parti. 

Aussi  n'avonsrnous  jamais  confondu  les  hommes  du  tiers 
parti  avec  les  hommes  de  liberté,  sans  l'avènement  au  pou- 
voir desquels  nous  ne  comprenons  pas  la  liberté  stable  et 
féconde. 

On  n'est  homme  de  liberté  dans  toute  l'acception  du  mot 
qu'à  l'ane  de  ces  deux  conditions  : 

Ou  ane  forte  conviction  mûrie  par  des  études  profondes  ; 

Ou  une  vaste  intelligence. 

C'est  pourquoi  nous  n'avons  jamais  désespéré  que 
M.  Rouher  ne  devint  l'homme  de  la  liberté  après  l'avoir 
combattue,  comme  Robert  Peel  est  devenu  le  défenseur  le 
plus  fervent  du  libre  échange,  après  en  avoir  été  l'adversaire 
le  plus  déclaré.  Pour  que  cette  conversion  se  fit  avec  éclat, 
avec  sincérité,  peut-être  eât*il  suffi  que  les  élections  du 
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24  mai  lai  en  donnassent  Toccasion!  Cette  conversion  si 
désirable,  peut-être  même  les  votes  de  Paris  ne  Fempêche- 
ront-ils  pas  I 


XIII. 

LES  ACCUSÉS  nS  MOniRAHTISMB. 

1«  juin  1869. 

Si  Ton  voulait  sincèrement  le  triomphe  de  la  liberté  par 
la  victoire  de  l'opposition  constitutionnelle,  il  n*y  avait 
qn'une  conduite  à  tenir  c'était  celle  que  nous  avons  indiquée 
en  temps  opportun;  c'était  la  réélection  des  Neuf  à  Paris 
(If.  Jules  Favre  comblant  la  vacance  de  la  7*  circonscription) 
érigée  en  principe  et  en  point  d'honneur,  et  Fadoption  d'une 
liste  des  Notables  de  la  parole ,  recommandée  par  toute  la 
presse  opposante  au  choix  des  électeurs  de  départements  qui 
n'avaient  pas  de  candidats  notables  à  opposer  aux  candidats 
officiels.  An  lien  de  resserrer  le  faisceau,  qu'ont  fait  Y  Avenu 
national,  le  Siècle,  le  Temps?  Ils  Vont  brisé. 

Qu'y  ont  gagné  V Avenir  national,  le  Siècle  et  le  Temps  ? 
fis  y  ont  gagné  d'être  impitoyablement  bafoués  par  H.  Roche- 
fort,  qui  se  moque  ainsi  d'eux  dans  son  journal,  le  Rappel  : 

L^heure  est  évidemment  venue  de  déchirer  tous  les  voiles.  Ma 
position  comme  candidat  révolutionnaire  est  extrêmement  simple  : 
en  dehors  du  Réveil  et  du  Rappel,  les  deux  seuls  organes  de  la  démo- 
cratie radicale  A  Paris ,  j*ai  tons  les  journaux  contre  moi ,  depuis 
la  Patrie,  qui  s*avoue  officielle,  jusqu^à  V Avenir  national,  qui  se 
croit  de  l'opposition ,  en  passant  par  le  ConstUutUmnel,  qui  se 
prétend  du  tiers  parti. 

Quelques-uns  de  ces  organes  de  je  ne  sais  trop  quelle  opinion , 
puisque  Paris  8*est  hâté  de  voler  notre  liste,  à  l'exclusion  des 
leurs  y  poussent  même  le  modébamtisme  jusqu'à  m'accnser  de  me 
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présenler  contre  M.  Jules  Pavre,  tandis  que  Thonorable  citoyen 
Cantagrel  et  moi  nous  étions  installés  depuis  trois  semaines  dans 
la  7"  circonscription,  quand  M.  Jules  Favre  a  jeté  sa  candidature 
au  travers  des  nôtres. 

Ce  fait,  d'ailleurs  secondaire,  une  fois  établi,  je  ne  puis  répondre 
que  par  un  refus  motivé,  mais  catégorique,  au  Temps  et  au  Sièck, 
qui  m'offrent  la  prime  réservée  aux  abonnés  d'un  an  (les  Musées 
d'Europe,  par  Armengaud)  si  je  consens  à  me  retirer. 

J'ai  beau  y, mettre  le.  désintéressement  le  plus  complet  et  la 
bonne  volonté  la  plus  réelle ,  il  m'est  impossible  de  considérer 
M.  Jules  Favre  autrement  que  comme  un  adversaire  politique,  et 
un  adversaire  d'autant  plus  dangereux  qu'il  a  plus  de  talent  que 
les  autres.  —  Henri  Rochefort. 

V Avenir  national,  le  Siècle  et  le  Temps  accusés  de  mo- 
dèrantisme!  C'était  bien  la  peiAe  de  prendre  parti  pour 
M.  Désiré  Bancel  contre  H.  Emile  Ollivier!  C'était  bien  la 
peine  que  Y  Avenir  national  compromit  la  candidature  de 
son  ami  M.  Gamier-Pagës  I  C'était  bien  la  peine  que  le  Siècle 
laissât  sur  le  champ  de  bataille,  parmi  les  tués  par  le  scrutin, 
le  plus  considérable  et  le  plus  considéré  des  membres  de 
son  conseil  de  surveillance;  M.  Carnot!  C'était  bien  la  peine 
enfin  que  le  Temps  exposât  M.  Thîers  à  un  échange  de 
démentis  avec  M.  d'Alton-Shée! 

*    Accusés  de  modérantisme,  qu'en  pensez-vous?  Est-ce  vous 
qui  avez  eu  raison? 


XIV. 

LA   MtNOBITÉ. 

0  join  1860. 

Si  le  silence  est  la  leçon  des  rois,  on  peut  dire  non  moins 
justement  que  la  Minorité  du  suffrage  universel  est  la  leçon 
de  la  Majorité  législative. 

A  Paris,  dans  la  deuxième  circonscription,  H.  Thiers, 
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qui  au  premier  tour  de  scrutin  n'avait  eu  que  13,333  voix, 
en  a  eu  au  second  tour  15,777,  lesquelles  ont  été  prises  aux 
voix#  d'opposition  radicale,  puisque  le  chiffre  des  voix  De* 
vinck  est  resté  ce  qu'il  était  au  premier  tour,  tandis  que  le 
chiffre  des  voix  d*AIton-Shée  a  diminué  de  3,153. 

Dans  la  cinquième  circonscription,  H.  Garnier-Pagès,  qui 
an  premier  tour  de  scrutin  avait  eu  126  voix  de  moins  que 
II.  Raspail,  en  a  eu  au  second  tour  4,797  de  plus,  grâce  aux 
voix  du  candidat  officiel,  M.  Frédéric  Lévy,  qui  sont  venues 
grossir  le  chiffre  de  l'opposition  relativement  modérée. 

Dans  la  siiième  circonscription,  M.  Ferry,  qui  au  premier 
tour  avait  eu  416  voix  de  plus  que  M.  Cochin,  a  maintenu 
son  rang  et  Ta  emporté  au  se/cond  tour  de  1,787  voix. 

Dans  la  septième  circonscription,  M.  Rochefort  —  très- 
heureusement  pour  lui  et  pour  sa  cause,  après  les  engage- 
ments téméraires  qu'il  avait  solennellement  pris  —  n'a  pas 
été  élu  ;  mais,  au  second  tour  de  scrutin,  il  a  eu  13,887  voix, 
tandis  qu'au  premier  tour  il  n'en  avait  eu  que  9,913.  Le 
chiffre  de  sa  minorité  a  donc  grossi  de  3,914  voix.  M.  Jules 
Favre,  qui  n'avait  eu  au  premier  tour  que  12,028  voix,  ne 
Ta  emporté  au  second  tour  sur  M.  Rochefort  que  grâce  à 
6,288  voix  empruntées,  savoir  :  2,757  voix  aux  7,538  voix 
de  la  candidature  radicale  de  H.  Cantagrel,  et  3,531  voix 
empruntées  aux  4,833  voix  de  la  candidature  officielle  de 
H.  Savart. 

Ces  chiffres  significatifs  portent  avec  eux  leur  enseigne- 
ment. L'outrage  à  la  personne  du  chef  de  l'État  a  été  écarté 
de  sa  couronne  par  la  main  de  la  majorité;  mais  cet  outrage 
Ta  effleuré  de  si  près,  qu'il  serait  par  trop  modeste  de  con- 
sidérer comme  un  triomphe  pour  l'Empire  l'élection  de 
M.  Jules  Favre. 

Si  le  gouvernement  est  guidé  par  l'instinct  de  conservation, 
il  aura  constamment  l'œil  fixé  sur  ce  point  noir  grossissant 
chaque  année  et  se  nommant  la  Minorité. 
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Ce  point  noir  montre  le  danger  qu'il  y  aurait  à  persister 
dans  une  politique  où  les  fautes  sont  restées  sans  réparation 
et  où  les  abus  qui  pullulent  et  qui  persistent  légitiment i* op- 
position croissante  et  en  font  la  force. 

L'opposition  croissante,  c'est  la  majorité  qui  tend  à  devenir 
minorité  et  la  minorité  qui  tend  à  devenir  majorité. 


XV. 

MINORITÉ  HIER,  MAJORITÉ  DEMAIN.     . 

10  juin  1860. 

Dans  beaucoup  de  circonscriptions ,  la  minorité  électorale 
a  approché  si  près  du  but  que  majorité  législative  et  gou- 
vernement devront  compter  désormais  très-sérieusement  avec 
elle  sous  peine  que  la  minorité  hier  ne  soit  la  majorité  demain. 

La  destinée  de  TEmpire  repose  dans  l'usage  que  de  1869 
à  1875,  pendant  six  ans,  la  majorité  législative  fera  de  son 
pouvoir  numérique.  Si  elle  en  abusait,  les  élections  pro* 
chaines  seraient,  sans  que  rien  puisse  l'arrêter,  le  triomphe 
des  irréconciliables;  en  d'autres  termes,  le  gouvernement 
issu  du  10  décembre  1848,  du  20  décembre  1851  et  du 
21  novembre  1852  est  désormais  condamné,  sous  peine  de 
mort,  à  être  :  un  bon  gouvernement. 

Un  bon  gouvernement  est  celui  qui  n'a  qu'une  balance 
pour  tous  indistinctement,  adversaires  ou  amis. 

Un  bon  gouvernement  est  celui  qui  ne  traite  en  ennemis 
que  les  abus. 

Un  bon  gouvernement  est  celui  qui  s'accuse  de  n'avoir 
rien  fait  lorsqu'il  lui  reste  à  faire  une  chose  qui  soit  une 
réforme  à  accomplir  ou  un  progrès  à  réaliser. 

Un  bon  gouvernement  est  celui  qui  déploie,  pour  rendre 
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une  révolution  mutile,  autant  d'activité  qu'il  en  déploierait 
le  lendemain  si  elle  eut  éclaté  la  veille. 

Un  bon  gouvernement  est  enfin  celui  qui  ne  néglige  rien 
pour  que  la  majorité  législative  soit  justement  fière  de  lui, 
et  que  le  mauvais  rôle  devant  le  pays,  devant  la  raison, 
devant  la  justice>  soit  celui  de  la  minorité. 


XVI. 

LE   SENS  DE   LA  SITUATION. 


2S  juin  1869. 


La  réserve  que,  dans  l'intérêt  de  la  cause  qu'elle  défend, 
la  Liberté  s'est  imposée,  est  attaquée  par  le  Siècle  en  ces 
termes  : 

La  Liberté  ne  souffle  mot.  Depuis  1* issue  du  tournoi  OUivier- 
Bancel,  elle  a  perdu  le  sens  de  la  situation. 

a  Le  sens  de  la  situation  0 ,  qui,  en  cette  grave  et  délicate 
conjoncture,  l'a  perdu?  Est-ce  la  Liberté?  N'est-ce  pas  le 
SiècU? 

Où  la  rupture  du  faisceau  qui  avait  été  formé  en  mai  1863 
a-t-elle  conduit  le  Siècle  en  mai  1869? 

Elle  l'a  conduit  à  laisser  sur  le  champ  de  bataille  électo- 
ral, parmi  les  morts,  M.  Carnot,  le  principal  des  membres 
de  son  conseil  de  surveillance,. et  parmi  les  blessés  très- 
grièvement  M.  Jules  Favre  et  M.  Garnier-Pagès ,  qui  n'ont 
été  sauvés  que  grâce  aux  efforts  et  à  l'abnégation  des  élec- 
teurs qui,  au  premier  tour  de  scrutin,  avaient  voté  pour 
M.  Savart  et  pour  H.  Frédérip  Lévy;  elle  l'a  conduit  à  faus- 
ser ainsi  toutes  les  situations;  elle  Ta  conduit  enfin,  et  nous 
avec  lui,  au  bord  de  deux  abîmes  jumeaux,  l'un  se  nom- 
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mant  la  réaction,  Tautre  se  nommant  la  révolution;  abîmes 
qai,  à  une  certaine  profondeur,  se  rejoignent,  se  confondent, 
et  n'en  font  plus  qu*un  seul. 

C'est  à  ce  double  péril  qu'il  s'agit  maintenant  d'échapper. 
Si  tt  la  Liberté  ne  soufQe  mot  » ,  c'est  que  le  silence  d'ob- 
servation et  d'attente  qu'elle  garde  lui  est  impérieusement 
commandé  par  la  nécessité  de  réparer  sans  bruit  les  fautes 
que  le  Siècle  a  commises  avec  fracas. 

Sans  ces  fautes,  les  élections  générales  du  24  mai  eussent 
fait  faire  à  la  liberté  un  pas  considérable  et  décisif.  Si  depuis 
un  mois  elle  a  plutôt  reculé  qu'avancé  ^  si  des  combinaisons 
piinistérielles  qui  étaient  mûres  sont  tombées,  à  qui  la  res- 
ponsabilité? Où  le  Siècle  a-t-il  vu  que  la  liberté  ait  jamais 
rien  gagné  aux  revendications  impatientes  et  violentes? 
Croit-il  encore  qu'il  sera  facile  à  MM.  Bancel  et  Gambetta 
de  sortir  de  l'étroite  alternative  dans  laquelle  ils  se  sont 
enfermés,  l'un  en  se  portant  contre  M.  Emile  Ollivier, 
décrété  d'indignité,  l'autre  en  se  portant  contre  M.  Camot, 
accusé  de  modération  relative,  et  condamné  comme  tel  par 
le  scrutin  du  24  mai?  Si  MM.  Bancel  et  Gambetta  restent 
dans  les  limites  de  l'opposition  constitutionnelle,  que  pense- 
ront d*eux  les  électeurs  qui  les  ont  élus  dans  la  ferme  con- 
viction qu'ils  les  franchiraient;  et,  s'ils  les  franchissent, 
iront-ils  jusqu'au  bout?  Iront-ils  jusqu'à  se  faire  arracher 
de  la  tribune  législative,  où  il  ne  leur  aura  été  permis  de 
monter  qu'après  avoir  levé  la  main  droite  et  juré  à  haute 
voix  obéissance  à  la  constitution  et  fidélité  à  l'Empereur? 

Ce  que  prescrivait  de  faire  «  le  sens  de  la  situation  » , 
c'est  ce  que  nous  avons  fait  en  restant,  en  1869,  fidèle  à  la 
ligne  qui  avait  été  tracée,  en  1863,  aussi  heureusement  que 
judicieusement,  puisqu'elle  avait  abouti  à  ces  quatre  lois  : 
Tabolition  du  délit  de  coalition ,  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps,  Tabolition  de  l'autorisation  préalable  à  laquelle 
étaient  soumises  toute  publication  de  journal  politique  et 
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tonte  réunion ,  même  la  plus  insignifiante  ;  c'est  ce  que  nous 
faisons  en  appliquant  toute  notre  dextérité  à  dénouer  et  à 
détendre  la  corde  de  Tare  si  imprudemment  nouée  et  si  forte- 
ment tendue,  qu'il  semble  impossible  que  ne  se  rompe  pas 
ou  la  corde  ou  Tare. 

La  corde  rompue,  c'est  la  réaction  qui  l'emporte;  l'arc 
brisé,  c'est  la  révolution  qui  triomphe.  La  révolution  victo- 
rieuse,  c'est  l'empire  renversé,  mais  serait-ce  la  liberté 
fondée? 

Quelle  garantie  le  Siècle  nous  donne-l-il  que  la  nouvelle 
révolution  à  laquelle  il  pousse  serait  moins  impuissante  que 
les  trois  révolutions  qui  ont,  l'une  si  cruellement,  les  deux 
antres  si  piteusement  avorté? 

Jusqu'à  ce  que  le  Siècle  nous  ait  donné  cette  garantie,  il 
trouvera  bon  que  nous  fassions  pour  sauver  l'Empire  de 
1852  les  mêmes  efforts  que  nous  avons  faits  pour  sauver  la 
Monarchie  de  1830  et  la  République  de  1848,  qu'en  aucune 
circonstance  nous  n'avons  séparées  de  la  liberté. 

Il  se  peut  que  nos  efforts  dans  le  présent  ne  soient  pas 
moins  infructueux  qu'ils  l'ont  été  dans  le  passé;  mais  en 
eussions-nous  la  certitude,  que  cette  certitude  ne  nous  ferait 
pas  dévier  de  la  ligne  que  nous  suivons  depuis  trente  ans, 
car  ce  n'est  pas  l'illusion  qui  l'a  tracée,  c'est  la  raison. 

Les  gouvernements  de  fait  sont  les  gouvernements  de 
droit  :  hors  de  ce  principe  pas  de  progrès,  hors  de  ce  prin- 
cipe pas  de  liberté,  hors  de  ce  principe  pas  de  stabilité; 
c'est  la  périodicité  des  révolutions,  c'est  la  victoire  alterna- 
tive et  sans  durée  de  partis  sans  nombre,  comme  dans  ces 
États  de  l'Amérique  du  Sud,  où  la  guerre  civile  est  l'élément 
social. 

Depuis  cinquante  ans  en  France  chacun  des  régimes  qui 
s'y  sont  succédé  a  eu,  sous  des  noms  différents,  ses  irrécon- 
ciliables. La  Restauration  de  1815  a  eu  les  siens,  la  Monar- 
chie de  1830  et  la  République  de  1848  ont  eu  les  leurs.  La 
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liberté  n'a  pas  de  plus  mortels  ennemis  que  ces  conspira- 
teurs de  vocation  ou  de  tradition  qui,  se  constituant,  sans 
autre  droit  que  celui  qu'ils  s'arrogent,  les  juges  infaillibles 
du  gouvernement  qui  leur  déplaît,  le  condamnent  souverai- 
nement et  n'ont  de  cesse  qu'ils  n'aient  réussi,  après  l'avoir 
miné,  à  le  renverser.  Qu'est-ce  que  la  liberté  a  gagné  au 
renversement  de  la  Restauration? Qu'est-ce  qu'elle  a  gagné 
au  renversement  de  la  Monarchie  de  1830?  Qu'est-ce  qu'elle 
a  gagné  au  renversement  de  la  République  de  1848?  Sans 
cette  succession  de  complots,  d'insurrections,  de  révolutions, 
œuvre  souterraine  d'irréconciliables  s'appelant,  sous  la 
Restauration  de  1815,  bonapartistes  et  carbonari  ;  sous  la 
Monarchie  de  1830,  bonapartistes,  légitimistes  et  républi- 
cains; sous  la  République  de  1848,  blanquistes  et  fusio- 
nistes,  il  y  a  longtemps,  très-longtemps,  que  la  liberté  en 
France  n'aurait  plus  rien  k  envier  à  la  liberté  telle  qu'elle 
existe  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Suisse,  même  aux 
États-Unis.  Le  coup  de  sonde  que  viennent  de  donner  les 
irréconciliables  eût-il,  comme  le  23  février,  réussi  à  faire 
jaillir  une  révolution  ;  l'Empire  fut-il  tombé  dans  des  flots 
de  sang  versés  par  le  fusil  Chassepot,  que  l'hostilité  se  fût 
aussitôt  déclarée  entre  les  irréconciliables  de  la  veille,  deve- 
nus les  dictateurs  du  jour,  et  les  irréconciliables  du  lende- 
main, qui  eussent  pullulé. 

Puisque  les  irréconciliables  n'en  ont  jamais  fini  entre 
eux,  finissons-en  donc  avec  eux  en  nous  ralliant  tous  autour 
du  gouvernement  de  fait,  pour  lui  demander  la  liberté  irré- 
vocable qu'il  a  intérêt  à  donner.  C'est  encore  ce  qui  ofire  le 
moins  de  risques  et  le  moins  de  doutes. 

Quiconque  approfondira  la  situation  reconnaîtra  qu'elle 
n'a  pas  d'autre  sens. 


LES  ÉLECTIONS  DE  1875.  150 


XVII. 

LES   ÉLECTIONS   DE    1875. 

7  aoAt  1 860. 

Ce  quMl  fallait,  ce  qu*il  faut  encore  avoir  constamment 
devant  les  yeux,  ce  sont  les  élections  générales  de  1875. 

Le  gouvernement,  qui  se  préoccupe  moins  de  la  minorité 
électorale  de  1869,  minorité  formidable,  que  de  la  majorité 
parlementaire  à  la  tète  de  laquelle  marchent  triomphalement 
les  116,  majorité  à  court  terme,  fait  ce  que  ferait  le  lecteur 
de  rÉvangile  qui  voudrait  se  rendre  compte  par  lui-même 
s'il  est  vrai  a  qu'il  est  plus  aisé  qu'un  chameau  passe  par  le 
trou  d'une  aiguille  qu^il  ne  l'est  qu'un  riche  entre  dans  le 
royaume  de  Dieu  n . 

La  majorité  parlementaire  de  1869,  c'est  le  trou  de  l'ai- 
guille; la  minorité  électorale  de  1869,  qui  sera  la  majorité 
électorale  de  1875,  c'est  le  chameau.  C'est  pourquoi  nous 
n'avons  jamais  hésité  nn  seul  instant  entre  le  sénatus-con- 
snlte ,  qui  donnait  à  l'Empire  le  Sénat  pour  partenaire ,  et 
le  plébiscite,  qui.  donnait  à  l'Empire  la  nation  pour  associée. 

La  majorité  parlementaire,  telle  qu'elle  est  sortie  des 
mains  préfectorales  qui  l'ont  pétrie ,  sera  invinciblement  op- 
posée à  toutes  les  grandes  réformes,  qui  cependant  seraient 
salutaires,  même  à  tous  les  grands  travaux  de  nécessité  et 
d'urgence  publiques.  Croire  le  contraire,  ce  serait  partager 
les  aveugles  illusions  du  rédacteur  en  chef  du  Peuple  fran^ 
çais,  qui  recommande  de  a  faire  grand  n  ^  comme  s'il  suffi- 
sait que  ce  conseil  soit  donné  pour  qu'il  soit  possible  de 
l'exécuter. 

Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 

Quels  sont  les  moyens  d'exécution  de  la  politique  dont 
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H.  Clément  Duvernois  s'est  fait  Tapôtre,  et  dont  son  journal 
est  la  chaire  démocratique?  S*abnserait-il  jusqu'à  ce  point 
de  sHmaginer  que  la  majorité  parlementaire  issue  des  der- 
nières élections  générales  votera  les  centaines  de  millions 
qu'exigeraient  »  l'universalité  de  l'instruction  primaire, 
n  l'achèvement  de  nos  routes,  de  nos  canaux,  de  nos  che- 
«  mins  de  fer  et  le  complément  de  nos  ponts»?  S'abuserail- 
il  jusqu'à  ce  point  de  s'imaginer  qu'elle  accueillerait  favora- 
blement a  une  révision  radicale  de  nos  lois  industrielles  et 
9  commerciales,  une  réforme  politique  et  administrative 
D  aboutissant  à  une  véritable  décentralisation ,  une  révision 
»  de  notre  Code  de  procédure  criminelle,  et  enfin  une 
»  grande  réforme  financière  s' élevant  plus  haut  que  la  Bourse 
»  de  Paris  ?  » 

Faites  grand!  est  un  conseil  analogue  à  celui  qui  consis- 
terait à  dire  à  la  France  si  elle  se  battait  contre  la  Prusse  : 
Remportez  la  victoire  ! 

Certes,  le  conseil  serait  excellent,  mais  s'il  y  entrait  beau- 
coup de  patriotisme,  il  y  entrerait  encore  plus  de  naïveté. 

Dans  la  prévision  d'une  guerre  fatale ,  c'est-à-dire  inévi- 
table, qu'a  fait  avec  raison  le  gouvernement  français?  Afin 
d'accroître  de  son  côté  les  probabilités  de  la  victoire,  il  s'est 
appliqué  à  mettre  aux  mains  de  ses  soldats  un  fusil  supérieur 
au  fusil  prussien. 

Or,  le  plébiscite  et  l'unité  de  collège  sont  au  sénatus- 
consulte  et  au  morcellement  électoral,  ce  que  le  fusil  Chas- 
sepot  est  au  fusil  Dreyse.  Ils  ne  sont  pas  la  victoire,  mais  ils 
en  sont  les  instruments. 

En  quoi  nous  difi*érons  de  M.  Clément  Duvernois,  c'est 
qu'au  lieu  de  dire  :  Faites  grand,  nous  disons  :  Cherchez 
et  trouvez  les  moyens  de  faire  grand  ;  c'est  qu'au  lieu  de 
dire  :  Remportez  la  victoire ,  nous  disons  :  Assurez-vous 
les  moyens  de  vaincre! 

Si,  comme  nous  en  avons  la  ferme  conviction,  ces  moyens 
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ne  sont  pas  le  séDafU8--consaUe  et  le  morcellement  électoral, 
il  est  nécessaire,  il  est  orgent  d'en  chercher  d'autres.  S*il 
en  est  de  plus  puissants,  s'il  en  est  de  plus  parfaits  que  le 
plébiscite  et  Tunité  de  collège,  il  n'y  a  pas  à  hésiter  une 
minute;  il  faut  les  adopter  tout  de  suite  I  S'ils  existent,  qu'on 
se  hâte  de  les  indiquer  ;  mais  s'ils  n'existent  pas ,  que  l'on 
se  garde  de  tomber  dans  la  faut^  commise  par  les  ofBciers 
français  qui  ont  été  envoyés  en  Prusse  avant  1866  afin  de 
renseigner  leur  gouvernement  sur  la  valeur  du  fusil  prus- 
sien comparé  au  fusil  français,  et  qui  ont  conclu  en  faveur 
du  maintien  de  celui-ci  contre  l'adoption  de  celui-là,  qu'ils 
ont  traité  avec  le  plus  grand  dédain. 

Nous  le  déclarons  bravement  :  loin  d'appeler  de  nos  vœux 
la  chute  de  l'Empire,  nous  nous  efibrçons  de  la  conjurer, 
parce  que  nous  pensons  qu'au  moins  temporairement  la  liberté 
et  la  civilisation  auraient  plus  à  y  perdre  qu'à  y  gagner. 

Hais  vains  seront  nos  efforts  si  l'empereur  Napoléon  III 
persiste  à  se  bercer  dans  cette  erreur  funeste  qu!une  poli- 
tique neuve  n'a  besoin  ni  d'idées  nouvelles  ni  d'hommes 
nouveaux;  s'il  croit  qu'il  lui  suffira  pour  perpétuer  sa  dynastie 
d'emprunter  au  roi  Charles  X  et  au  roi  Louis-Philippe^leurs 
vieux  errements.  Pourquoi  en  1848  la  République,  cepen- 
dant acclamée  de  toutes  parts,  vacillait-elle  déjà  sur  sa  base 
an  bout  de  deux  mois  d'existence?  C'est  que,  si  court  qu'il 
fut,  ce  temps  avait  suffi  pour  attester  que  les  hommes  qui 
l'avaient  proclamée  étaient  au-dessous,  très-au-dessous  de 
leur  tâche;  c'est  que  lorsqu'il  eut  absolument  fallu  qu'ils 
fissent  preuve  d'idées  à  la  fois  neuves  et  justes,  ils  n'avaient 
fait  montre  que  d*idées  surannées  ou  fausses.  Détruire  est 
facile,  réformer  l'est  moins,  organiser  l'est  moins  encore. 
Le  bon  révolutionnaire  sera  toujours  un  mauvais  organisa- 
teur, et  le  bon  organisateur  sera  toujours  un  mauvais  révo- 
lutionnaire. Il  y  a  des  aptitudes  qui  s'excluent. 

Devant  nous,  non  loin  de  nous,  est  la  révolution  ;  non  .la 
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• 

révolalioD,  comme  en  1789»  débutant  par  la  prise  de  la  Bas- 
tille; non  la  révolalion,  comme  en  1830,  triomphant  par 
les  sociétés  secrètes  et  les  barricades;  non  la  révolution, 
comme  en  1848,  réussissant  par  les  mêmes  moyens  que  la 
révolution  de  1830:  mais  la  révolution  sans  insurrection; 
mais  la  révolution  sans  bataille  dans  les  rues,  qui  arme  Tun 
contre  Tautre  Tinsurgé  et  le  soldat,  l'un  et  Tautre  frères  de 
charrue ,  frères  d'atelier  ;  mais  la  révolution  par  les  progrès 
de  l'arithmétique  et  la  possession  du  suffrage  universel,  le- 
quel tend  à  entrer  plus  avant  chaque  année  dans  un  nom- 
bre plus  grand  de  tôtes  plus  jeunes  et  plus  intelligentes. 
.    Aveugle  qui  ne  la  voit  pas  venir  ! 

Sourd  qui  ne  l'entend  pas  marcher  ! 

Cette  révolution,  il  n'est  qu'un  moyen  d'empêcher  qu'elle 
ne  déborde,  c'est  de  la  devancer  par  une  réforme  écono- 
mique et  financière  qui  ait  en  hardiesse  ce  que  la  révolution 
aurait  eu  en  violence;  qui  aille  résolument  au  fond  des 
choses  sans  toucher  un  cheveu  à  la  tête  de  qui  que  ce  soit. 

Le  gouvernement  mît-il  enfin  la  main  sur  le  réformateur, 
8»'il  existe,  que  ce  réformateur,  si  résolu  et  si  bien  préparé 
qu'il  soit,  rencontrerait  pour  obstacle  invincible  la  majorité 
parlementaire  actuellement  issue  du  suffrage  universel;  car 
cette  majorité  se  compose  en  grande  partie  des  députés  qui 
n'ont  voté  qu'A  contre-cœur  et  sous  la  pression  ministérielle 
la  plus  forte  l'abolition  du  délit  de  coalition ,  l'abolition  de 
la  contrainte  par  corps,  et  enfin  l'abolition  de  l'autorisation 
préalable  en  matière  de  journaux  politiques  et  de  réunions 
publiques. 

C'est  là  ce  qui  nous  parait  être  l'immense  danger  de  la 
situation,  dans  un  avenir  dont  le  terme  extrême  est  six 
années. 

Qui  que  vous  soyes ,  pilotes ,  ayez  constamment  l'œil  sur 
les  élections  de  1875. 


CE  QUE  VEUT  LA  FRANGE.  i63 


CE  QUS  VEUT  LA  FRANCE. 

S  iTril  1869. 

Si  le  morcelleinent  électoral  avait  disparu  pour  faire  place 
à  Vanité  de  collège,  et  que  la  France,  indépendante  de  tonte 
pression  da  gçuvemement  et  des  partis,  pût  être  consultée 
en  toute  sincérité,  nul  doute  qa*après  le  discours  prononcé 
à  la  tribune  du  Corps  législatif  par  H.  Emile  Ollivîer, 
son  nom  ne  sortit  le  premier  de  Turne  électorale  avec  )a 
majorité  la  plus  considérable  incomparablement;  car  ce 
qu'il  a  dit,  c'est  ce  que  pense  l'immense  majorité  du  pays, 
c'est  ce  qu'elle  veut  ;  ce  qu'il  a  dit,  c'est  la  vérité  même,  sans 
mélange  d'aucunes  rancunes  ni  d'aucuns  liens  communs. 

Non,  la  France,  l'immense  majorité  de  la  France  ne  vent 
ni  l'Empire  sans  la  liberté  ni  la  Révolution  sans  la  liberté  ! 

Oui,  ce  que  veut  la  France,  l'immense  majorité  de  la 
France,  c'est  la  liberté  sans  la  révolution  I 

La  France,  l'immense  majorité  de  la  France,  n'est  ni  avec 
M.  Rouber  et  ses  coUègqes,  ni  avec  M.  Delescluze  et  ses 
amis.  Ce  qu'elle  appelle  de  ses  vœux,  ce  n'est  pas  un  ren- 
versement de  gouvernement  qui  ne  renverserait  qu'un  trône 
sans  renverser  l'arbitraire,  c'est  une  façon  différent^  d'être 
gouvernée  qui  cesse  d'être  abusive;  ce  qu'elle  appelle  de 
•es  vœux,  ce  n'est  pas  le  remplacement  de  l'Empire,  soit  par 
le  retour  de  la  République  de  1848,  soit  par  le  retour  de  la 
Royauté  de  1830;  ce  n'est  pas  la  chute  d'un  Napoléon; 
c'est  la  venue  d'un  Gladstone,  d'un  ministre  qui  ne  fausse 
pas  l'opinion  lorsqu'il  la  consulte  ;  d'un  ministre  qui,  aimant 
sincèrement  la  liberté,  la  veuille  fermement  en  tout  et  par- 
tout, pour  tons  et  contre  tous,  sans  distinction  de  partis  ni 

acception  de  personnes. 

il. 
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M.  Rouher,  Tuo  des  fougueax  promoteurs  de  la  loi  da 
31  mai  1850,  qui,  poussant  l*ingratitude  jusqu'à  oublier  que 
TélectioD  du  10  décembre  1848  avait  été  due  au  suffrage 
universel,  le  chassa  ignopiinieusement  pour  rappeler  triom- 
phalement le  suffrage  restreint;  M.  Rouher,  Tadversaire  dé- 
claré de  la  lettre  du  19  janvier  1867,  est-il  ce  ministre? 

Lui-même,  si  on  Tinterrogeait,  non  la  main  sur  la  tribune, 
mais  la  main  sur  la  conscience  ;  non  la  main  levée  devant  la 
majorité,  mais  la  main  levée  devant  la  vérité^  serait  le  pre- 
mier à  répondre  négativement. 

M.  de  Forcade  de  la  Roquette,  qui  a  pris  la  parole  pour 
répondre  au  discours  de  M.  Ernest  Picard  et  défendre  les 
candidatures  officielles,  pas  plus  que  M.  Rouher,  n*est  ce 
ministre. 

Où  donc  le  chercher?  où  donc  le  trouver  ? 

Ce  serait  vainement  qu'on  le  (chercherait  parmi  les  prédé- 
cesseurs de  M.  de  Forcade  au  ministère  de  Tintérieur,  jus- 
ques  et  y  compris  M.  Pinard. 

Ce  serait  non  moins  vainement  qu'on  le  chercherait  parmi 
les  députés  qui  siègent  sûr  les  bancs  de  l'opposition  irré- 
conciliable, et  qui  considèrent  comme  un  devoir  d'honneur 
d'y  rester  assis  aussi  longtemps  que  l'empereur  Napplédn  III 
restera  lui-même  assis  sur  son  trône. 

Serait-on  plus  heureux  en  le  cherchant  parmi  les  députés 
qui,  s'^tant  détachés  plusieurs  fois  de  la  majorité,  composent 
ce  qu'on  est  convenu  d*appeler  le  tiers  parti?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  parce  qu'il  ne  suffit  point  de  parler  avec  le 
talent  qui  distingue  MM.  Buffet,  Segris,  etc.,  il  faut  avoir 
une  signification  moins  vague  que  celle  qu'ils  ont. 

Cette  signification  plus  précise,  plus  tranchée,  un  seul 
orateur  la  possède  ;  c'est  celui  qui  a  répondu  avec  au- 
tant de  force  que  de  modération  à  H.  le  ministre  de  T in- 
térieur, sans  que  le  ministre  d'État  trouvât  rien  à  lui  répli- 
quer. L'Empereur,  qui  a  été  surnommé  à  cette  même  place 
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a  le  Bien-intentionné  » ,  TEmpereur  l'avait  judicieusement 
compris  le  18  janvier  1867,  la  veille  de  sa  célèbre  lettre  du 
19  janvier  ;  mais  cette  fois ,  comme  le  plus  souvent,  ses  in- 
tentions se  sont  évanouies  devant  la  nécessité  de  les  con- 
vertir en  résolutions!  Aussi  la  lettre  du  19  janvier,  au  lieu 
d*étre  un  changement  de  voie,  n'a-t-elle  été  qu'une  dévia- 
tion et  qu'un  déraillement. 

Elle  a  faussé  tous  les  caractères,  tous  les  langages,  toutes 
les  situations,  même  les  plus  droites. 

Nous  en  pouvons  parler  en  nous  prenant  nous-méme  à 
témoin,  et  en  nous  interrogeant  en  toute  conscience,  sans 
qu'il  se  mêle  à  nos  réponses  aucun  ressentiment,  aucune 
passion,  aucune  amertume. 

Nul  moins  que  nous  n'a  jamais  eu  et  n'a  encore  confiance 
dans  les  révolutions,  qui  toutes  promettent  la  liberté,  sans 
qu'aucune  la  donne  effectivement  et  irrévocablement;  et  ce- 
pendant, à  moins  de  nous  mettre  un  bandeau  sur  les  yeux, 
il  nous  est  impossible  de  ne  pas  voir  la  liberté^plus  distante 
de  nous  que  la  révolution. 

S'il  est  vrai,  ainsi  que  nous  en  avons  la  ferme  et  profonde 
conviction,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  ait  que  la^liberté,  toute  la 
liberté,  qui  puisse  clore  la  révolution  de  1789,  de  1830  et  de 
1848,  trois  fois  interrompue  dans  son  cours,  mais  toujours 
vainement,  comment  et  par  quelles  {mains  la^liberté  sous 
l'Empire  s'établira-t-elle? 

Qui,  désormais,  serait  assez  aveugle,  assez  insensé,  assez 
ennemi  de  son^talent,  de  sa  considération,  de  sa  puissance, 
de  son  prestige,  pour  s'exposer  à  être  déloyalement  délaissé, 
comme  Ta  été  H.  Emile  OllivierJ le  lendemain  du'|jouroù 
M.  Ronher  et  ses  collègues  ont  repris  leurs  démissions  ;  jour- 
nellement raillé  et^outragé  comme  il  l'est  depuis  deux  ans  ; 
et,  finalement,  traité  en^ennemi  par^  le  gouvernement  et  en 
déserteur  par  l'opposition,  celle-ci  pas  plus  que  celui-là  ne 
lai  tenant  aucun  compte  de  son  dévouement  à  la  liberté  et 
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de  son  abnégation  patrioque?  —  Personne,  assurément 
personne.  Aussi  la  faute  qui  a  été  commise  le  19  janvier 
1867  à  IMntérieur  n*a-f-elle  d'égale  que  celle  qui  avait  été 
commise  à  Textérieur  sept  mois  auparavant,  lorsque  le  gou- 
vernement français,  pour  enhardir  le  gouvernement  prussien, 
avait  jeté  dans  ses  bras  Tltalie,  avec  Fespoir  que  le  jour  oft 
TAutriche  et  la  Prusse  se  mitrailleraient,  la  France,  sans 
lancer  un  seul  boulet  de  canon,  n'aurait  qu'à  allonger  le 
bras  pour  reprendre  les  frontières  que  les  traités  de  1801  lai 
avaient  garanties  à  perpétuité. 

Marquées  par  ces  deux  fautes,  la  première  aussi  difficile  à 
réparer  que  la  seconde,  l'année  1866,  et  Tannée  1867  de- 
meureront dans  les  .annales  du  second  Empire  comme  deux 
années  néfastes,  qui  auroni  ébranlé  aussi  profondément  la 
stabilité  au  dedans  que  la  stabilité  au  dehors. 

En  avril  1869,  l'Empereur,  eât-il  la  volonté  de  réparer  les 
fautes  commises  en  juillet  1866  et  en  janvier  1867,  qu'il 
n'en  aurait  pas  le  pouvoir  ;  car  le  maintien  systématique  de 
la  paix,  ce  serait  la  consécration  non-seulement  des  faits 
accomplis  en  Allemagne  au  profit  exclusif  de  la  Prusse,  mais 
encore  de  tous  les  faits  en  voie  d'accomplissement,  lesquels 
ne  s'arrêteront  pas  au  passage  du  Hein,  et  iront  jusqu'à 
l'absorption  du  Zuiderzée,  car  il  est  dans  la  nature  et  dans 
la  force  des  choses  que  toute  grande  puissance  territoriale 
soit  aussi  une  grande  puissance  maritime.  Cela  est  plus  vrai 
aujourd'hui  qu'hier,  et  ce  sera  plus  vrai  demain  qu'aujour- 
d'hui. M.  Emile  OUivier,  d'un  autre  coté,  n'a  plus  en  1869. 
la  pleine  signification  qu'il  aurait  eue  en  1866.  S'il  devait 
jamais  la  retrouver,  ce  ne  serait  plus  qu'au  sein  d'un  Con- 
grès et  qu'après  qu'une  victoire  aurait  rétabli  l'équilibre  qui 
a  été  détruit  au  détriment  delà  France  par  la  victoire  de  Sa- 
dowa  et  les  traités  clandestins  auxquels  elle  a  donné  nais- 
sance, traités  qui  étaient  ignorés  du  ministre  signataire  de  la 
circulaire  du  16  septembre  1866,  lorsqu'il  la  rédigeait  et 
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Texpédiait  à  tons  les  agents  diplomatiques  de  la  France, 
n  ne. Tant  pas  s*abuser!  Des  élections  générales  faites  en 
France  en  tonte  liberté,  en  toute  sincérité,  sans  ancnne  im- 
mixtion gouvernementale,  sans  aucune  pression  préfectorale, 
sans  candidatures  officielles,  telles  enfin  que  M.  Emile 
Oilivier  en  a  tracé  le  programme  à  la  tribune,  n'auraient 
pas  le  pouvoir  de  changer  la  situation  intolérable  que  nous 
a  faite  la  politique  de  M.  de  Bismark;  mais,  hAtons-nous 
de  rajouter,  des  élections  générales  faites  en  conséquence 
des  principes  contraires  soutenus  par  If.  de  Forcade ,  don- 
nassent-elles au  gouvernement  français  l'unanimité,  qu'elles 
ne  seraient  pas  moins  impuissantes. 

La  question  intérieure  a  pleinement  disparu  sous  la  ques- 
tion extérieure. 

La  première  ne  peut  plus  désormais  se  dénouer  que  par 
la  seconde,  et  la  seconde  ne  peut  plus  se  dénouer  que  par 
une  grande  victoire,  qui  soit  la  convocation  à  coups  de  canon 
du  G>ngrès  européen  qui  a  refusé  en  novembre  1863  de  se 
réunir  sur  ta  simple  mise  en  demeure  de  l'Empereur  des 
Français,  si  pressante  qu'elle  fût. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  discours  prononcé  par  M.  Emile 
Ollivier  n'en  aura  pas  moins  un  très-grand  et  très-profond 
retentissement  dans  toute  la  France,  dont  il  a  exprimé  les 
sentiments  vrais. 

Répétons-le  en  finissant,  ce  que  veut  la  France,  c'est  ce 
qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  vouloir  avant  et  après  la  révolu- 
tion de  1789,  avant  et  après  la  révolution  de  1830,  avant  et 
après  la  révolution  de  1848  ;  c'est  ce  qu'elle  avait  espéré 
trouver  au  fond  de  l'urne  électorale  du  10  décembre,  quand 
elle  a  préféré  Louis-Napoléon  au  général  Cavaignac.  Ce  que 
veut  la  France,  c'est  un  gouvernement  digne  d'elle;  c'est  un 
gouvernement  qui,  cessant  de  la  traiter  en  petite  nation 
enfantine  et  mutine,  et  de  perpétuer  une  tutelle  abusive,  la 
traite  en  grande  nation  qu'elle  est. 
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Lesquels  sont  les  plus  puérils,  des  hommes  qui  personni- 
fient le  gouvernement,  ou  des  hommes  qui  personnifient  Top- 
position,  les  uns  grossissant  ce  qui  se  dit  dans  certaines  réu- 
nions réellement  publiques  ou  réellement  privées,  les  autres 
grossissant  ce  qui  se  continue  à  Tombre  de  la  centralisation, 
et  qui  se  faisait  avant  TEmpire  de  1852,  ce  qni  se  perpé- 
tuera aussi  longtemps  que  vivra  la  centralisation? 

Le  dire  exactement  serait  difficile. 

L'Anglais  qui  lit  dans  les  journaux  français  le  compte 
rendu  des  tribunaux  correctionnels,  devant  lesquels  ont  été 
traduits  certains  rédacteurs  de  journaux  et  certains  orateurs 
de  clubs,  doit  penser  ique,  pour  s'arrêter  à  poursuivre  des 
articles  et  des  discours  dont  le  lendemain  il  ne  restera  pas 
la  plus  légère  trace  et  le  plus  faible  souvenir,  il  faut  que  le 
gouvernement  impérial,  quoique  issu  du  suffrage  universel, 
se  sente  bien  faible  ou  bien  affaibli. 

L'Américain  qui  lit  dans  les  journaux  français  le  compte 
fendu  des  séances  législatives  doit  penser  que  s'ils  n'ont 
pas  à  faire  à  leur  gouvernement  de  reproches  plus  graves 
que  ceux  qui  lui  sont  adressés  par  leurs  députés,  les  Fran- 
çais, vu  l'imperfection  sur  la  terre  des  hommes  et  des 
choses,  n'ont  guère  à  se  plaindre  de  lui. 

Les  reproches  que  l'opposition ,  par  la  voix  de  If  If .  Jules 
Favre  et  Ernest  Picard,  fait  au  gouvernement  de  1852,  ce 
sont  ceux  que  MM.  Odilon  Barrot  et  Garnier-Pagès  I*'  faisaient 
au  gouvernement  de  1830,  et  que  prodiguaient-  MM.  Jules 
Favre  et  Garnier-Pagès  H  au  gouvernement  de  1848,  passé 
de  leurs  mains  dans  celles  du  général  Cavaignac  (1). 

(1)  Voir  noUmnieiit  la  léance  du  25  novembre  1S48. 
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Quand  donc  en  finirons-nous  avec  oette  politique  de  me- 
nues récriminations,  toujours  les  mêmes,  contre  des  abus  de 
pouvoir  qui  restent  invariables,  que  le  gouvernement  se 
nomme  Monarchie  traditionnelle  de  1815  ou  Monarchie 
constitutionnelle  de  1830,  République  de  1848  ou  Empire 
de  1852! 

A  quoi  mène  tout  le  bruit  qui  8*est  fait  autour  de  la  sou- 
scription Baudin ,  de  la  démission  Séguier  et  des  lettres 
Dréolle?  Cela  ne  mène  qu*à  égarer  l'opinion  publique  et  à 
Inî  faire  perdre  la  trace  des  questions  vraiment  sérieuses  et 
des  solutions  véritablement  urgentes? 

Finissons-en  donc  avec  les  puérilités  de  la  politique! 

Avant  les  questions  de  politique  intérieure,  qui,'  même  les 
plus  importantes,  sont  devenues  secondaires,  il  y  a  une 
question  qu*il  est  préalablement  nécessaire  de  vider  :  c'est 
la  question  de  politique  extérieure,  c'est  la  question  de  sa- 
loir  si  la  France  demeurera  condamnée  à  perpétuité  à  appe- 
ler chaque  année  sous  les  drapeaux  la  presque  totalité  de 
la  classe,  au  risque  de  tarir  la  population  dans  sa  source, 
de  désorganiser  le  travail  dans  le  champ  et  dans  Fatelier, 
d*élioIer  et  d'appauvrir  le  pays. 

On  le  désarmement  de  l'Europe  par  un  Congrès  avant  la 
guerre,  ou  le  remaniement  de  l'Europe  par  un  Congrès  après 
la  guerre.  —  Ainsi  se  pose  la  question  de  confiance  ou  de 
défiance,  de  stabilité  ou  d'instabilité  :  c'est  la  question 
brûlante. 

Aveugle  qui  ne  la  voit  pas  ! 

Parlons  franchement!  Ce  qui  égare  l'opposition  sur  cette 
question  et  l'éloigné  de  nous,  c'est  la  crainte  que  l'Empire 
ne  se  consolide  par  une  victoire  qui  rendrait  à  la  France  ses 
limites  de  1801,  ses  limites  naturelles,  ses  limites  nécessaires. 
Oui  y  cela  est  vrai,  et  nous  le  confessons  hautement,  une 
victoire  qui  porterait  de  tels  fruits  donnerait  à  l'Empire  des 
racines  profondes;  mais  si  le 'gouvernement  de  1852  garde 
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son  armée  active  de  900,000  hommes  toujours  prêts  à  en- 
trer en  campagne  sans  y  entrer  jamais,  est-ce  que  le  vœa  de 
Topposition  sera  plus  près  ou  plus  certain  de  sa  réalisation? 
Les  gouvernements  affaiblis  qui  n*osent  rien  tenter  sont-ils 
donc  ceux  qui  durent  le  moins  longtemps?  Est-ce  que  le  règne 
de  Louis  XV  n*a  pas  duré  cinquante-neuf  ans,  plus  d*un  demi- 
siècle?  Contenu  comme  il  Test  par  la  double  vigilance  de  la 
tribune  et  de  la  presse,  l'Empereur  Napoléon  III  ne  peut 
plus  ni  avancer  ni  reculer,  cela  est  visible ,  cela  est  évident, 
cela  est  vrai  ;  mais  aussi  il  ne  peut  plus  tomber.  Comment 
tomberait -il? 

Que  Topposition  nous  permette  de  le  lui  dire  !  Ses  ressen- 
timents, si  légitimes  qu'ils  soient,  la  rapetissent.  Le  rôle 
qu'ils  lui  font  jouer  est  celui  du  sabot  sous  la  roue  d'une 
charrette.  Est-ce  là  le  rôle  dont  elle  devrait  se  contenter 
après  trois  révolutions  demeurées  infructueuses  :  la  révolu- 
tion de  1789,  aboutissant  à  l'Empire  de  1804;  la  révolution 
de  Juillet  1 830,  aboutissant  aux  lois  de  septembre  1 835 ,  et 
la  révolution  de  1848,  aboutissant  à  l'Empire  de  1852?  Si 
aux  prochaines  élections  générales  la  grande  majorité  des 
électeurs  demeure  indifférente  aux  appels  d'une  opposition 
sans  programme ,  sans  idées  communes ,  y  aurait-il  lieu  de 
s'en  étonner?  Hormis  If.  Emile  Ollivier,  qui  personnifie 
systématiquement  l'étroite  union  de  la  liberté  sans  la  révo- 
lution avec  la  paix  sans  revendications ,  quels  sont  ceux  des 
députés  de  l'opposition  qui ,  à  cette  double  condition  loyale- 
ment exécutée,  seraient  prêts  à  se  rallier  franchement  à 
l'Empire  de  1852  et  à  lui  prêter  leur  concours  pour  atteindra 
pleinement  ce  but? 

La  réponse  à  cette  question  est  dans  le  vide  qui  s'est  fait 
autour  de  U.  Emile  Ollivier  dès  qu'il  eut  accepté  le  rôle  de 
rapporteur  de  la  loi  qui  rayait  du  Code  pénal  le  délit  de 
coalition,  et  plus  largement  encore  après  la  lettre  du  19  jan- 
vier 1867. 
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A  moins  que  les  élections  générales  n'ouvrent  les  portes 
do  Corps  législatif  à  des  orateurs  nouveaux,  qui  accep- 
tent hautement  eomme  programme  le  dernier  discours  de 
M.  Emile  OUivier,  on  ne  voit  pas  comment  la  politique 
pourra  être  tirée  de  la  double  ornière  de  Thostilitè  et  de  la 
servilité,  ornière  dans  laquelle  elle  se  consume  lentement 
en  efforts  impuissants. 

Des  deux  parts,  de  la  part  du  gouvernement  comme  de 
la  part  de  Topposition,  et  de  Topposition  comme  du  gouver- 
nement, il  serait  souhaitable  que  la  politique  quittât  les 
langes  et  sortit  des  puérilités.  Si  le  morcellement  électoral 
donne  lien  à  des  abus  qui  se  perpétuent  sous  tous  les  régimes 
les  plus  opposés,  sous  M.  Rouher  comme  sous  M.  Ledru- 
Rollin,  sous  M.  Ledru-RoUin  comme  sous  U.  Guizot,  que  le 
mal  soit  coupé  dans  sa  racine  et  que  le  morcellement  élec- 
toral disparaisse  pour  faire  place  à  Fnnité  de  collège;  si  la 
centralisation  est  inséparable  d'excès  de  zèle  qui  faussent 
Topinion  et  qui  exposent  le  gouvernement  à  des  périls  non 
moins  grands  que  ceux  qu*il  fait  courir  à  la  liberté,  que  la 
centralisation  renonce  à  sa  tutelle,  qui  n'est  plus  qu'une 
Dsnrpation,  et  qu'enfin  la  Commune,  reconnue  majeure, 
agisse  en  cette  qualité  dans  toute  son  indépendance  et  dans 
toate  sa  responsabilité!  Mais  qu'on  en  finisse  avec  la  poli- 
tique des  vaines  récriminations,  toujours  les  mêmes,  avec 
la  politique  du  temps  laborieusement  perdu,  pour  inaugurer 
enfin  la  politique  du  temps  utilement  employé,  la  politique 
des  solutions*  Le  nombre  des  questions  qu'il  est  urgent  de 
résoudre  est  si  grand  ! 

Opposition  et  gouvernement,  ne  voyez-vous  donc  pas  que 
durant  tous  ces  débats  oiseux  qui  s'éternisent  entre  vous ,  la 
France  s'affaiblit,  s'appauvrit,  s'amoindrit?  Opposition  et 
gouvernement,  ayez  deux  programmes  précis,  qui  soient  dis- 
tincts, afin  que  sans  risque  de  se  méprendre,  la  France  élec- 
torale paisse  choisir  entre  eux  !  Opposition,  croyez-vous  que 
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la  France  entrant  résolument  dans  les  voies  de  la  grande 
politique  économique,  puisse  désarmer  sans  imprudence  et 
sans  péril?  alors  livrez  bataille  à  outrance  et  sans  aucune 
trêve  au. recrutement  obligatoire,  au  servage  militaire,  jus- 
qu'àrce  que  vous  Tajfez  vaincu,  et  que  l'enrôlement  volon- 
taire Tait  transitoirement  remplacé!  Gouvernement,  êtes* 
vous  d*un  avis  contraire?  alors  changez  de  langage,  cessez 
de  représenter  la  paix  comme  étant  assurée  et  n^étant  me- 
nacée d'aucun  danger  sérieux,  et  agissez  en  conséquence  de 
vos  prévisions,  de  vos  convictions!  Si  Topposition  est  le 
désarmement  par  la  paix,  que  le  gouvernement  soit  le  désar- 
mement par  la  guerre,  afin  que  le  pays  et  les  dix  millions 
d'électeurs,  ainsi  saisis  de  la  question,  prononcent  et  choi- 
sissent en  parfaite  connaissance  de  cause.  Encore  une  fois, 
la  France  a  mieux  à  faire  qu'à  agiter  éternellement,  sous 
des  noms  différents,  les  mêmes  questions  Séguier  et  Dréolle. 
Opposition,  soyez  une  grande  opposition!  Gouvernement, 
soyez  un  grand  gouvernement!  Nation  française,  soyez  une 
grande  nation!  Voulez -vous  qu'il  en  soit  ainsi?  Que  chacun 
de  vous  mette  ses  actes  d'accord  avec  ses  paroles  I  Voulez- 
vous  tous  les  trois  cesser  d'être  impuissants?  cessez  d'être 
inconséquents ,  et  ne  soyez  plus  puérils  ! 


l'arueuent  de  la  nation. 


9tvril  1869. 

U.  Gamier-Pagès  a  demandé  à  la  tribune  du  Corps  légis- 
latif ce  que  nous  demandons  :  il  a  demandé  le  désarmement 
de  l'armée,  mais  en  demandant  l'armement  de  la  nation 
tout  entière,  ce  qui  est,  selon  nous,  l'idée  fausse,  Tidée  bar- 
bare, l'idée  antilibérale,  l'idée  anticivilisatrice,  l'idée  anti- 
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pacifique.  L*idée  vraie,  Tidée  joste,  l'idée  libérale»  Tidée 
dtilisatrice »  Tidée  pacifique,  c'est  l'idée  radicale,  c'est  le 
liceDciement  de  l'armée,  comme  aux  États-Unis;  l'idée  tran- 
sitoire, c'est  l'abolition  du  servage  militaire,  c'est  la  suppres* 
sion  du  recrutement  obligatoire  avec  ou  sans  faculté  de  rem* 
placement  à  prix  d'argent;  c'est  l'enrôlement  volontaire, 
comme  en  Angleterre.  Le  désarmement  de  l'année  et  l'ar- 
mement de  la  nation,  comme  en  Prusse,  s'est  écrié  M.  Gar- 
nier-Pagès ,  c'est  la  conquête  destituée ,  car,  si  c'est  encore 
la  guerre,  ce  n'est  plus  que  la  guerre  défensive. 

Anrions-noQs  donc'  perdu  la  mémoire  ?  Serait-ce  donc  le 
Danemark  d'abord  et  l'Autriche  ensuite  qui  auraient  atta- 
qué la  Prusse,  laquelle  se  serait  bornée  à  se  défendre  légiti- 
mement contre  l'armée  danoise,  et  plus  tard  contre  l'armée 
aotricbienne?  S'il  en  est  ainsi.  If.  Garnier-Pagés  a  raison,  et 
nous  avons  tort;  mais  s'il  en  est  autrement,  H.  Garnier- 
Pagës  a  tort  et  nous  avons  raison.  Armer  les  nattons  tout 
entières,  les  aguerrir,  ainsi  que  le  demande  M.  Gamier- 
Pagës,  ne  serait-ce  pas  risquer  de  ranimer  en  elles  les  pas- 
sions belliqueuses  et  les  haines  mal  éteintes  du  passé  ?  Ne 
serait-ce  pas  le  retour  à  la  barbarie?  Ne  serait-ce  pas  la  ré- 
surrection des  guerres  civiles  aux  temps  oii  il  était  d'usage, 
non  de  discuter,  mais  de  se  battre?  Eriger  en  système  que 
tOQt  Français  valide  sera  soldat,  est  une  idée  qui  nous  parait 
aussi  sensée  que  celle  qui  consisterait  à'vouloir  que  tout 
Français  fut  magistrat.  Pourquoi  faire  violence  aux  voca- 
tions? Pourquoi  contraindre  ceux  à  qui  le  joug  de  la  disci- 
pline militaire  serait  odieux  à  subir  ce  joug  pesant?  Où  serait 
l'avantage?  M.  Garnier-Pagès  s'imagine  et  prétend  que  le 
poids  du  budget  en  serait  allégé.  Peut-être;  mais  le  poids  de 
Timpôt  corporel  en  serait-il  moins  lourd  et  moins  gênant? 
Ne  le  serait-il  pas  encore  plus? 

Le  recrutement  obligatoire,  le  servage  militaire,  étant, 
selon  nous,  l'atteinte  la  plus  grave  qui  puisse  être  portée  à 
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la  liberté  de  la  personne ,  à  la  liberté  des  vocations  ^  à  la  li- 
berté des  professions,  la  France ,  si  elle  n*ose  pas  tenter  ré- 
solument,  ce  qui  ne  serait  dangereux  qu'en  apparence,  le 
désarmement /comme  aux  États-Unis,  la  France  n*a  qa*an 
système  à  adopter,  répétons-le,  c'est  Tenrolement  volontaire, 
comme  en  Angleterre. 

Que  le  gouvernement  français  prenne  l'initiative  de  cette 
transition  1  Qu'au  nom  de  la  liberté  il  mette  à  Tordre  du  jour 
des  questions  européennes  l'abolition  du  recrutement  obli- 
gatoire et  son  remplacement  simultané  ou  successif  par  l'en- 
rôlement volontaire ,  et  tous  les  peuples  l'acclameront  fréné- 
tiquement. Ainsi  acclamé  et  ayant  ainsi  pour  rempart  vivant 
les  sympathies  de  tous  les  peuples,  quel  est  le  gouvernement 
qui  serait  assez  téméraire  pour  oser  attaquer  la  France? 
Aucun;  non,  aucun.  Aussi  la  réponse  de  M.  Magne  à 
M.  Garnier-Pagès,  si  péremptoire  qu'elle  ait  paru  à  la  ma- 
jorité, ne.  nous  a-t-elle  pas  plus  toucbé  que  ne  nous  tou- 
chèrent il  y  a  trente-six  ans  les  objections  très-spécieuses 
de  M.  Conte,  directeur  général  des  postes,  s'efforçant  de 
nous  démontrer  que  l'unité  de  taxe  postale  était  imprati- 
cable, mais  que  s'il  se  trouvait  un  ministre  des  finances 
assez  fou  pour  essayer  d'appliquer  cette  idée  fausse,  ce  se- 
raient à  la  fois  l'iniquité  et  la  ruine,  attendu,  premièrement, 
qu'il  ne  serait  pas  juste  que  l'habitant  de  Versailles  payât 
les  lettres  qui  luf  seraient  adressées  de  Paris  le  même  prix 
que  celles  expédiées  de  Paris  à  l'habitant  de  Marseille,  et, 
deuxièmement,  que  celui  qui  écrit  une  lettre  n'étant  pas 
celui  qui  en  paye  le  port,  il  était  indifférent  que  la  lettre  fût 
taxée  à  60  centimes  ou  à  20  centimes,  selon  la  zone;  consé- 
quemment  que  le  nombre  des  lettres  ne  serait  pas  augmenté, 
que  ce  serait  une  perte  sèche  pour  le  Trésor  public,  etc. 
La  paix  armée,  que  M.  Magne  a  défendue,  en  réponse  à 
M.  Gamier-Pagès ,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste,  car  c'est 
Pexcitaticm  à  la  guerre ,  c'est  le  glaive  suspendu  au-dessus 
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de  toutes  les  transactions,  de  toutes  les  opérations  qui 
exigent  plusieurs  mois  de  teitne.  Si  c*est  la  Prusse  qui  nous 
inquiète,  il  y  a  deux  manières  de  la  vaincre  :  c*est  de  Tattà- 
quer  résolument  ou  de  désarmer  largement,  parce  que,  dans 
ce  dernier  cas,  tandis  que  nous  nous  enrichirons  et  que  nous 
pourrons  dégrever  nos  contribuables,  elle  s^appauvrira  et 
sera  contrainte  d'écraser  les  siens  et  de  les  mécontenter. 

Combien  laisse  encore  à  désirer  en  France  routillage  de 
la  paix  alors  qu'on  le  compare  à  Toutillage  de  la  paix  en 
Angleterre  I  C'est  ce  qu'a  fait  apparaître  à  tous  les  regards 
M.  Mony,  député  de  F  Allier,  dans  lin  discours  rempli  des  faits 
les  plus  concluants.  Que  les  conclusions  qu'ils  contiennent 
soient  mises  en  pratique  sans  retard  et  sans  demi-mesures,  et 
nous  nous  retrouverons  replacés,  sans,  désertion^  sous  le  dra- 
peau qui  pendant  trente  ans,  de  1836  à  1866,  a  été  le  nôtre  I 
Ce  drapeau,  le  drapeau  de  la  liberté  et  de  la  paix,  de  la  paix 
parla  liberté  et  de  la  liberté  par  la  paix,  ce  ne  sont  pas  nos 
mains  qui  l'ont  abandonné,  c'est  un  boulet  prussien  qui  l'a 
emporté. 

D  y  a  deux  politiques  :  l'ancienne  politique  territoriale 
de  Richelieu  et  de  Mazarin ,  appliquée  en  1866  à  la  Prusse 
par  H.  de  Bismark,  et  la  nouvelle  politique  économique  de 
Richard  Cobden  et  de  Robert  Peel,  adoptée  en  1860  par  là 
France;  la  politique  des  frontières  rectifiées  et  la  politique 
des  barrières  supprimées.  Il  faut  choisir  entre  l'une  on  l'autre 
et  y  conformer  son  budget  des  dépenses  et  des  recettes.  La 
politique  mixte,  la  politique  de  la  paix  armée,  pas  plus  à  la 
façon  de  M.  Gamier^Pagès  qu'à  la  façon  de  M.  Magne,  n'est 
une  politique,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  à  laquelle  il  plaise 
de  se  nommer  de  ce  triple  nom  :  l'imprévoyance,  l'inconsé- 
quence et  l'impuissance. 
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17  anîl  1869. 

Ce  qui  caractérise  Topposition  constitutionnelle,  ce  qui  la 
distingue  de  Topposition  révolutionnaire»  c*est  que  celle-ci» 
lai  offrit-on  de  prendre  le  gouvernail  dans  une  passe  diffi- 
cile, ne  saurait  Taccepter  sans  abdiquer  ou  sans  trahir» 
tandis  que  celle-là,  au  contraire»  ne  saurait  le  refuser  sans 
se  renier  et  cesser  d'exister. 

Deux  choses  sont  aussi  impossibles  à  comprendre  Tune 
que  l'autre  :  un  gouvernement  parlementaire  plus  ou  moins 
correct,  sans  opposition  constitutionnelle,  et  une  opposition 
constitutionnelle  sans  chefs  prêts  à  devenir  ministres  le  jour 
où  le  triomphe  des  idées  qu'ils  représentent  exige  qu'ils  le 
soient. 

Aussi  ne  comprenons-nous  pas  qu'après  les  décrets  du 
24  novembre  1860,  la  lettre  du  19  janvier  1867  et  les  lois 
des  11  mai  et  6  juin  1868  qui  ont  délivré  la  presse  pério- 
dique et  les  réunions  publiques  de  l'autorisation  préalable» 
l'Empire  de  1852  ne  se  soit  pas  donné  pour  tâche  de  grossir 
le  plus  possible  les  rangs  de  l'opposition  constitutionnelle  » 
afin  de  n'avoir  que  l'embarras  du  choix  pour  y  trouver,  au 
jour  venu»  des  ministres»  hommes  de  parole  et  hommes  de 
gouvernement  en  même  temps  qu'hommes  de  progrès  et  de 
liberté. 

Sans  une  opposition  constitutionnelle  qui  soit  forte  par  la 
qualité  autant  que  par  la  quantité  de  ses  membres,  le  chef 
de  l'Etat ,  qu'il  se  nomme  empereur  ou  qu'il  se  nomme  roi, 
n'a  pas  la  faculté  de  se  mouvoir  :  ce  ne  sont  pas  ses  mi- 
nistres qui  dépendent  de  lui,  c'est  lui  qui  dépend  d'eux. 

Notre  avis  n'est  '  pas    qu'un  gouvernement  intervienne 
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jamais  dans  les  luttes  électorales,  au-dessus  desquelles  il 
doit  toujours  planer;  mais  cependant  nous  eussions  compris 
qu*afin  de  tracer  profondément  et  nettement  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  l'opposition  constitutionnelle  et  l'opposition 
révolutionnaire,  TEmpire  eut  donné  pour  instructions  à  des 
électeurs  dévoués  de  poser  dans  les  réunions  électorales  à 
tout  candidat  opposant  de  quelque  importance  cette  simple 
question  :  a  Si  vous  étiez  élu  et  que  TEmpereur,  appréciant 
la  maturité  de  vos  idées,  vous  appelât  à  les  appliquer,  ac- 
cepteriez-vous  ou  refuseriez -vous  d'être  ministre?  Vous 
êtes  prévenu  que  si  vous  répondez  oui  vous  serez  classé 
comme  appartenant  à  Topposition  constitutionnelle,  et  que 
si  vous  répondez  non^  vous  serez  classé  comme  appartenant 
à  l'opposition  révolutionnaire.  Répondez  sincèrement,  afin 
que  la  majorité  de  la  circonscription  sache  exactement  à 
quoi  s'en  tenir  sur  le  candidat  qui  aspire  à  la  représenter,  n 

Qui  dit  opposition  constitutionnelle  dit  opposition  condi- 
tionnelle. 

Qui  dit  opposition  révolutionnaire  dit  opposition  im- 
muable. 

Ces  deux  oppositions ,  essentiellement  distinctes,  vont  se 
trouver,  à  Paris,  en  présence  l'une  de  l'autre  :  la  première 
se  personnifiant  dans  M.  Emile  Ollivier,  la  seconde  se  per- 
sonnifiant dans  M.  Bancel. 

Il  importe  que  cette  fois  la  question  se  pose  hautement, 
franchement,  publiquement,  en  ces  termes  précis,  car  il 
faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  qu'après  les  pro- 
chaines élections  générales  plus  d'une  modification  aura  lieu 
dans  le  personnel  ministériel. 

Quoique  M.  Rouher,  très-vivement  attaqué  à  la  tribune 
du  Sénat  par  XI.  de  Maupas,  se  soit  très-vivement  défendu, 
le  ministère  d'État  n'en  est  pas  moins  souverainement  con- 
damné à  subir  le  même  sort  qu'a  subi,  il  y  a  dix-sept  ans, 

le  ministère  de  la  police. 

12 
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Aussi  longtemps  que  le  ministère  d*État  a  été  le  ministère 
de  la  parole,  il  a  eu  une  raison  d'exister;  mais  depuis  qu'il 
a  été  justement  surnommé  le  ministère  du  silence,  il  n'a 
plus  aucune  raison  de  subsister  :  il  n*est  plus  qu'une  com- 
plication dangereuse ,  car  elle  fausse  tous  les  autres  ressorts 
ministériels.  Pour  croire  que  H.  Rouher  ne  s'en  rend  pas 
parfaitement  compte,  il  faudrait  lui  faire  l'injure  de  penser 
quMl  n'a  pas  la  dignité  de  son  immense  talent. 

On  peut  donc  prévoir  et  annoncer  avec  certitude  que 
l'année  1869  ne  s'écoulera  pas  sans  avoir  vu  s'opérer  daos 
l'appareil  gouvernemental  les  changements  nécessités  par  la 
force  de  la  logique  des  choses. 

Lorsque  nous  parlons  ainsi,  est-ce  à  dire  que  nous  nous 
imaginons  que  les  prochaines  élections  générales  vont  donner 
naissance  à  une  majorité  et  à  une  minorité  très-différentes  de.la 
majorité  et  de  la  minorité  de  1863?  Non;  c'est  là  une  illusion 
que  certains  journaux  peuvent  faire  briller  aux  yeux  de  leurs 
lecteurs,  mais  que  nous  ne  saurions  faire  luire  aux  yeux  de 
ceux  qui  nous  lisent,  parce  que  nous  ne  l'avons  pas.  Notre 
conviction  profonde  est  que  le  résultat  du  scrutin  serait  le 
même,  à  quelques  députés  près,  le  gouvernement  ne  prît-il 
absolument  aucune  part  aux  luttes  électorales  qui  vont  s'en- 
gager, le  gouvernement  s'effaçât-il  entièrement.  Si  habile 
que  soit  un  pécheur,  il  ne  saurait  jamais  pécher  dans  une 
rivière,  dans  un  étang  ou  dans  un  vivier,  que  les  poissons 
qui  s'y  trouvent.  Or,  rien  de  plus  étroitement  limité  dans 
les  trois  viviers —  vivier  de  la  majorité  ministérielle,  vivier 
de  l'opposition  constitutionnelle ,  vivier  de  l'opposition  révo- 
lutionnaire —  que  le  nombre  des  candidats  ayant  une  supé- 
riorité quelconque,  supériorité  du  talent,  supériorité  du  ca- 
ractère, ou  supériorité  de  la  situation.  Aussi  un  gouvernement 
que  la  peur  n'aveuglerait  pas  et  qui  se  rendrait  exactement 
compte  des  choses  en  les  approfondissant,  méttrait-il  son 
habileté,  en  paraissant  y  mettre  son  honneur,  à  laisser  les 


L'OPPOSITION  RÉVOLUTIONNAIRE.  179 

élections  entièrement  libres.  Lorsque  Topposition  révolu- 
tionnaire gagnerait  à  cette  neutralité  gouvernementale  et  à 
cette  liberté  quelques  députés  de  plus,  est-ce  qu'il  y  aurait 
lieu  de  s'en  préoccuper  et  de  le  regretter?  Non,  car  les  oppo- 
sitions extrêmes  ont  toujours  fait  et  feront  toujours  les  ma- 
jorités compactes.  Un  gouvernement  y  gagne  plus  qu*il  n*y 
perd.  L* expérience  Tatteste  ;  mais  quand  c'est  la  peur  qui 
parle  et  qui  conseille,  qu'importe  ce  que  disent  l'expérience 
et  la  raison  I 

Une  majorité  ministérielle  numériquement  trop  forte,  loin 
d*étre  une  garantie,  est  un  péril;  car  lorsque  Topposition 
constitutionnelle  est  numériquement  trop  faible,  Téquilibre 
parlementaire  prescrit  par  la  prudence  n'existe  pas. 

Or  ce  manque  3'équilibre  est  le  danger  qui  menace  sérieu- 
sement en  France  Texistence  du  gouvernement  actuel.  Une 
majorité  exubérante  est  un  perfide  écueil;  le  naufrage  de 
M.  Guizot  en  1848  est  là  pour  le  prouver. 

Si  l'instinct  de  conservation  le  guide,  tous  les  vœux  de 
l'Empire  à  la  veille  des  élections  générales  de  1869  devront 
être  pour  qu'elles  donnent  naissance  à  une  opposition  consti- 
tutionnelle qui  contienne  efGcacement  la  majorité  réaction- 
naire et  l'opposition  révolutionnaire. 


l'opposition    EiVOLUTIONVAIEE. 

ta  avril  1869. 

L'illégitimité  de  la  naissance  du  gouvernement  de  1851 , 
qui ,  de  son  propre  aveu ,  est  «  sorti  de  la  légalité  pour  ren- 
trer dans  le  droit  v ,  mais  qui  est  sorti  de  la  légalité ,  est  le 
titre  sur  lequel  l'opposition  révolutionnaire  fonde  la  légiti- 
mité de  son  existence. 

iS. 
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A  ses  yeux,  le  coup  d*Etat  du  2  décembre  est  un  crime 
irrémissible. 

Il  n*est  jamais  tombé,  il  ne  tombera  jamais  de  notre  plume 
un  seul  mot  qui  essaye  de  le  justifier.  Nous  l'avons  toujours 
condamné,  et  nous  le  condamnons  encore.  Il  fut  une  faute; 
car,  le  deuxième  dimanche  de  mai  1852,  rien  n'eut  em- 
pêché la  réélection  de  TÉlu  du  10  décembre  1848,  au  mé- 
pris de  l'article  45  de  la  Constitution  du  4  novembre,  qui 
déclarait  que  le  Président  de  la  République  n'était  rééli- 

■ 

gible  qu'après  un  intervalle  de  quatre  années. 

Que  nous  soyons  sans  rémission  pour  le  coup  d'Etat  du 
2  décembre,  c'est  un  droit  que  nous  avons  pleinement,  car, 
député,  nous  sommes  resté  fidèle  à  la  Monarchie  de  1830 
jusqu'à  la  dernière  heure  de  son  règne,  et,  représentant  du 
peuple,  nous  avons  fait  loyalement,  jusqu'au  dernier  jonr, 
tout  ce  qu'il  était  en  notre  pouvoir  de  faire  pour  empêcher 
la  chute  de  la  République  de  1848.  Mais  ce  droit,  l'oppo- 
sition révolutionnaire  ne  l'a  pas;  non,  elle  ne  l'a  pas,  car, 
en  poussant  de  toutes  ses  forces  an  renversement  de  l'Em- 
pire, elle  ne  fait  que  continuer  l'œuvre  de  destruction  à 
laquelle,  de  1815  à  1830,  de  1830  à  1848,  et  même  du  24 
février  au  24  juin,  elle  n'a  cessé  de  travailler. 

Que  l'opposition  révolutionnaire  invoque  ses  traditions! 
c^est  de  la  logique;  mais  qu'elle  n'invoque  pas  ses  scrupules I 
c'est  de  l'hypocrisie. 

Des  scrupules,  elle  n'en  a  jamais  eu. 

Est-ce  qu'elle  en  avait  lorsqu'elle  conspirait  pendant 
quinze  ans,  sous  toutes  les  formes  et  sous  tous  les  noms, 
contre  le  gouvernement  de  1815,  et  qu'elle  mettait  un  poi- 
gnard aux  mains  de  Lonvel? 

Est-ce  qu'elle  en  avait  lorsqu'elle  continuait  de  conspirer 
pendant  dix-huit  ans,  également  sous  toutes  les  formes  et 
sous  tous  les  noms,  contre  le  gouvernement  de  1830,  et 
qu'elle  mettait  le  feu  à  la  machine  infernale  de  Fieschi? 
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Est-ce  qa*elle  en  avait  lorsque,  le  soir  du  23  février,  elle 
donnait  le  signal  de  la  guerre  civile,  que  le  lendemain  elle 
s'emparait  de  THôtel  de  ville,  et  qu'elle  y  établissait  un 
gouvernement  provisoire  composé  de  neuf  membres,  dont 
sept  députés,  qui  avaient  prêté  serment  d'obéissance  à  la 
Charte  de  1830  et  de  Bdélité  au  roi  Lonis-Philippe? 

Est'-ce  qu'elle  en  avait  le  15  mai  1848,  lorsque,  après 
avoir  envahi  la  salle  où  siégeait  l'Assemblée  constituante, 
elle  tentait  de  s'emparer  de  l'Hôtel  de  ville  pour  y  installer 
une  révolution  plus  fraîche,  laquelle  n'eût  pas  tardé  à  être 
décrétée  elle-même  de  déchéance,  jusqu'à  épuisement  de 
toutes  les  couches  qui  forment  le  sol  révolutionnaire? 

Est-ce  qu'elle  en  avait  le  25  juin  1848  lorsque,  mettant 
aux  prises  les  révolutionnaires  satisfaits  et  les  révolutionnaires 
mécontents ,  ceux  dont  les  prétentions  avaient  été  comblées 
et  ceux  dont  les  illusions  avaient  été  déçues,  elle  inondait 
Paris  de  leur  sang,  faisait  glisser  la  République  et  les  répu- 
blicains sur  la  pente  de  l'état  de  siège  et  les  faisait  rouler 
jusqu'au  fond  de  Tabime  des  transportations  en  masse  et 
sans  jugement? 

Est-ce  qu'elle  en  aurait  eu  le  1"  décembre  1851  si  elle 
se  fût  sentie  assez  forte  pour  tenter  avec  succès  contre  le 
Président  de  la  République  ce  que,  le  lendemain,  celui-ci 
a  tenté  avec  impunité  contre  l'Assemblée  législative? 

Est-ce  qu'elle  en  a  jamais  eu  à  aucune  époque  contre 
l'emploi  de  la  violence? 

En  quelle  circonstance  ses  scrupules  l'ont-ils  arrêtée  de- 
vant l'inviolabilité  soit  d'une  charte,  soit  d'une  constitution, 
soit  même  du  suffrage  universel? 

A  moins  qu'ils  n'aient  déjà  oublié  à  quelles  accusations 
implacables  U.  Ledru-Rollin  lui-même,  lorsqu'il  siégeait  an 
gouvernement  provisoire ,  fut  en  butte  de  la  part  des  exclu* 
sifs  de  son  parti,  du  parti  révolutionnaire,  est-ce  que  M.  Du- 
rier,  est-ce  que  M.  Bancel  peuvent  s'abuser  jusqu'à  croire 
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qu'après  avoir  concouru  de  tout  leur  pouvoir  à  Farrèt  de 
déchéance  de  H.  Emile  Ollivier ,  suspect  de  modération,  cet 
arrêt,  conforme  à  la  tradition  révolutionnaire,  tardera 
longtemps  à  se  retourner  contre  eux?  Est-ce  que  sur  la  pente 
de  la  proscription  mutuelle  et  successive  il  est  jamais  pos- 
sible de  s'arrêter?  Est-ce  que  le.  Siècle,  se  bornant  à  décré* 
ter  rindignité  de  MM.  Emile  Ollivier  et  Adolphe  Guéroult , 
n'est  pas  dépassé  par  le  Réveil,  qui  propose  une  seule  can- 
didature, la  même  dans  les  neuf  circonscriptions  de  Paris, 
celle  du  citoyen  Georges  Baudin ,  dont  la  réussite  serait  Im- 
plicitement la  condamnation  et  la  déchéance  de  HM.  Camot, 
Ernest  Picard,  Gamier-Pagès ,  Jules  Simon  et  Eugène  Pel- 
letan? 

Impossible  d'être  élu  sans  avoir  prêté  le  serment  d'obéis- 
sance à  la  Constitution  de  1852  et  de  fidélité  à  l'Empereur, 
serment  prescrit  par  le  sénatus-consulte  du  17  février  1858, 
œuvre  indirecte  de  MM.  Cavaignac,  Camot,  Hénon  et  Goud- 
chaux.  Si  la  proposition  de  M.  Delescluze  était  couronnée  de 
succès ,  si  son  candidat  était  nommé  par  toutes  les  circon- 
scriptions de  Paris,  seulement  par  plusieurs,  seulement  par 
une,  il  ne  le  serait  qu'après  avoir  prêté  le  serment  exigé. 
Cela  étant,  M.  Delescluze,  transfuge  de  l'abstention ,  s'îma- 
gine-t-il  que  les  abstentionistes  auraient  pour  lui  la  tolé- 
rance qu'il  n'a  pas  pour  MM.  Camot,  Jules  Favre,  Ernest 
Picard,  Gamier-Pagès ,  Jules  Simon,  Eugène  Pelletan? 

Pour  nous  renseigner  à  ce  sujet  nous  ouvrons  le  Moniteur 
du  16  novembre  1852,  et  nous  y  lisons  trois  manifestes  : 
l'un  signé  :  le  Comité  révolutionnaire;  l'autre  signé  :  la 
Société  LA  RÉVOLUTION  ;  le  dernier  signé  :  les  Proscrits  dé- 
mocrates socialistes  résidant  à  Jersey  et  réunis  en  assem- 
blée générale  le  31  octobre  1852.  Pour  copie  conforme  : 
La  Commission  :  Victor  Hugo,  Foubertaux,  Philippe  Faure. 

Le  premier  de  ces  trois  manifestes  débute  ainsi  : 
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Citoyens , 

La  démocratie  a  dû  sMmposer  quelques  mois  d*attente  et  de  , 
souffrance  avant  de  frapper  le  brigand  qui  souille  notre  pays ,  afin 
de  se  réorganiser  malgré  la  terreur  bonapartiste. 

Soyons  donc  prêts  à  tout  et  à  chaque  instant.  Tâches  de  vous 
voir  et  de  vous  rassembler  souvent  par  deux,  par  quatre,  par  six, 
par  dix,  s'il  est  possible;  formez  des  groupes  et  des  centres  qui 
communiquent  entre  eux  de  vive  voix.  Conspirez  enfin  avec  cou- 
rage et  prudence...  En  punissant  les  pervers,  le  peuple  devient  le 
ministre  de  la  justice  de  Dieu. 

Lq  second  manifeste  s'exprime  en  ces  termes  : 

Citoyens, 

L'exercice  de  la  sonveraineté  n'est  qu'une  abominable  trahison 
et  la  plus  triste  des  comédies  humaines  quand  la  liberté  ne  tient 
pas  les  urnes;  or,  qui  les  tient  aujourd'hui?  La  dictature  de  l'as- 
sassinat, le  2 décembre! 

Le  vote  au  scrutin,  même  secret,  n'est  que  le  vol  organisé  quand 
c'est  le  mensonge  qui  dépouille ,  sous  les  auspices  et  les  faisceaux 
de  la  force.  Or,  qui  les  dépouille  aujourd'hui  ces  bulletins  effacés 
tombés  dans  l'urne  sous  l'œil  des  gendarmes?  Le  mensonge  in- 
carné, le  parjure  hypocrite  et  sanglant,  le  système  du  2  décembre  ! 

...  La  nuit,  le  jour,  au  milieu  des  foules  comme  dans  l'ombre, 
reconnaissez-vous,  organisez-vous,  fortifiez-vous;  que  chacun  vive 
dans  tous  et  tous  dans  chacun  ;  une  foi  commune  vous  anime  :  la 
foi  révolutionnaire ,  implacable ,  persévérailte ,  hardie  comme  celle 
de  nos  pères  de  92,  et  toujours  prête  à  se  lever  et  à  frapper. 

'  Citoyens,  devant  un  tyran,  un  parjure,  un  assassin  des  libertés 
publiques,  voilà  le  seul  grand  devoir  à  remplir! 

Le  troisième  manifeste  n'est  pas  moins  impératif  : 

Citoyens , 

...  Faut-il  voter?  Faut-il  continuer  de  s'abstenir?  Telle  est  la 
question  qu'on  nous  adresse. 
Notre  réponse  sera  simple. 
Restons  dans  les  principes,  citoyens. 
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Nous,  républicains,  quelle  est  notre  fonction?  Quelle  doit  être 
notre  attitude? 

Citoyens ,  Louis  Bonaparte  est  hors  la  loi  :  Louis  Bonaparte  est 
hors  r humanité.  Depuis  dix  mois  que  ce  malfaiteur  règne,  le  droit 
à  Tinsurrection  est  en  permanence  et  domine  toute  la  situation.  A 
rheure  où  nous  sommes,  un  perpétuel  appel  aux  armes  est  au  fond 
des  consciences.  Or,  soyons  tranquilles,  ce  qui  se  révolte  dans  toutes 
les  consciences  arrive  bien  vite  à  armer  tous  les  bras. 

Amis  et  frères,  en  présence  de  ce  gouvernement  infâme,  négation 
de  toute  morale ,  obstacle  à  tout  progrès  social  ;  en  présence  de  ce 
gouvernement  meurtrier  du  peuple,  assassin  de  la  République  et 
violateur  des  lois,  de  ce  gouvernement  né  de  la  force  et  qui  doit 
périr  par  la  force,  de  ce  gouvernement  élevé  par  le  crime  et  qui 
doit  être  terrassé  par  le  droit,  le  Français  digne  du  nom  de  citoyen 
ne  sait  pas,  ne  veut  pas  savoir  s'il  y  a  quelque  part  des  semblants 
de  scrutin,  des  comédies  de  suffrage  universel  et  des  parodies 
d*appel  à  la  nation  ;  il  ne  s^infornie  pas  sUl  y  a  des  hommes  qui 
votent  et  des  hommes  qui  font  voter,  s*il  y  a  un  troupeau  qo^on 
appelle  le  Sénat  et  qui  délibère ,  et  un  autre  troupeau  qu'on  appelle 
le  Peuple  et  qui  obéit;  il  ne  s'informe  pas  si  le  Pape  va  sacrer 
au  maitre-autel  de  Notre-Dame  l'homme  qui  —  n'en  doutez  pas , 
ceci  est  l'avenir  inévitable  —  sera  ferré  au  poteau  par  le  bourreau  ; 
en  présence  de  M.  Bonaparte  et  de  son  gouvernement ,  le  citoyen 
digne  de  ce  nom  ne  fait  qu'une  chose  et  n'a  qu'une  chose  à  faire  : 
charger  son  fusil  et  attendre  l'heure. 

•  Cette  chose,  la  seule  à  faire  par  un  citoyen  digne  de  ce 
nomu,  est-elle  celle  que  fait  et  conseille  M.  Delescluze? 
Attend-il  Theure,  son  fusil  chargé?  Non;  il  se  contente  de 
tremper  sa  plume  dans  Tencre.  Abstentioniste ,  il  renie 
Tabstention  ;  et  dans  le  journal  qu^il  a  fondé  et  qui  se  nomme 
le  Réveil,  le  conseil  quMl  donne ,  ce  n'est  plus  de  ne  pas 
voter;  au  contraire,  c'est  de  voter,  mais  de  voter  pour  le 
citoyen  Georges  Baudin  dans  les  neuf  circonscriptions  de 
Paris,  sans  en  excepter  celles  qui  ont  élu  MM.  Carnot,  Er- 
nest Picard,  Garnier-Pagès,  Jules  Simon,  Eugène  Pelletan. 
Prêter  serment  de  fidélité  «  au  crime  » ,  n'est-ce  donc  pas 
transiger  avec  lui?  N'est-ce  donc  pas  se  rendre  coupable  du 
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même  crime  impardonnable,  du  crime  de  «  transaction  «  , 
pour  lequel  M.  Emile  Ollivijer  est  publiquement  frappé  d'in- 
dignité et  de  déchéance  par  les  1 ,173»  à  la  requête  du  Siècle 
et  à  celle  de  MM.  Darier  et  Bancel? 

Est-ce  que  Tabslention  à  laquelle  restent  Gdèles  MM.  Bar- 
bés, Louis  Blanc,  Victor  Hugo,  Nadaud,  Félix  Pyat,  Edgar 
Qninet,  n'est  pas  la  condamnation  manifeste  de  la  désertion 
de  M.  Delescluze? 

La  conclusion  à  tirer  des  faits  et  des  réflexions  qui  pré- 
cédent, c'est  qu'en  rompant  le  faisceau  de  1863,  qu'ai;ait 
noué  Tesprit  de  tolérance,  la  a  jeune  république  du  Siècle^ 
et  les  collègues  de  M.  Emile  Ollivier,  ceux  auxquels  il  a 
ouvert  en  1857  les  portes  du  Corps  législatif,  ont  assumé 
sur  eux  une  triste  responsabilité;  en  désertant  le  camp  de 
l'opposition  constitutionnelle  pour  passer  dans  le  camp  de 
l'opposition  révolutionnaire,  ils  se  sont  placés,  selon  une 
expression  consacrée,  entre  la  lâcheté  ou  la  folie. 


LE   COURANT. 

5  juin  1869. 

Il  né  faut  pas  s'effrayer,  mais  il  faut  encore  moins  s^ abu- 
ser! Ceux  qui,  malgré  ses  inconséquences  et  ses  fautes,  pré- 
fèrent le  gouvernement  de  fait  tel  qu'il  a  été  établi  par  les 
plébiscites  du  20  décembre  1851  et  du  21  novembre  J852, 
et  tel  qu'il  a  été  modifié  par  les  décrets  du  24  novembre 
1860,  la  lettre  du  19  janvier  1867. et  les  lois  des  11  mai  et 
6  JDÎn  1868,  aux  risques  d'une  quatrième  révolution,  ne 
descendent  pas  le  courant,  ils  le  remontent.  Ce  courant,  dont 
l'impétuosité  a  pour  preuve  et  pour  mesure  les  votes  à  Paris 
du  24  mai  et  le  succès  du  journal  le  Rappel,  laissant,  dès 
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le  premier  jour  de  son  apparition,  très-loin  derrière  lai  tous 
les  autres  journaux  du  même  prix,  —  quoique  privé  de  la 
faculté  de  se  vendre  dans  les  kiosques,  —  ce  courant  prêt 
à  déborder  a  un  nom  dans  la  langue  de  la  pénalité  judi- 
ciaire :  il  s'appelle  la  haine  et  le  mépris  du  gouvernement. 

Est-il  possible  de  Tarrêter?  sinon  de  l'arrêter,  de  le  dé- 
tourner? sinon  de  le  détourner,  au  moins  de  le  ralentir? 

Le  ralentir,  j'en  juge  par  l'impuissance  de  mes  efforts,  me 
parait  impossible  ;  le  détourner  me  semble  difficile  ;  mais  je 
pense  qu'il  ne  serait  ni  impossible  ni  même  très-difficile  de 
l'arrêter. 

Par  quels  moyens? 

Est-ce  en  faisant  ce  qu'a  fait  le  roi  Louis  XVI,  dont  au- 
cune des  concessions  ne  fut  jamais  marquée  au  coin  de  la 
sincérité,  de  la  fermeté,  de  la  persévérance?  Non,  assuré- 
ment. 

Esd-ce  en  faisant  ce  qu'a  fait  le  roi  Charles  X,  conseillé 
par  le  prince  de  Polignac?  Pas  davantage. 

Est-ce  en  faisant  ce  qu'a  fait  le  roi  Louis-Philippe,  abusé 
par  M.  Guizot?  Ce  serait  s'exposer  au  même  sort. 

Ce  n'est  jamais  impunément  que  l'on  restreint  ou  que  l'on 
supprime  une  liberté  soit  acquise,  soit  conquise.  Si  toute  ré- 
volution est  grosse  d'une  réaction,  toute  réaction  est  grosse 
d'une  révolution,  d'autant  plus  certaine  que  la  réaction  aura 
été  pins  extrême. 

Si  je  pouvais  l'oublier,  le  Pavillon  Isabelle,  qui  fait  face 
à  la  table  sur  laquelle  j'écris  ces  lignes,  me  le  rappellerait. 
Est-ce  qu'en  1854,  sous  le  ministère  du  comte  de  San-Luis, 
est-ce  qu'en  I8B8,  sous  le  ministère  du  maréchal  Narvaez, 
et  après  sa  mort  sous  le.  ministère  de  H.  Gonzalez  Bravo,  la 
réaction,  l'intimidation,  la  terreur  n'ont  pas  été  poussées  à 
Madrid  jusqu'à  leurs  dernières  limites?  Que  pouvait-on  faire 
de  plus  en  1868  que  de  condamner  de  vaillants  écrivains  à 
la  peine  de  mort  et  d'anciens  présidents  du  conseil  à  la 
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déportation?  Eh  bien,  où  la  réaction  la  plas  implacable 
ft-t-elle  conduit  la  reine  Isabelle,  aveaglée  par  ses  ministres? 
Elle  Ta  conduite  à  venir  habiler,  en  réfugiée,  Tavenue  du 
Roi  de  Rome,  où  elle  est  ma  plus  proche  voisine.  Est-ce 
Taudacequi  a  manqué  à  M.  Gonzalez  Bravo?  Non.  Est-ce  le 
courage  qui  a  manqué  au  général  de  Pezuela,  comte  de 
Cbeste?Non.  S'il  a  suffi  du  souffle  d*un  brigadier  de  marine 
pour  renverser  le  gouvernement  de  la  reine  Christine,  c*est 
que  ce  gouvernement  n'avait  plus  de  raoines;  c'est  qu'il 
s'était  usé  en  efforts  impuissants  pour  accomplir  une  œuvre 
aussi  impossible  que  celle  qui  consisterait  à  entreprendre  de 
faire  remonter  le  Tage  ou  le  Rhône  vers  sa  source.  Lorsqu'un 
gouvernement  a  pour  source,  lorsqu'il  a  pour  origine  la  li- 
berté, et  qu'il  est  assez  insensé  pour  demander  l'affermisse- 
ment de  son  existence  non  â  la  liberté  mais  à  la  réaction,  sa 
chute  n'est  qu'une  question  de  temps  plus  ou  moins  court. 
Elle  est  immanquable,  elle  est  certaine.  Il  n'y  a  pas  dans 
l'histoire  un  seul  exemple  d'un  gouvernement  qui,  s'étant 
établi  au  nom  de  la  liberté,  se  soit  jamais  maintenu  par  la 
réaction.  Tout  gouvernement  qui  n'est  pas  le  développement 
de  son  principe  viole  sa  loi  de  nature;  tout  gouvernement 
qui  viole  sa  loi  de  nature  conspire  contre  sa  propre  existence  : 
il  se  suicide. 

Ces  réflexions,  qui  se  présentent  à  ma  pensée  toutes  les 
fois  que  mon  regard  quitte  la  pointe  de  ma  plume  pour  se 
porter  sur  le  Pavillon  Isabelle;  ces  réflexions  ont  dû  s'offrir 
plus  d'une  fois  à  la  pensée  de  l'empereur  Napoléon,  qui 
Tient  souvent  le  visiter.  Puissent-elles  l'inspirer  virilement 
dans  des  circonstances  qui  exigent  impérieusement  qu'une 
suprême  déqision  soit  promptement  prise  I 

Ce  que  conseille  la  prévoyance  greffée  sur  l'expérience,  ce 
que  conseille  l'histoire,  c'est  avant  tout  de  se  garder  de  la 
voie  qui  a  conduit  à  l'échafaud  le  roi  Louis  XVI,  à  l'exil  le 
roi  Charles  X,  le  roi  Louis-Philippe,  la  reine  Isabelle  ;  c'est 
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de  prendre  la  voie  opposée,  la  seule  qui  soit  sure,  parce 
qu'elle  est  tracée  à  égale  distance  de  la  réaction  et  de  la 
révolution,  ces  deux  ornières,  Tune  aussi  profonde  que  Tau- 
tre,  toutes  deux  côtoyant  un  gouffre. 

Liberté  restreinte,  révolution  expectante,  ai-j,e  souvent 
dit  :  avais-je  tort?  Les  lois  des  11  mai  et  6  juin  1868  ne 
m'ont-elles  pas  donné  pleinement  raison? 

Donc,  ce  qu'il  j  a  à  faire,  c'est  d'en  finir  au  plus  vite  avec 
la  liberté  restreiâte,  avec  la  liberté  précaire,  avec  là  tolé- 
rance et  l'arbitraire  travestis  en  liberté  légale,  non  pour 
retourner  à  la  réaction,  souverainement  condamnée,  mais 
pour  aller  résolument  à  la  liberté  irrévocable,  à  la  liberté 
dont  l'indivisibilité  fait  la  pondération. 

Les  élections  de  Paris  viennent  de  montrer  ce  que  pesait 
dans  les  balances  de  la  liberté  dii  vote  la  liberté  delà  presse 
comparée  à  la  liberté  de  réunion.  A  présent  que  le  contre- 
poids de  la  liberté  de  la  presse  est  trouvé,  il  n'y  a  qu'à  cher- 
cher le  contre-poids  de  la  liberté  de  réunion.  Si  on  le  cherche 
on  le  trouvera,  car  la  liberté  ne  serait  qu'un  nom  mensonger 
si  elle  n*était  pas  l'équilibre  de  toutes  les  libertés  entre  elles, 
les  unes  par  les  autres. 

Mettre  à  l'étude  la  plus  approfondie  toutes  les  questions 
de  liberté  sans  en  omettre  une  seule,  à  commencer  par  la 
liberté  de  la  commune  pour  aller  jusqu'à  la  liberté  du  ser- 
vice militaire;  accomplir  par  la  discussion  et  la  science  ce 
qu'ont  vainement  tenté  par  l'agitation  et  la  violence  trois 
révolutions  :  voilà,  si  j'étais  à  la  place  de  M.  Rouher,  mi- 
nistre d*Etat,  le  conseil  que  je  n'hésiterais  pas  à  donner  à 
l'Empereur,  en  accompagnant  ce  conseil  de  tous  les  projets 
de  loi  à  l'appui  ;  je  ne  voudrais  pas  qu'il  y  eût  d^ns  le  monde 
entier  une  seule  liberté  que  la  France  n'eût  pas.  Que  de- 
viendrait alors  le  courant  que  la  liberté  graduelle,  que  la 
liberté  partielle,  que  la  liberté  restreinte,  que  la  liberté  vas- 
sale a  plutôt  grossi  que  diminué?  Ce  courant  ne  tarderait 
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pas  à  se  tarir  de  lui-même,  et  il  ne  resterait  plus  à  débattre 
et  à  résoudre  que  les  questions  économiques,  dites  questions 
sociales,  qui  par  leur  nature  échappent  aux  lois  positives. 
Patrons  et  ouvriers,  profit  et  salaire,  mettez-vous  d'accord! 
Crédit  personnel  et  crédit  réel,  fondez  les  institutions  qui 
TOUS  manquent  !  Ceci  est  votre  affaire  et  n*est  pas  celle  de 
rÉtat.  Laissez  le  gouvernement  tranquille!  Xe  lui  demandez 
rien  de  plus  que  ce  qu*il  vous  doit  :  il  ne  vous  doit  que  Ten- 
tiëre  sécurité  qu*au  dehors  il  ne  sera  porté  aucune  atteinte 
à  votre  indépendance  nationale,  et  qu'^u  dedans  votre  indé- 
pendance personnelle  sera  efficacement  garantie. 

Où  régne  la  liberté,  toute  la  liberté,  rien  que  la  liberté, 
gouverner  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  de  facile  et  de  plus  simple, 
car  la  liberté  d'un  pays,  c'est  l'irresponsabilité  de  son  gou- 
vernement étendue  jusqu'à  sa  dernière  limite. 

Pourquoi  l'Empereur  Napoléon  III,  qui  n'est  lié  par  au- 
cune Constitution  indissoluble,  qui  s'est  réservé  le  pouvoir 
de  réformer  tout  ce  que  condamneraient  la  pratique  et  le 
progrès,  ne  mettrait-il  pas  sa  gloire  à  désarmer  et  à  vaincre 
ainsi  la  révolution  par  la  liberté?  Quelle  victoire  aurait 
jamais  été  moins  périlleuse  et  plus  glorieuse  I 

La  liberté  trouvant  dans  la  durée  de  l'Empire  les  garan- 
ties toujours  promises  et  jamais  données  par  la  révolution  : 
de  leur  intérêt  commun  découlerait  naturellement  une  assu- 
rance mutuelle  qui  les  rendrait  inébranlables.  Le  jour  où 
l'Empire  aurait  mis  de  son  côté  tous  les  hommes  de  liberté, 
que  resterait-il  contre  lui?  Une  poignée  Ae  révolutionnaires 
mcorrigibles,  traînant  aux  pieds  le  lourd  boulet  du  passé. 
Qae  pourraient-ils?  Rien,  absolument  rien. 

S'il  est  vraj,  comme  j'en  ai  la  ferme  conviction,  que  l'Em- 
pire ne  puisse  se  fonder,  se  perpétuer  que  par  la  liberté, 
comment  en  retarderait-il  plus  longtemps  l'avènement-? 
Comment  ne  saisirait-il  pas  l'occasion  qui  s'offre  à  lui  sous 
la  forme  d'une  législature  nouvelle?  Il  a  cin,q  mois  devant 
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lai,  il  a  jusqu'au  25  octobre  pour  tout  préparer  et  se  pré- 
senter à  elle  avec  un  ensemble  de  réformes  imposant.  Qu*il 
jette  un  regard  en  arrière  et  qu*il  voie  ce  qn*a  fait  eu  deux 
mois  le  gouvernement  provisoire  du  24  février  1848!  Que 
Pémulation  Tinspire»  qu'il  fasse  appel  à  tons  les  concours 
utiles,  et  qu'il  se  mette  résolument  à  la  tâche  comme  s'il  était 
le  gouvernement  provisoire  de  la  liberté  ! 
,  Si,  avant  de  rétablir  la  responsabilité  ministérielle  et  l'in- 
violabilité suprême,  le  pouvoir  personnel,  que  le  courant  me- 
nace d'emporter,  couronnait  ainsi  son  œuvre,  quelle  belle  fin  ! 
quelle  plus  noble  façon  de  confondre  ses  accusateurs  et  de 
réduire  à  Fimpuissance  ses  ennemis  irréconciliables! 

Ayant  Toption  entre  la  gloire  d'une  telle  œuvre  et  l'im- 
possibilité de  remonter  le  courant  de  trois  révolutions  qui 
ont  déjà  emporté  trois  rois  et  brisé  toutes  les  digues,  com- 
ment pourrait-on  hésiter  lorsqu'on  se  nomme  Napoléon  III  et 
qu'on  a  devant  soi  l'exemple  de  Guillaume  III,  dont  on  a  été 
l'historien? 
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De  l'année  1800  à  l'année  1869  les  idées  de  notre  siècle 
ont  décrit  plus  d'une  courbe  dans  leur  cours,  ayant  tantôt 
la  stagnation  malsaine  de  la  mare  qui  croupit,  et  tantôt  la 
rapidité  désastreuse  du  torrent  qui  écume. 
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Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'après  quatre-vingts  ans,  trois 
révolutions  et  un  coup  d'Etat,  les  idées  de  liberté,  d'égalité, 
de  fraternité  sont  en  1869  considérablement  arriérées  sur 
celles  de  1789.  Si  le  siècle  a  marché,  c'est  à  reculons.  Le 
temps  qu'il  a  perdu,  saura-t-il  le  réparer  assez  tôt  pour  célé- 
brer avec  éclat  le  centenaire  de  1889? 

Vingt  années  dans  la  vie  d'un  peuple  passent  vite.  Cepen- 
dant, pour  croire  que  ce  qui  est  pourra  subsister  jusque-là 
sans  des  réformes  profondes,  il  faudrait  avoir  sur  les  yeux  et 
les  oreilles  l'épais  bandeau  de  l'optimisme  qui,  jusqu'au 
23  février  1848,  empêcha  M.  Guizot  d'entendre  les  cris  qui 
l'avertissaient  du  péril  et  de  voir  l'écueil  contre  lequel  courait 
se  briser  le  navire  dont  il  était  le  pilote. 

Si  le  gouvernement  dont  M.  Rpuher  est  le  ministre  avait 
le  juste  sentiment  des  exigences  et  des  dangers  d'une  situa- 
tion qu'il  n'a  pas  faite,  mais  qu'il  a  empirée,  il  se  hâterait  de 
jeter  à  la  mer  du  lest,  du  lest,  encore  du  lest,  tout  le  lest 
nécessaire  pour  conjurer  le  naufrage. 

A  ce  conseil  donné  par  un  vieux  matelot,  si  les  officiers 
du  vaisseau  lui  répondaient  d'un  ton  hautain:  Il  ne  faut  pas 
céder  à  la  tempête,  qu'en  penserait-on,  qu'en  devrait-on 
penser  ?  Ne  dirait-on  pas  que  c'est  de  la  folie  ? 

Serait-ce  le  vieux  matelot,  témoin  de  plus  d'un  naufrage, 
qui  aurait  tort  de  croire  que  ce  n'est  pas  en  sombrant,  dût-on 
mourir  héroïquement,  que  Ton  se  montre  supérieur  à  la 
tempête,  fùais  en  lui  échappant? 

Ce  que  le  vieux  matelot  appelle  ici  jeter  du  lest,  encore 
du  lest,  tout  le  lest,  c'est  en  finir  avec  toutes  les  questions 
pendantes  de  liberté  qui  sont  vidées  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, aux  Etats-Unis,  en  Suisse,  et  qui  devraient  l'être  en 
France  pareillement,  définitivement  et  sans  retour. 

Ne  lui  répondez  pas,  en  lui  faisant  lire  un  numéro  du 
Rappel  ou  en  le  faisant  assister  à  une  réunion  publique  de 
la  période  électorale,  que  la  liberté  existe  en  France  ;  car 
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non-sealement  ce  serait  mentir,  mais  ce  serait  vous  abuser. 

La  liberté  précaire,  la  liberté  intermittente,  la  liberté 
restreinte,  la  liberté  taquinée,  morcelée,  faussée,  la  liberté 
vassale,  ne  mérite  pas  plus  de  se  nommer  la  liberté  que  de 
fausses  balances  ne  méritent  de  s'appeler  des  balances. 

Cest  au  compte  de  la  liberté  taquinée,  morcelée,  faussée, 
qu'il  faut  porter  la  naissance  de  la  Lanterne^  son  succès,  la 
popularité  du  nom  et  de  la  candidature  de  son  rédacteur, 
M.  Henri  Rochefort,  qui  sera  élu,  quoiqu'il  ait  pour  compé- 
titeur M.  Jules  Favre,  le  grand  orateur  de  l'opposition. 

C'est  également  au  compte  de  la  liberté  taquinée,  mor- 
celée, faussée,  qu'il  faut  porter  le  chiffre  menaçant  des  mino- 
rités grossissantes  dans  toutes  les  circonscriptions  électorales 
de  France.  Si  de  1869  à  1875  le  chiffre  continue  de  grossir 
dans  la  proportion  où  il  a  augmenté  de  1852  à  1857  et  de 
1857  à  1863,  que  fera  le  gouvernement  issu  des  votes  du 
10  décembre  1848  et  du  20  décembre  1851  ?  Se  soiimettra- 
t-il  docilement  à  sa  condamnation  prononcée  par  le  suffrage 
universel,  ou,  reniant  son  origine  et  fort  de  son  armée» 
tenlera-t-il  de  le  briser? 

S'il  doit  se  soumettre  à  l'arrêt  qui  se  prépare,  pourquoi 
l'attendre,  lorsqu'il  lui  serait  possible  encore  de  le  prévenir 
et  de  le  changer  ? 

Comment? 

En  rendant  promptement,  résolument,  scrupuleusement  à 
la  liberté  tout  ce  qui  est  à  la  liberté;  en  cessant  d'être  le 
gouvernement  d'un  parti  et  devenant  le  gouvernement  du 
pays;  en  subordonnant  aux  principes  toutes  les  considéra- 
tions au  lieu  de  subordonner  aux  considérations  tous  les 
principes,  ce  qui  serait  le  contraire  de  ce  qui  a  lieu  ;  en 
renonçant  à  tous  les  vieux  errements  condamnés  les  uns  par 
la  science,  les  autres  par  l'équité;  en  dissipant  des  fantômes 
plus  dangereux  que  des  périls  réels  ;  en  descendant  sans 
frayeur  au  fond  des  choses  ;  en  appelant  hautement  à  soi 
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fous  les  hommes  capables,  tous  les  concours  utiles  ;  en  ac- 
complissant enfin  toutes  les  réformes  nécessaires. 

Une  des  idées  de  notre  siècle  —  il  faut  que  les  dynasties 
en  prennent  leur  parti,  —  c'est  que  les  goui/ernements  sont 
faits  pour  les  peuples  et  non  les  peuples  pour  les  gouverne* 
ments. 

Or,  la  France  a-t-elle  le  gouvernement  auquel  elle  a 
droit? 

Evidemment  non. 

Elle  est  à  la  fois  trop  gouvernée  et  mal  gouvernée.  Elle 
poarrait  et  devrait  Tétre  infiniment  moins  et  infiniment 
mieux. 

Qo'a-t-elle  gagné  à  la  Révolution  de  1830? 

Rien. 

Qu'a-t-elle  gagné  à  la  Révolution  de  1 848  J 

Elle  y  a  gagné  le  sufi'rage  universel;  mais  le  suffrage  uni- 
versel, morcelé  en  circonscriptions  électorales  et  soumis 
comme  il  Test  à  la  plus  haute  pression  «administrative  d'une 
centralisation  despotique,  n'est  pas  Texpression  libre,  sin* 
cère  de  la  volonté  nationale  et  de  la  raison  publique. 

Est-ce  pour  ne  gagner  rien  ou  si  peu  que  la  France  a 
affronté  les  risques,  les  désastres  de  deux  révolutions  à  dix- 
hait  ans  de  distance  Tune  de  l'autre  ^ 

Certainement  non. 

Il  y  a  d'impérieuses  questions  sociales  qui  attendent  im- 
patiemment leur  solution. 

Cette. solution,  ce  n'est  pas  aux  gouvernements  qu'il  faut 
la  demander,  car  on  la  leur  demanderait  vainement,  c'est  à 
la  science  ;  mais  comment  la  demander  à  la  science,  si  in 
liberté  d'examen  et  de  discussion  la  plus  entière,  sous  toutes 
les  formes  et  sans  risques  d'aucune  pénalité  judiciaire, 
n'existe  pas  ?  iSf 

Partout,  au  début,  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de 

réunion  tombent  dans  des  écarts   compromettants;    mais 
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qu'est-ce  qui  corrige  Tenfance?  c'est  Tadolescence.  Qu'est-ce 
qui  corrige  Fadolescence  ?  c'est  la  maturité. 

Vous  qui  avez  la  prétention  d'être  des  hommes  d'Etat, 
d'avoir  l'expérience  consommée  et  la  haute  prévoyance  du 
père  de  famille  ou  du  tuteur,  cessez  donc  de  violer  la  loi  de 
nature ,  laissez  donc  la  maturité  de  la  liberté  en  corriger 
l'adolescence. et  l'adolescence  en  corriger  l'enfance  ! 

Dans  un  pays,  lorsque  la  liberté  est  entière,  lorsqu'elle  y 
règne  souverainement,  ce  qu'elle  commence  par  y  produire, 
c'est  l'indifférence  en  matière  de  forme  de'  gouvernement. 
Dès  qu'il  ne  fait  plus  obstacle  à  aucun  progrès,  le  temps  qui 
serait  employé  à  l'attaquer  serait  du  ternp^  perdu.  Alors 
les  questions  se  posent  en  dehors  de  lui  et  au-dessus  de  lui. 
n  n'est  plus  un  frein,  il  est  un  boulon.  Il  lui  suf6t  de  durer. 
Rien  de  plus,  rien  d'autre  ne  lui  est  demandé. 

Ce  qui  distingue,  ce  qui  caractérise  les  questions  sociales, 
c'est  que  par  leur  nature  elles  échappent  forcément  aux  lois 
positives  ;  c'est  qu'elles  sont  du  domaine  de  la  science  et 
qu'elles  ne  sont  pas  du  domaine  de  la  loi. 

L'immense  majorité  du  Corps  législatif  qui  vient  d'être 
élu  aurait  beau  donner  raison  à  Ptolémée  et  à  l'Inquisition 
contre  Galilée,  que  cela  n'empêcherait  pas  la  terre  de 
tourner.  ^ 

Restreindre  de  plus  en  plus  le  domaine  des  lois  posi- 
tives et  étendre  de  plus  en  plus  le  domaine  de  la  science 
appliquée  à  la  libre  solution  des  problèmes  sociaux  :  telle 
est  l'idée  simple,  ju3te,  féconde,  à  la  tête  de  laquelle  Je  gou- 
vernement du  20  décembre  1851,  éclairé  par  les  élections 
générales  du  24  mai  1869,  ne  saurait  trop  se  hâter  de  mar- 
cher s'il  veut  que  cette  idée  le  suive  et  le  soutienne  ;  s'il  ne 
vent  pas  qu'en  marchant  à  sa  suite  elle  Pentraine;  s'il  ne 
vent  pas  qu'en  marchant  contre  elle  et  qu'en  perpétuant  une 
tutelle  abusive,  condamnée  par  sa  propre  impuissance,  cette 
idée  ne  le  renverse. 
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De  qnelques  progrès  qu*il  s^agisse,  plas  que  jamais  la 
science  a  besoin  d*avoir  la  liberté  pont  préCace. 


CE  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

IS  juin  1869. 

* 

Des  tentatives  d*émeate  I  des  tentatives  de  complot  !  lors- 
que le  suffrage  universel  existe  dans  sa  plénitude,  et  lorsque 
la  liberté  de  fonder  des  journaux,  qui  avait  été  retirée,  à 
été  rendue  1  Mauvaise  politique I  Révolution,  nous  vous  le 
disons.  Des  saisies  1  des  arrestations  !  Politique  non  moins 
mauvaise  !  Gouvernement,  nous  vous  le  disons  aussi,  c'est 
la  vieille  tradition  de  la  Restauration  de  1815,  continuée  par 
la  Monarchie  de  1830  et  même  par  la  République  de  1848. 
Où  cette  tradition  a-t-elle  conduit  ces  trois  régimes?  Elle  les 
a  conduits  à  grossir  contre  eux  le  nombre  des  irréconciliables 
et  à  finir  par  mettre  de  leur  côté  Topinion  publique. 

Poursuivre,  condamner,  emprisonner  la  presse,  sera  tou- 
jours un  détestable  moyen  ;  il  suffit  de  la  réfuter.  Réfuter  la 
presse  révolutionnaire  est  la  raison  d*ètre  de  la  presse  libé- 
rale ;  c'est  sa  tâche.  Gouvernement,  laissez  celle-ci  s'en 
acquitter  exclusivement  en  toute  indépendance.  Si  les  rédac- 
teurs d*un  journal  conspirent  dans  Tombre  ou  sortent  avec 
un  fusil  dans  la  rue,  arrêtez-les  dans  la  rue  ou  au  siège  du 
conciliabule,  mais  gardez-vous  de  les  faire  arrêter  dans  les 
bureaux  de  leur  rédaction.  Ce  serait  verser  dans  Tomiére; 
ce  serait  confondre  ce  qui  doit  rester  distinct  :  l'écrit  et 
Tacte. 

Pluff  un  gouvernement  a  commis  de  grandes  fautes,  plus 
il  est  tenu  de  les  racheter  par  une  grande  indulgence.  Sa 
force  est  dans  sa  modération.  S'il  tombe  dans  la  violence,  il 

ta. 
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tombe  dans  la  faiblesse  en  déchaînant  contre  lui  le  torrent 
des  récriminations. 

A  chacun  son  œuvre.  Au  gouvernement  vigilant  le  soin  de 
maintenir  ou  de  rétablir  avec  vigueur  Tordre  dans  les  ruçs; 
à  la  presse  libérale  le  soin  de  maintenir  ou  de  rétablir  avec 
fermeté  Tordre  dans  les  idées. 

Faire  saisir  les  journaux  hostiles,  t'es  journaux  irréconci- 
liables, c'est  jouer  le  jeu  de  la  révolution,  car  c'est  con- 
damner au  silence  la  presse  indépendante,  la  presse  libérale. 

Combattre  des  journaux  poursuivis  judiciairement  ne 
serait  pas  une  lâcheté,  que  ce  serait  une  inconséquence. 

Il  faut  choisir  entre  les  commissaires  de  Tidée,  qui  réfu- 
tent mais  qui  n'arrêtent  pas,  et  les  commissaires  de  police, 
qui  arrêtent  mais  qui  ne  réfutent  pas.    . 

L'expérience  atteste  que  réfuter  vaut  mieux  qu^arréter. 

Lorsqu'un  gouvernement  se  borne  étroitement  à  l'arres- 
tation des  émeutiers  dans  la  rue  et  des  conspirateurs  en  fla- 
grant délit  de  conspiration,  il  a  pour  lui  tons  les  hommes  de 
liberté;  mais  lorsqu'il  dépasse  cette  limite,  il  s'expose  à  les 
avoir  tous  contre  lui. 


LES   ENNEMIS   DU  SUFFRAGE   UNIVERSEL. 

11  jQin  1869, 

Tout  Français  est  électeur  dès  qu'il  a  atteint  l'âge  de  sa 
majorilé,  6xé  par  le  Code  civil ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  privé 
de  l'exercice  de  ses  droits  politiques  par  une  condamnation 
judiciaire. 

U  faut  distinguer  dans  le  suffrage  universel  entre  son  prin- 
cipe et  son  mécanisme,  entre  son  principe,  qui  doit  être  scru- 
puleusement respecté,  et  son  mécanisme,  qui  doit  être  inces* 
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samtnent  perfectionné  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  dernier 
degré  de  la  précaution  et  de  la  sincérité. 

Les  amis  du  suffrage  universel  sont  les  hommes  d'étude 
qui  s'occupent  sans  relâche  d'en  perfectionner  le  mécanisme; 
leis  ennemis  dn  suffrage  universel  sont  les  hommes  de  dés- 
ordre qui  ne  se  contentent  pas  d'avoir  exercé  et  épuisé  leur 
droit  en  déposant  leur  bulletin  dans  la  boîte  du  scrutin^  qui 
mettent  ce  droit  en  péril  en  fournissant  à  la  Réaction,  qui 
les  guette,  des  armes  contre  lui  et  contre  eux. 

C'est  de  la  folie! 
.  Et  lorsqu'ils  disent  que  c'est  la  police  qui  les  excite,  que 
c'est  la  police  qui  les  provoque  par  un  déploiement  sans 
motif  et  sans  nécessité  de  ses  sergents  de  ville  et  de  ses 
agents,  c'est  un  mensonge. 

J'ai  voulu  voir  les  choses  de  prés,  et  me  rendre  compte 
par  mes  oreilles  et  mes  yeux  de  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans 
les  réclamations ,  les  protestations  et  les  lettres  que  je  rece- 
vais; non-seulement  j'ai  vu  et  j'ai  entendu,  mais  je  suis  allé 
moi-môme  communiquer  ces  réclamations  et  ces  protesta- 
tions au  préfet  de  police,  et  je  croirais  manquer  à  la  vérité 
si  je  ne  déclarais  pas  ici  que  les  explications  les  plus  précises 
et  les  plus  satisfaisantes  m'ont  été  données. 
•  Les  deux  systèmes  contraires  ont  été  alternativement  es* 
sayés  :  l'un  consistant  à  empêcher  que  perturbateurs  et  eu** 
rienx  ne  stationnassent  sur  la  voie  publique,  où  la  police  était 
informée  que  devaient  avoir  lieu  les  rassemblements;  l'autre 
consistant  à  laisser  toute  liberté  de  stationner,  de  se  rassem- 
bler, de  chanter,  de  siffler,  même  de  vociférer,  et  à  ne  faire 
apparaître  les  sergents  de  ville ,  la  garde  municipale ,  enfin 
la  force  publique  que  dans  les  cas  où,  les  rassemblements 
cessant  d'être  inoffensifs,  prendraient  le  caractère  d'attrou- 
pements menaçants.  Or  les  deux  essais  ont  été  aussi  infruc- 
tueux l'un  que  l'autre. 

Ce  serait  n'être  pas  juste  que  de  ne  point  reconnaître  qu'il 
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y  a  des  circonstances  ob  le  préfet  de  poiiee  le  mieux  inten- 
tionné est  bien  embarrassé  sur  ce  qu'il  doit  faire.  Si,  tenant 
ses  agents  à  Técart,  il  laisse  aux  rassemblements,  toujours 
inoffensifs  au  début,  toute  liberté  de  se  former,  et  qu*à  la 
suite  de  graves  désordres  ayant  nécessité  une  répression  vi* 
goureuse,  du  sang  soit  répandu,  le  cri  général  qui  s'élèvera 
ne  sera-t-il  pas  celui-ci  :  «  Pourquoi  la  police  n'a-t-elle  pas 
fait  son  devoir?  Pourquoi  n'a-t-ellepas  empêché  les  rassem- 
blements? Pourquoi  les  a-t-elle  laissés  grossir  et  dégénérer 
en  attroupements?  Pourquoi  a-t-elle  tardé  trop  longtemps  & 
agir?  Prévenir  vaut  mieux  que  réprimer.  »  Si,  au  contraire, 
se  conformant  à  ce  précepte,  la  police  se  hâte  d'agir,  la 
moindre  accusation  qu'elle  encourra ,  ce  sera  de  s'être  laissé 
égarer  par  de  faux  renseignements  ou  par  des.  craintes  pué- 
riles, et  d'avoir  mis  sans  nécessité  obstacle  à  la  libre  circula- 
tion des  promeneurs. 

Si  le  23  juin  1848  la  police,  la  Commission  executive,  le 
général  Cavaignac  eussent  pris  tout  de  suite  les  dispositions 
que  commandaient  la  prévoyance  et  la  prudence,  le  sang  de 
l'insurrection,  le  sang  de  la  guerre  civile  n'eut  pas  ruisselé 
pendant  trois  jours  dans  les  rues  de  Paris,  la  liberté  n'eât 
pas  été  mortellement  frappée  au  cœur,  et  la  République 
écrasée  sous  le  poids  de  onze  mille  transportations  sans  ju- 
gement. 

C'est  là  un  fait  que  quiconque  aime  la  liberté  doit  avoir 
toujours  présent  à  la  mémoire.  Je  ne  l'oublierai  jamais. 

L'Empire  a  commis  d'irréparables  fautes;  l'Empire  a 
laissé  subsister  d'innombrables  abus  qu'il  eut  été  de  son  in- 
térêt de  combattre  à  outrance;  l'Empire,  enfin,  n*a  pas  été  à 
la  hauteur  des  espérances  qu'avait  fait  naître  l'élection  du 
10  décembre  1848,  même  celle  du  21  novembre  1852;  mais 
il  y  a  un  reproche  qu'on  ne  saurait  justement  lui  adresser» 
ce  serait  d'avoir  fabriqué  de  faux  complots  et  d'avoir  perfi- 
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dément  tenté  Témente  et  Tinsurrection  afin  de  faire  éclater 
périodiqaement  sa  force  par  une  répression  terrible. 

Qai^  sérieusement  et  de  bonne  foi,  pourrait  prétendre  qu*& 
Paris  les  élections  générales  du  24  mai  »  au  second  comme 
an  premier  tour  de  scrutin,  n'ont  pas  eu  lieu  en  toute  liberté: 
liberté  de  réunion,  liberté  de  presse,  liberté  de  vote? 

Amis  sincères  du  suffrage  univ^ersel ,  que  pas  un  seul  de 
vous  ne  se  mêle  à  la  tourbe  des  perturbateurs  et  des  vociféra- 
teurs,  ses  ennemis  I 

Isolez-les!  Ils  seront  si  peu  qu'ils  s'empresseront  de  se 
disperser  d'eux-mêmes,  afin  d'échapper  à  la  honte  d'être 
comptés. 

Qu*a  gagné  la  liberté  à  la  fameuse  manifestation  da 
15  mai  1848^  aux  combats  des  journées  de  juin  et  à  l'autre 
maniCestation  non  moins  fameuse  du  13  juin  1849? 

Si  ces  manifestations  enfantines  et  ces  combats  sanglants 
n'ont  pas  été  pour  la  liberté  et  pour  la  République  de  dou- 
loureuses défaites,  agitateurs  qui  essayez  de  renouveler  ces 
manifestations  et  ces  combats ,  je  consens  à  proclamer  que 
c'est  vous  qui  avez  raison  et  à  avouer  que  c'est  moi  qui  ai 
tort. 


LA  LIGNB  A  SUIVRE. 

19  juin  1869. 

La  ligne  à  suivre,  et  de  laquelle  il  importe  plus  que  ja- 
mais de  ne  pas  dévier,  a  été  tracée  en  ces  termes  par  l'Em- 
pereur dans  ces  deux  passages  de  son  discours  du  18  jan- 
vier 1869  : 

La  tâche  que  nous  avons  entreprise  ensemble  est  ardue.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  sans  difficulté  qu*on  foule,  sur  un  soi  remué  par 
tant  de  révolutions,  un  gouvernement  asses  pénétré  des  besoins  de 
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son  époque  pour  adopter  tous  les  bienfaits  de  la  liberté,  assez  fort 
pour  en  supporter  même  les  excès. 

Les  deux  lois  votées  dans  votre  dernière  session,  qui  avaient  pour 
but  de  développer  le  principe  de  la  libre  discussion,  ont  produit 
deux  effets  opposés,  quHl  est  utile  de  constater  :  d'un  côté,  la 
presse  et  les  réunions  publiques  ont  créé  dans  un  certain  milieu 
une  agitation  factice,  et  fait  reparaître  des  idées  et  des  passions 
qu*on  croyait  éteintes;  mais  d'un  autre  côté,  la  nation,  insensible 
aux  excitations  les  plus  violentes ,  comptant  sur  ma  fermeté  pour 
maintenir  Tordre,  n'a  pas  senti  s'ébranler  sa  foi  dans  l'avenir. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  se  dissimuler  ce  qu'il  y  a  de 
grave,  de  profondément  grave  dans  les  circonstances  dont  la 
nouvelle  législature  est  le  seuil,  mais  il  ne  doit  pas  s*en  ef- 
frayer, car  toute  mesure  qui  serait  dictée  par  la  peur  et  Tir- 
ritation,  loin  de  diminuer  le  péril,  raugmenterait. 

Cest  en  se  gardant  de  tomber  lui*môme  dans  aucun  excès 
qu*un  gouvernement  atteste  sa  force  et  réduit  le  plus  vite  et 
le  plus  sûrement  à  Timpuissance  les  excès  qui  paraissent  le 
menacer, 

L'agitation  qui  est  à  la  surface,  l'agitation  factice,  ne  tar- 
dera pas  à  se  dissiper  si  aucune  violence  ne  l'entretient  ni  ne 
la  ranime;  mais  les  difficultés  et  les  périls  de  la  situation 
subsisteront.  Ces  difficultés  sont  profondes  et  ces  périls  sont 
réels.  Le  gouvernement  aurait  tort  s'il  fermait  les  yeux  pour 
ne  pas  les  voir.  La  fermeté  n'exclut  pas  la  vigilance.  Ce  sont 
deux  alliées  nécessaires,  qui  doublent  leur  force  par  leur  union. 

Le  danger,  le  vrai  danger,  le  grand  danger  de  la  situa- 
tion, celui  qu'on  ne  voit  pas,  est  dans  la  disproportion  ex- 
trême qui  existe  entre  le  chiffre  de  la  majorité  législative, 
qui  est  excessif,  et  le  chiffre  de  la  minorité  électorale,  trop 
voisin  du  chiffre  de  la  majorité  du  24  mai,  qui  a  donné 
naissance  à  la  majorité  du  28  juin. 

II  est  à  craindre  que  la  majorité  législative  ne  sache  pas 
résister  au  désir  d'abuser  de  sa  puissance  numérique  ;  or, 
si  elle  cédait  à  cette  tentation ,  il  arriverait  infailliblement 
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que  la  minorité  actuelle  deviendrait  la  majorité  future,  et  que 
la  majorité  de  1869  deviendrait  la  minorité  de  1875.  Ce  se* 
rait  la  condamnation  de  TEmpire  par  le  suffrage  universel. 
Il  eût  été  à  désirer  que  la  majorité  législative  fût  numéri- 
quement moins  forte;  elle  y  eût  gagné  ces  deux  avantages  : 

Premièrement,  d'être  moins  intolérante; 

Deuxièmement»  d*ètre  plus  irréprochable. 

N'eût-il  pas  infiniment  mieux  valu  que  la  minorité  législa- 
tive comptât  vingt  membres  de.  plus  et  que  l'administration 
préfectorale  n'eût  commis  aucun  des  excès  de  pression  qui 
¥ont  passionner  les  débats  à  l'occasion  des  prochaines  véri- 
fications de  pouvoir? 

En  vérité,  on  voudrait  perdre  la  plus  belle  et  la  plus  sûre 
partie  qu'on  ne  jouerait  pas  plus  mal  le  jeu;' car  gagner  en 
trichant,  ce  n'est  pas  seulement  s'exposera  perdre  son  enjeu, 
c'est  risquer  en  même  temps  de  perdre  son  honneur. 

Non,  ce  qui  est  à  craindre,  ce  n'est  pas  l'agitation  factice 
dans  la  rue  ou  sur  les  boulevards,  agitation  facile  à  éteindre  ; 
mais  c'est  l'agitation  réelle  qui  s'allumera  le  28  juin  au  pa- 
lais du  Corps  législatif,  agitation  dont  la  flamme  étendra  sa 
lueur  au  pays  tout  entier. 

Le  mal  est  fait. 

En  ce  moment  il  ne  s'agit  pas  de  récriminer,  mais  de 
chercher  et  de  trouver  le  remède. 

L'unique  moyen  qui  reste  d'apaiser  Tagitation  réelle  qu'il 
faut  prévoir  et  qu'il  eût  été  si  facile  de  prévenir  il  y  a  deux 
mois  en  faisant  ce  que  nous  disions  de  faire,  c'est  de  suivre 
imperturbablement  la  ligne  tracée  par  1c  discours  du  18  jan- 
vier; c'est  d'attester  par  tous  ses  discours  et  par  tous  ses 
actes  que  a  si  le  gouvernement  est  assez  pénétré  des  besoins 
i>  de  son  époque  pour  adopter  tous  les  bienfaits  de  la  liberté, 
v  il  est  assez  fort  pour  en  su^Tporter  même  les  excès,  et 
V  qu'en  maintenant  l'ordre  il  n'a  pas  senti  s'ébranler  sa  foi 
»  dans  l'avenir.  » 
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LES    TROIS  PLÉBISCITES. 

I. 

27  jmn  1860. 

Un  plébiscite  qni  aurait  pour  objet  et  pour  effet  d'établir 
entre  le  plébiscite  républicain  du  20  décembre  1851  et  le 
plébiscite  monarchique  du  21  novembre  1852  l'accord  qui 
y  manque,  s'il  paraissait  entre  la  session  extraordinaire  et  la- 
session  ordinaire,  ne  serait  pas  une  surprise,  car  il  ne  serait 
que  la  conséquence  naturelle  et  inévitable  d'un  ordre  de 
choses  dont  l'incohérence  flagrante  et  la  fin  apparaissent  à 
tous  les  yeux. 

Sans  un  troisième  plébiscite,  celui-ci  mûrement  préparé, 
rien  de  possible,  pas  même  un  ministère  de  rechange,  car 
ce  ministère  serait  sans  signification  et  sans  consistance, 
sans  force  et  sans  durée. 

Quels  changements  devra  apporter  an  plébiscite  du  20  dé- 
cembre 1851  et  au  plébiscite  du  21  novembre  1852  le  plé- 
biscite de  1869?  Là  est  la  question,  toute  la  question. 

Le  plébiscite,  nous  l'avons  dit  il  y  a  longtemps,  très-long- 
temps, répétons-le  donc,  le  plébiscite  est  l'arbre  de  couche 
qui  met  en  communication  et  en  mouvement  le  suffrage  uni- 
versel et  le  pouvoir  suprême,  ces  deux  extrémités  de  Taxe 
du  nouveau  monde  politique. 

Le  plébiscite,  c'est  le  peuple  prononçant  comme  jury  et 
rendant  son  verdict  souverain;  le  plébiscite,  c'est  le  peuple 
loyalement  consulfé  et  donnant  librement  son  avis;  le  plé- 
biscite, c'est  plus  que  la  responsabilité  ministérielle,  car  c'est 
la  responsabilité  nationale  ;  c'est  plus  que  la  volonté,  le  vote 
et  la  sanction  parlementaires,  car  c'est  la  volonté,  le  vote  et 
la  sanction  populaires  ;  le  plébiscite,  enfin,  c'est  le  gonver- 
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nement  élevé  à  sa  plus  baate  paissance  et  réduit  à  sa  plus 
grande  simplicité. 

Dans  toutes  les  conjonctures  graves,  décisives  et  en  appa- 
rence ineitricables  d'où  il  s'agit  de  sortir,  pourquoi  la  nation 
ne  serait-elle  pas  directement  consultée? 

L'objection  ne  saurait  venir  du  pouvoir  exécutif  de  la  vo- 
lonté nationale,  car  ce  serait  à  la  fois  pour  lui  moins  de 
responsabilité  et  plus  de  force. 

D'où  viendrait  donc  l'objection  ? 

Assurément  elle  ne  viendrait  pas  de  la  part  de  la  nation, 
car  ce  serait  sa  souveraineté  se  démontrant  par  son  exercice, 
comme  le  mouvement  se  démontre  par  la  marche. 

Il  n'y  aurait  donc  d'objection  à  combattre  que  celle  que 
ferait  la  routine,  laquelle  n'admet  jamais  que  ce  qui  existe 
déjà.  La  routine  a  tout  nié,  même  le  suffrage  universel,  qui 
est  an  plébiscite  ce  que  le  levier  est  au  point  d'appui.  L'un 
fait  la  puissance  de  l'autre.  Sans  point  d'appui,  qu'est-ce 
qn'nn  levier? 

Un  jonr  le  plébiscite  sera  la  seule  constitution  qui  régira 
les  peuples  libres. 

Déjà  le  plébiscite  est  la  grande  porte  par  laquelle  tout 
gouvernement  peut  sortir,  la  tète  haute,  de  toutes  les  diffi- 
cultés, alors  même  qu'elles  paraissent  n'avoir  aucune  issue. 

Assez  de  difficultés  sont  amassées  et  suspendues  au-dessus 
de  nos  têtes  pour  que  le  moment  soit  proche  où  apparaîtra 
nécessairement  le  troisième  plébiscite. 


II. 


La  Gazette  de  France  ne  sait  plus  ce  qu'elle  dit  ;  elle  a 
perdu  la  raison. 

Preuve,  les  lignes  qui  suivent  : 

Pour  qu'un  peuple  se  prononce  souverainement,  il  faut  qu'il 
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soit  ABSOLViiexT  libre,  qu'on  ne  mette  aucune  oondiliori  à  Texpres- 
sion  de  sa  voionlé.  Or,  pour  qu'un  peuple  ait  celte  liberté-là,  il  ne 
lui  faut  AlCUN  GOIVERNEMENT. 

Si,  d'après  la  déclaration  ci-dessus,  Tappcl  au  peuple 
n'est  valable  qu'à  la  condition  que  le  peuple  auquel  il  sera 
fait  appel  n'ait  a  aucun  gouvernement  «,  quand  donc  et  où 
donc  l'appel  au  peuple,  qui  sert  de  sous-titre  à  la  Gazette 
de  France^  sera-t-il  autre  chose  qu'un  mot  vide  de  sens? 

fst-ce  qu'un  peuple  est  jamais  sans  a  aucun  gouverne* 
ment  »  ?  Est-ce  qu'aussitôt  qu'il  renverse  le  gouvernement 
qu'il  avait  il  n'en  proclame  pas  un  autre?  Le  23  février  1848, 
est-ce  qu'avant  que  le  roi  Louis-Philippe  ait  eu  le  temps  de 
quitter  la  France,  même  le  palais  deSaint^Cloud,  l'insurrec 
tion  victorieuse  n'avait  pas  déjà  institué  en  toute  hâte  à 
l'hôtel  de  ville  de  Paris  le  Gouvernement  provisoire,  qui  a 
décrété  la  République  et  qui  a  duré  jusqu'à  la  convocation 
de  l'Assemblée  constituante,  jour  où  il  a  changé  de  nom  et 
où  il  s'est  appelé  la  Commission  executive? 

Est-ce  que  le  P'  juillet  987,  lorsque  l'archevêque  de 
Reims  posa  la  couronne  de  France  sur  le  front  de  l'usurpa- 
teur Hugues  Capet,  proclamé  roi  par  l'assemblée  des  grands 
à  Senlis,  au  mépris  des  droits  et  à  l'exclusion  du  duc  Char- 
les, frère  du  roi  Lothairc  et  oncle  du  roi  Louis  V,  surnommé 
le  Fainéant,  le  dernier  des  Carlovingiens  régnant,  le  peuple 
français  n'avait  «  aucun  gouvernement  »  ? 

Le  singulier  journal  que  la  Gazette  de  France!  Ses  affec- 
tions sont  légitimistes  et  ses  doctrines  sont  républicaines;  il 
érige  en  principe  l'appel  au  peuple,  et  dans  l'application  il 
le  repousse.  Qu'il  se  décide  :  ou  qu'il  soit  VUnion,  ou  qu'il 
soit  le  Réveil! 
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LES   VOEUX   DU  PAYS. 


30  jajn  1869. 


Les  engagements  pris  par  le  gouvernement  en  présence 
du  Corps  législatif  renouvelé  par  le  suffrage  universel  sont 
qu'à  la  session  ordinaire  «  il  soumettra  à  la  haute  apprécia- 
tion des  pouvoirs  publics  les  résolutions  et  les  projets  qui  lui 
auront  paru  les  plus  propres  à  réaliser  les  vobux  du  pays.  » 

Ces  vœux  du  pays,  quels  sont-ils? 

C'est  ce  qu'il  importe  de  rechercher  consciencieusement  et 
de  connaître  exactement. 

Celai  des  vœux  du  pays  qui ,  à  tort  ou  à  raison ,  s'est  ma- 
nifesté le  plus  formellement,  presque  unanimement  dans  les 
élections  générales  qui  viennent  d'avoir  lieu ,  c'est  le  retour 
à  l'inviolabilité  monarchique  et  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle telles  qu'elles  étaient  écrites  dans  la  Charte  constitu- 
tionnelle du  29  juin  1815  et  dans  la  Charte  constitutionnelle 
du  14  août  1830;  c'est,  en  d'autres  termes,  la  substitution 
da  pouvoir  parlementaire  an  pouvoir  personnel. 

Chacun  a  les  opinions  de  son  esprit  et  de  son  caractère. 
Nous  n'avons  jamais  dissimulé  qu'entre  le  pouvoir  personnel  tel 
que  nous  en  comprenons  l'exercice  inviolablement  limitépar  la 
liberté  indivisible,  et  le  pouvoir  parlementaire  tel  que  nous  l'a- 
vons vu  fonctionner  en  France  pendant  trente-trois  ans,  tel  que 
nous  le  voyons  fonctionner  en  Italie  et  en  Portugal,  même  en 
Angleterre  et  en  Belgique,  nos  préférences  n'étaient  pas  pour 
ce  dernier,  qui  n'est  en  réalité  que  l'impuissance  organisée. 

Une  méprise  égare  en  ce  moment  la  France  ;  elle  confond 
le  pouvoir  personnel  avec  l'usage  de  ce  pouvoir. 

En  1856,  lorsqu'après  la  guerre  de  Crimée,  glorieusement 
terminée  par  la  prise  de  Sébastopol ,  le  Congrès  de  Paris 
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réunissait,  sous  la  présidence  du  comte  Walewski,  lord  Cla- 
rendon,  le  comte  de  Bnol-Schaneinslein,  le  comte  de  Ca- 
vour,  le  comte  Orlof,  Ali-Pacha,  TAngleterre,  rAntricbe, 
ritalie,  la  Russie,  la  Turquie,  qui,  à  cette  époque,  songejilt 
à  protester  contre  le  pouvoir  personnel  et  à  récriminer  contre 
le  coup  d*État  du  2  décembre? 
Personne. 

Depuis  quand  les  passions  assoupies  se  sont-elles  réveil- 
lées en  sursaut  contre  le  coup  d'Etat?  Depuis  quand  les  pro- 
testations ont-elles  afflué  contre  le  pouvoir  personnel?  De- 
puis l'occupation  du  Mexique,  depuis  les  événements  de 
1866,  qui,  mettant  dans  les  mains  de  TAllemagne  militaire- 
ment unifiée  les  clefs  de  tontes  les  forteresses  qui  nous  em- 
prisonnent et  qui  nous  menacent,  nous  ont  contraints  de 
porter  de  700,000  à  900,000  le  nombre  des  appelés  sous 
les  drapeaux. 

Si  en  1862  l'expédition  du  Mexique  n'eut  pas  été  entre- 
prise et  n'eût  pas  lié  les  bras  du  pouvoir  personnel  au  mo- 
ment où  il  était  le  plus  nécessaire  qu'il  les  eut  libres;  si,  en 
s'alliant  soit  à  l'Autriche  contre  la  Prusse,  soit  à  la  Prusse 
et  à  l'Italie  contre  l'Autriche,  le  second  Empire  eût,  en 
1866,  rendu  à  la  France  les  limites  de  1801  que  le  premier 
Empire  lui  avait  fait  perdre  en  1815,  croit-on  que  l'idéal 
de  la  France  serait  en  1869  le  rétablissement  du  gouverne- 
ment renversé  en  1848  par  l'insurrection  victorieuse,  le  ré- 
tablissement du  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe  ayant 
H.  Guizotpour  président  du  conseil  et  ministre  responsable? 
Assurément  non.  Moins  encore  en  1869  qu'en  1856  on 
songerait  à  exhumer  le  coup  d'État  et  à  enterrer  le  pouvoir 
personnel. 

Ce  que  n'oseraient  dire  en  face  à  un  souverain  qui  règne 
ses  amis  les  plus  dévoués,  les  plus  désintéressés,  les  pins 
sincères,  les  plus  véridiques,  même  en  y  mettant  les  plus 
grands  ménagements,  les  journaux,  qui  ne  sont  pas  retenus 
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par  d'étroites  considérations  d'étiquette  et  de  convenance, 
peuvent  Toser.  Ce  serait  là  ce  qui  ferait  T utilité  de  la  presse, 
si  elle  était  écoutée  quand  elle  parle  en  toute  conscience, 
en  toute  indépendance.  Mais  quel  est  le  souverain,  quel  est 
le  ministre  qui  Técoutent  quand  elle  ne  les  flatte  pas  çt 
qu'elle  leur  dit  la  vérité? 

Or,  la  vérité,  disons-la  sans  illosion  comme  sans  hostilité; 
c'est  que  depuis  1862  de  grandes  fautes,  de  très-grandes 
fautes  ont  été  commises  en  France  par  le  pouvoir  personnel. 
Aussi  ne  doit-il  pas  s'étonner  que  trois  millions  et  demi  d'é* 
lecteurs,  presque  la  majorité  électorale,  s'en  prennent  à  lui 
et  l'accusent.  L'alternative  qui  l'étreint  est  celle-ci  :  ou  ré* 
parer  ces  fautes,  ou  les  expier.  Les  réparer  serait  difficile, 
plus  difficile  aujourd'hui  qu'hier;  mais  s'il  attend  plus  long- 
temps, les  réparer  deviendra  impossible. 

C'est  ce  sentiment  de  légitime  défiance  qui  a  dicté  les 
votes  des  24  mai  et  7  juin  1869,  dirigés,  répétons-le,  plutôt 
contre  l'usage  du  pouvoir  personnel  que  contre  le  pouvoir 
personnel  lui-même.  Ce  que  veut  avant  tout  la  France,  c'est 
un  gouvernement  qui  la  gouverne  bien.  Peu  lui  importe  la 
forme!  Lorsqu'elle  est  mal  gouvernée  par  le  pouvoir  parle- 
mentaire, elle  se  retourne  à  droite  et  tend  au  pouvoir  per- 
sonnel ;  lorsqu'elle  est  mal  gouvernée  par  le  pouvoir  per- 
sonnel, elle  se  retourne  à  gauche  et  tend  au  pouvoir 
parlementaire. 

C'est  présentement  ce  qui  a  lieu,  sans  que  nous  soyons  en 
droit  de  la  blâmer,  car  nous  n'avons  aucune  raison  d'espérer 
et  nous  ne  pouvons  lui  donner  aucune  assurance  que  le  pou- 
voir personnel  sera  mieux  inspiré  dans  l'avenir  qu'il  ne  l'a 
été  depuis  neuf  ans. 

Les  vœux  du  pays  ne  sont  pas  les  nôtres;  mais  il  ne  s'agit 
pas  des  nôtres,  il  s'agit  des  siens.  Nous  croyons  qu'il  s'abuse 
lorsqu'il  pense  qu'il  trouvera  dans  le  rétablissement  du  pou- 
voir parlementaire  tel  qu'il  existait  en  1847  la  solution  des 
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problèmes  politiques  et  sociaux ,  devant  Tétude  approfondie 
desquels  tous  les  gouvernements  qui  se  succèdent  en  France 
ont  eu  le  tort  de  reculer;  mais,  à  son  tour,  le  pouvoir  per- 
sonnel ne  s*abuserait  pas  moins  s'il  pensait  que  pour  donner 
i^atisfaction  aux  nécessités  impérieuses  de  la  situation  ac- 
tuelle, telle  qu'elle  résulte  des  fautes  commises  depuis  1862, 
il  lui  suffira  de  résolutions  et  de  projets  d'une  importance 
secondaire  ou  d'une  signification  autre  que  celle  impatiem- 
ment attendue. 

Ce  qu'attend  la  France,  c'est  un  plébiscite  qui  soit  la  réa- 
lisafion  de  ses  vœux. 

Réaliser  les  vœux  du  pays!  c'est  là  une  expression  du 
gouvernement  qui  l'engage ,  car  il  ne  serait  pas  sans  péril 
qu'elle  fât  une  déception. 
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l«rjaille(I869. 

Après  la  vérification  des  élections  sans  protestations,  qui 
seront  rapportées  et  validées  sans  discussion,  viendra  la  véri- 
fication des  élections  sérieusement  contestées. 

Qui  se  souvient  des. débats  auxquels  ont  donné  lieu  les 
vérifications  de  pouvoirs  antérieures,  non-«eulement  celles 
de  1857  et  de  1863,  sous  l'Empire,  mais  aussi  celles  de 
1848  et  de  1849,  sous  la  République,  peut  annoncer  avec 
certitude  que  l'attaque  et  la  défense  continueront  de  tourner 
petitement  dans  le  même  petit  cercle  :  ce  seront  invaria- 
blement les  mêmes  critiques  et  les  mêmes  apologies  des  can- 
didatures officielles,  de  l'immixtion  du  gouvernement,  de  la 
pression  des  préfets  et  de  leurs  agents  érigée  en  système  et 
en  nécessité;  ce  seront  les  mêmes  faits  d'intimidation,  de 
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corruption,  de  boîtes  de  scrutin  mal  scellées  ou  mal  gar- 
dées, de  substitution  de  bulletins  faux  à  des  bulletins  vrais, 
de  supercheries  criminelles,  de  liolation,  enfin,  soit  de  la 
liberté  des  consciences,  soit  du  secret  des  votes.  Aussi  se- 
rions-nous d*avis  qu'une  discussion  générale,  qu'une  dis- 
cussion de  principe  précédât  la  discussion  particulière,  la 
discussion  de  fait,  que  provoquera  chacune  des  élections 
entachées  soit  par  la  violence ,  soit  par  la  fraude. 

La  discussion  particulière,  la  discussion  de  fait,  a  un  tort, 
un  grand  tort  à  nos  yeux  :  c'est  qu'en  les  faisant  dégénérer 
en  récriminations  réciproques ,  elle  rapetisse,  au  lieu  de  les 
grandir,  les  questions  que  soulève  l'exercice  du  suffrage 
universel. 

Au  lieu  de  récriminer  passionnément  contre  des  abus  qui 
subsisteront  aussi  longtemps  que  subsistera  la  cause  qui  les 
prodait,  ne  serait-ce  pas  l'occasion  de  rechercher  impartia- 
lement  quel  serait  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  simplQ  de 
les  tarir  dans  leur  source? 

Si  ce  moyen  existe,  si  l'unité  de  collège  est  ce  moyen, 
pourquoi  la  discussion  générale  ne  consacrerait-elle  pas  à 
son  examen  approfondi  deux  ou  trois  séances?  Quelle  dis- 
cussion serait  à  la  fois  plus  opportune  et  plus  importante!  Si 
cette  discussion  aboutissait  à  la  juste  condamnation  du  mor- 
cellement électoral  par  la  pleine  démonstration  de  la  supé- 
riorité du  système  de  l'unité  de  collège  sur  tous  les  autres 
systèmes  électoraux  mis  en  pratique  jusqu'à  ce  jour  non-seu- 
lement en  France  mais  partout  ailleurs,  est-ce  que  la  consé- 
quence Me  cette  discussion  ne  serait  pas,  avant  l'expiration 
de  la  législature  actuelle ,  l'adoption  inévitable  par  le  gou- 
vernement de  l'instrument  perfectionné  qui  mettrait  fin  à 
tous  les  débats  fâcheux  de  la  nature  de  ceux  auxquels  la 
France,  l'Europe,  le  monde  entier  vont  assister? 

L'unité  de  collège  se  définit  ainsi  : 

14 
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Chaque  électeur  iNscaiVâirr  un  SEUL  NOIf  sur  son  bul- 
letin ET  VOTANT  POUR  QUI  IL  LUI  PLAIT  DE  CHOISIR  DANS  LE 

PAYS  TOUT  ENTIER. 

L'unité  de  collège,  c'est  la  liberté  des  opinions. 

Le  morcelleinent  électoral,  c*est  la  guerre  des  opinions. 

Il  y  a  donc  entre  le  morcellement  -électoral  et  Vunité  de 
collège  tonte  la  différence  qui  existe  entre  la  guerre  et  la 
liberté,  toute  la  différence  qu*il  y  aurait  entre  4^ux  cbrono- 
mètres  dont  le  cadran  de  Tun  serait  intact  et  dont  le  cadran 
de  l'autre  serait  brisé  en  deux  cent  quatre-vingt  douze  mor- 
ceaux éparpillés.  Le  moyen  avec  ce  dernier  de  savoir  Theure 
qu'il  est! 

Encore,  si  le  morcellement  électoral  n'était  condamné  que 
par  ses  inconséquences  I  mais  à  quels  abus  de  toutes  sortes 
né  donne-t-il  pas  lieu? 

]^t-ce  qu'il  n'est  pas  la  corruption  et  souvent  l'intimida- 
tion des  électeurs  ? 

Est-ce  qu'il  n'est  pas  la  déconsidération  des  candidats, 
contraints  d'aller  s'offrir,  contraints  d'aller  mendier  des  voix 
ou  de  les  capter  par  des  promesses  qu'ils  ont  rarement  la 
pensée  et  plus  rarement  encore  le  pouvoir  de  tenir,  et  que 
le  lendemain  de  leur  élection  ils  n'ont  généralement  rien  de 
plus  pressé  que  d'oublier  ? 

Avec  le  morcellement  électoral,  c'est  l'éligible  qui  va  cher- 
cher l'électeur. 

Avec  l'unité  du  collège,  c'est  l'électeur  qui  va  chercher 
l'éligible. 

Les  rôles  cessent  d'être  intervertis;  l'élu  conserve  sa 
dignité  et  son  indépendance. 

Avec  l'unité  de  collège,  il  n'y  a  pas  de  voix  perdues,  tan- 
dis qu'avec  le  morcellement  électoral  le  nombre  des  voix 
perdues  peut  s'élever  et  s'élève  souvent  jusqu'à  près  de  la 
moitié  du  nombre  des  votants ,  ainsi  que  l'attestera  notam- 
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ment  la  vérificalion  de  l'élection  de  M.  le  baron  Gourgaud, 
lequel  ne  Ta  emporté  qae  d'une  voix  sur  ses  concurrents. 

L'unité  de  collège,  au  contraire,  utilise  toutes  les  voix, 
TOUS  les  bulletins  déposés  dans  l'urne  électorale  -,  il  n'y  a 
plus  ni  majorité  ni  minorité.  Appliqués  aux  élections  géné- 
rales d'un  pays  ayant  à  nommer  plusieurs  centaines  de  députés , 
ces  deux  mots  :  ifâJORrrÉ  et  minoritâ,  n'ont  plus  aucun  sens. 

Tont  élu,  par  quelque  nombre  de  voix  qu'il  soit  élu,  que 
ce  nombre  soit  très-faible  ou  qu'il  soit  très-considérable,  est 
toujours  l'élu  de  I'unanduté. 

Uunité  de  collège  telle  que  nous  l'avons  conçue  se  com- 
pose d'unanimités  échelonnées  ;  c'est  à  la  fois  la  liberté  et  la 
représentation  de  toutes  les  opinions ,  de  toutes  les  idées,  de 
toutes  les  écoles,  de  tons  les  cultes,  de  toutes  les  professions, 
de  tous  les  intérêts  pesant  un  poids  quelconque. 

L'unité  de  collège  n'a  pas  uniquement  pour  objet  et  n'au- 
rait pas  seulement  pour  effet  d'assurer  une  place  parmi  les 
représentants  du  peuple  à  tous  les  hommes  d'une  réputation 
nationale;  elle  fait  plus,  elle  indique  avec  précision  le  poids 
que  pèse  et  l'importance  que  possède  dans  le  pays  l'opinion 
de  chacun  de«  ces  hommes.  Elle  dégage  le  scrutin  de  tout 
ce  qui  le  vicie  et  le  dénature,  de  tout  ce  qui  en  altère  la 
pureté  et  en  gène  la  liberté. 

Avec  l'unité  de  collège  : 

Plus  de  coalition  électorale. 

Plus  de  difision  en  majorité  et  minorité. 

Plus  d'antagonisme  entre  les  villes  et  les  campagnes. 

Plus  d'élections  partielles. 

Plus  de  double  tour  de  scrutin  et  de  scrutin  de  ballottage. 

Plus  de  majorité  absolue  et  de  majorité  relative. 

Plus  de  voix  perdues. 

Plus  de  candidatures  officielles  imposées  aux  électeurs 

timorés  par  les  préfets  et  leurs  agents. 

14. 
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Plus  de  candidatares  hostiles  dictées  aux  électeurs  pas* 
sionnés  par  les  comités  et  leurs  journaux. 

Plus  de  vassalité  du  candidat-lige  ayant  ses  électeurs  pour 
suzerains. 

Plus  de  féodalité  électorale. 

Plus  de  renversement  des  rôles,  qui  fait  que  c*est  Téla 
qui  est  Tobligé  de  Félecteur,  et  non  l'électeur  qui  est  l'obligé 
de  relu. 

Plus  de  pression  abusive  exercée  sur  les  électeurs  soit 
par  le  gouvernement,  soit  par  les  partis. 

Plus  d'assujettissement  de  Féln  à  des  exigences  indivi- 
duelles on  locales,  trop  souvent  contraires  à  son  indépen- 
dance et  à  rintérèt  général. 

Plus  de  démoralisation  des  consciences  électorales,  que 
les  promesses  corrompent ,  que  les  menaces  avilissent ,  que 
les  flatteries  abusent. 

Pas  de  scrutin  de  listes. 

Avec  l'unité  de  collège,  toutes  les  opinions,  toutes  les 
idées  se  mesurent,  aucune  ne  se  combat. 

Assurant  à  la  fois  l'inviolabilité  de  l'électeur  et  l'indépen- 
dance de  l'élu,  l'unité  de  collège,  c'est  la  liberté  du  vote. 

Le  morcellement  électoral,  c'est  la  mendicité  électorale. 

Le  morcellement  électoral ,  c'est  le  doute ,  c'est  l'obscu- 
rité, lorsque  le  suffrage  universel  devrait  être  la  certitude  et 
la  lumière. 

Entre  les  deux  systèmes,  dont  l'un  réunit  tous  les  incon- 
vénients tandis  que  l'autre  n'en  a  aucun,  comment  expliquer 
que  les  gouvernements  et  les  partis  intéressés  à  l'adoption 
du  mode  de  représentation  nationale  le  plus  exact  n'aient 
pas  encore  mis  la  question  sérieusement  à  l'étude  ? 

Il  en  serait  tout  autrement  s'il  s'agissait  d'un  nouveau 
système  de  cuirasse  des  navires  ou  d'un  nouveau  modèle 
de  fusil  ! 

Est-ce  que  l'Empire  cependant  ne  s'honorerait  pas  le  jour 
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où,  renonçant  au  morcellement  électoral  et  adoptant  Tanité 
de  collège ,  il  dirait  : 

«  Je  renonce  an  morcellement  électoral,  qui  est  Tabus  du 
9  suffrage  universel  et  qui  n'en  est  pas  Fusage;  je  renonce 
»  aux  candidatures  officielles,  qui  me  font  déchoir  de  ma 
»  dignité  et  de  mon  impartialité  de  juge  ;  je  renonce  enfin  à 
»  remploi  d*un  mécanisme  vicieux,  car  il  met  en  mouve- 
9  ment  les  passions  des  partis  sans  donner  la  mesure  exacte 
»  de  chaque  opinion  et  de  chaque  intérêt,  dont  il  m*impor- 
«  terait  de  connaître  et  de  comparer  le  poids.  Tous  les  sjs- 
9  tèmes  d'élection  —  cens  électoral,  suffrage  universel,  élec- 
9  tiens  directes,  élections  à  deux  degrés,  scrutins  de  listes, 
»  circonscriptions  arbitraires,  etc. ,  —  ont  été  pratiqués  ;  tous 
9  ont  été  condamnés  par  Texpérience,  hormis  un  seul,  celui 
9  qui  a  fonctionné  le  10  décembre  1848  ;  c'est  ce  système 
»  qui,  sous  ce  titre  :  l'Unité  de  collège,  va  être  généralisé  et 
9  va  succéder  au  morcellement  électoral,  dont  le  moindre 
n  inconvénient  est  de  faire  contredire  par  les  villes  ce  qu'af- 
V  firment  les  campagnes,  et  par  les' campagnes  ce  qu'affir- 
»  ment  les  villes.  Avec  Funité  de  collège ,  cette  contradic- 
9  tien  disparait  et  s'éteint;  avec  l'unité  de  collège,  plus  de 
9  candidatures  officielles  ;  avec  l'unité  de  collège,  plus  de 
9  corruption  ni  d'intimidation  possibles  exercées  soit  par  les 
9  autorités  locales,  soit  par  les  partis  hostiles;  avec  l'unité 
9  de  collège ,  plus  de  sujétion  de  l'élu ,  astreint ,  sous  peine 
9  de  non-réélection,  à  servir  les  convoitises  de  ses  électeurs 
9  ou  à  flatter  leurs  passions  ;  enfin ,  avec  l'unité  de  collège, 
9  le  Corps  législatif  sera  la  reproduction  strictement  exacte, 
9  à  échelle  réduite,  du  corps  électoral;  il  sera  la  reprèsen- 
9  tation  fidèle  de  toutes  les  opinions  fixes  et  flottantes ,  de 
9  toutes  les  idées  vraies  et  fausses,  de  tous  les  intérêts  gè- 
3?  néraux,  locaux  et  spéciaux  de  la  France.  Alors  j'aurai  un 
9  guide  sur  pour  me  diriger;  car,  dans  toutes  les  circon- 
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»  stances  décisives  où  je  serai  appelé  k  prendre  nne  impor- 
9  tante  résolution,  je  n*aurai,  pour  la  prendre  en  parfaite 
»  connaissance  de  Topinion  du  pays,  qu'à  consulter  les  votes, 
9  non  de  la  majorité  parlementaire,  majorité  de  second 
D  degré,  mais  de  la  majorité  électorale,  la  vraie  majorité. 

»  L*unité  de  collège,  sans  complication  qui  la  fausse,  se 
V  réduit  à  cette  opération,  la  plus  simple  :  Télecteur  inscrit 
9  sur  son  bulletin  un  seul  nom,  le  nom  qui  lui  plaît,  et  va  dé- 
9  poser  son  bulletin  dans  Fume  de  sa  mairie  ou  de  sa  section. 

9  L'unité  de  collège  aura  pour  produit  une  assemblée 
9  législative  composée  de  tous  les  candidats  qui,  jusqu*à 
9  concurrence  du  nombre  de  députés  fixé  par  la  loi ,  auront 
9  obtenu  dans  le  dépouillement  général  des  votes  exprimés 
9  dans  toutes  les  communes  de  Ftance  le  plus  grand  nombre 
9  de  voix.  9 

Si  nne  telle  initiative  était  prise  par  le  gouvernement  fran- 
çais, est-ce  qu'elle  n'aurait  pas  aussitôt  pour  imitateurs  tous 
les  gouvernements  dont  les  actes  sont  soumis  au  contrôle 
d'une  assemblée  élective  ? 

Lorsque  nous  insistons  ainsi  que  nous  le  faisons  sur  l'adop- 
tion du  mécanisme  qui  ferait  du  suffrage  universel ,  instru- 
ment inexact,  un  instrument  de  précision,  nous  ne  devons 
pas  être  suspect,  car  nous  n'avons  pas  .l'idolAtrie  du  parle- 
mentarisme. A  nos  yeux,  la  forme  parlementaire  n*est  qu'une 
forme  transitoire;  à  nos  yeux,  le  règne  des  lois  dites  posi- 
tives touche  k  sa  fin.  Que  la  politique  soit  un  art  ou  qu'elle 
soit  une  science,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'eUe  procède 
autrement  que  procèdent  tous  les  autres  arts  et  toutes  les 
autres  sciences. 

Arts  et  sciences  procèdent  par  progrès  et  non  par  votes. 

Arts  et  sciences  ont  des  lois  qu'ils  observent;  ils  n*ont 
pas  de  lois  qu'ils  font,  qu'ils  défont  et  qu'ils  refont  sans 
relAche  et  sans  fin. 
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Hais,  une  forme  de  gouvernement  élant  donnée ,  nous 
n^avons  jamais  qu'une  pensée  et  qu'un  but,  c'est  de  la  rendre 
aussi  parfaite  qu'il  est  dans  sa  nature  de  l'être. 

Si  la  vérification  des  pouvoirs  donnait  lieu  à  une  discus- 
sion générale,  n'y  aurait-il  pas  dans  ce  qui  vient  d'être 
énoncé  un  beau  sujet  de  discours  pour  un  député  qui  tien- 
drait à  marquer  sa  place  au-dessus  de  tous  les  partis? 


SUFFRAGE  UNIVERSEL  ET  CENTRALISATION. 

I. 

9  jniOet  ISCS. 

Effleurer  toutes  les  questions,  n'en  approfondir  aucune, 
telle  est  encore  la  loi  commune  de  la  politique;  c'est  la 
science  qui  aurait  dû  être  la  première  à  se  constituer,  puis- 
qu'elle avait  pour  objet  le  gouvernement  des  peuples;  c'est 
la  seule  qui  n'ait  fait  aucun  progrès  depuis  qu'il  y  a  des 
nations. 

Une  très-grave  et  très-importante  question  va  se  débattre 
devant  le  Corps  législatif  :  cette  question  est  celle  de  savoir 
si  le  suffrage  universel  et  la  centralisation  administrative  sont 
compatibles.  La  question  sera-t-elle  approfondie  ou  ne  sera- 
t-elle  qu'effleurée?  Notre  avis  est  que  les  orateurs  qui  la 
traiteront  ne  feront  pas  d'exception  pour  elle  à  la  règle  gé- 
nérale. Ils  n'iront  pas  au  fond  de  la  question,  mais  ce  n'est 
point  un  motif  pour  que  nous  dérogions  k  notre  habitude  d'y 
aller. 

Que  reproche-t«on  en  France  au  suffrage  universel?  On  ne 
loi  reproche  pas  d'être  l'agitation  et  le  désordre  dans  la  rue; 
on  ne  lui  reproche  pas  d'être  l'élection  à  coups  de  poing  on 
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le  revolver  à  la  main  ;  on  ne  lui  reproche  pas  d*étre  le  traBc 
des  votes  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ;  non,  car 
à  Tépoque  où,  avant  1830,  nul  n'était  électeur  sMl  ne  payait 
trois  cents  francs  de  contributions  directes,  et  où  le  nombre 
des  électeurs  ne  dépassait  pas  quatre-vingt  mille ,  les  élec- 
tions n'avaient  pas  lieu  avec  un  calme  plus  exemplaire  et 
une  honnêteté  plus  générale.  Ce  qu'on  reproche  au  suffrage 
universel,  tel  qu'il  fonctionne  en  France  depuis  1848,  c'est 
de  manquer  de  liberté  et  de  lumières. 

Qu'y  a-t-il  de  fondé  dans  ce  reproche  ? 

Oui ,  cela  est  vrai,  dans  les  petites  villes  et  les  communes 
rurales  le  suffrage  universel  subit  la  pression  de  cet  immense 
laminoir  qui  s'appelle  la  centralisation  administrative  ;  mais 
cette  pression,  le  cens  électoral,  avant  et  après  1830,  la  su- 
bissait aussi  ;  il  n*était  ni  plus  ni  moins  libre. 

Le  reproche  qu'on  adresse  au  suffrage  universel ,  ce  n'est 
pas  au  suffrage  universel  qu'il  serait  juste  de  l'adresser;  ce 
serait  à  la  centralisation  administrative. 

Le  cens  élck^toral  était-il  plus  éclairé  que  le  suffrage  uni- 
versel? 

Député  pendant  quatorze  ans  d'un  arrondissement  —  l'ar- 
rondissement de  Bourganeuf,  composé  décent  cinquante  élec- 
teurs; élu  d'un  département — le  département  duBas-Rhin, 
où  cent  quarante-cinq  mille  électeurs  concouraient  à  l'élec- 
tion de  leur  représentant,  —  nous  avons  vu  expérimenter  les 
deux  régimes  :  cens  électoral  et  suffrage  universel.  Eh  bien ,  la 
main  levée  devant  la  vérité,  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer 
qu'il  y  a  plus  de  lumières,  qu'il  y  a  plus  de  discernement 
dans  le  suffrage  universel  qu'il  n'y  en  avait  dans  le  cens 
électoral. 

Si  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien ,  à  son  tour  le  bien  est 
l'ennemi  du  mieux;  pas  de  progrès  s'il  n'est  continu  !  Donc,  il 
ne  doit  pas  suffire  que  le  suffrage  universel  soit  aussi  libre 
au  moins  que  le  cens  électoral  et  qu'il  soit  plus  éclairé  si. 
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sans  en  altérer  le  principe,  il  est  possible  d*en  perfectionner 
le  mécanisme  encore  imparfait,  reconnaissons-le! 

Le  suffrage  universel  est  à  la  fois  un  principe  et  un  méca- 
nisme; le  principe  peut  être  excellent  et  le  mécanisme  défec- 
tueux ;  c'est  notamment  ce  qui  est  arrivé  à  la  vapeur  avant 
tous  les  perfectionnements  qui  ont  été  successivement  appor- 
tés dans  la  construction  des  appiireils  générateurs. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'application  de  la  vapeur  à  la 
navigation  et  dans  les  premiers  temps  aussi  de  l'application 
du  gaz  à  l'éclairage ,  les  explosions  étaient  tellement  fré- 
quentes que  plus  d'une  fois  fut  posée  la  question  de  savoir  si 
ces  deux  inventions  méritaient  le  nom  de  progrès,  si  les 
périls  ne  l'emportaient  pas  sur  les  avantages  et  s'il  ne  serait 
pas  sage  d'y  renoncer.  Que  fit  la  science,  stimulée  par  le 
danger?  Elle  se  mit  à  l'œuvre  jusqu'à  ce  qu'elle  l'eàt  consi- 
dérablement diminué  et  presque  complètement  vaincu.. Elle 
ne  perdit  pas  son  temps  en  vaines  récriminations  et  en  apo- 
logies non  moins  vaines.  Le  suffrage  universel  étant  un  mé- 
canisme, pourquoi  ne  pas  procéder  aussi  envers  kii  scientifi- 
quement? Pourquoi  ne  pas  chercher  à  le  rendre  moins  im- 
parfait? Pourquoi  ne  pas  s'appliquer  à  lui  donner  la  valeur 
d'un  instrument  de  précision?  Pourquoi  ne  pas  chercher  à  le 
soustraire  à  toutes  les  influences  qui  le  faussent,  que  ces 
influences  se  nomment  gouvernement  et  préfets,  ou  qu'elles 
se  nomment  opposition  et  comités  ?  La  science  est  à  la  poli- 
tique ce  que  l'idée  est  à  la  passion,  ce  que  le  rail  est  à  l'or- 
nière; pourquoi  retomber  toujours  dans  l'ornière  quand  on 
peut  se  placer  sur  le  rail?  A  ces  deux  termes  :  gouvernement 
et  opposition,  pourquoi  ne  pas  substituer  ceux-ci  :  scierice  et 
ignorance?  C'est  à  la  science,  c'est  aux  instruments  qu'elle  a 
inventés,  c'est  au  compas,  c'est  à  la  boussole,  c'est  à  la  lu- 
nette, c'est  au  phare,  c'est  à  la  vapeur,  c'est  à  l'hélice  que 
l'art  de  la  navigation  doit  d'avoir  en  même  temps  reculé  ses 
bornes  et  diminué  ses  risques.  Que  l'art  de  gouverner  prenne 
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exemple  sur  Fart  de  naviguer  !  Qu'il  fasse  comme  lui  :  qu*il 
sonde  les  écueils  pour  les  connaître ,  et  quMl  les  connaisse 
pour  lés  éviter!  qu'il  prenne  désormais  son  point  d*appui  sur 
la  science  et  non  plus  sur  la  force!  La  force  a  tout  à  craindre 
de  la  liberté,  son  ennemie  ;  la  science  n'a  rien  k  redouter  de 
la  liberté,  son  auxiliaire.  Force  et  liberté,  se  défiant  Tune  de 
l'autre,  sont  inconciliables;  science  et  liberté,  se  multipliant 
l'une  par  l'autre,  sont  invincibles,  car  tout  obstacle  leur  est 
moyen,  et  devant  elles  les  questions  ne  se  posent  que  le 
temps  d'y  changer  de  nom  et  de  s'appeler  solutions.  Toute 
solution  est  un  échelon  de  la  grande  échelle  nommée  civili- 
sation ;  tout  échelon  aide  à  monter  plus  haut.  Avant  qu'il 
s'élève  jusqu'où  il  peut,  jusqu'où  il  devra  s'élever,  il  reste  à 
l'homme  encore  tant  d'échelons  à  gravir,  qu'on  ne  peut 
craindre  qu'il  s'élève  trop  haut. 

Si  le  suffrage  universel  était  ce  qu'il  doit  être,  on  ne  dirait 
plus  :  La  France  veut...  Le  pays  demande...  L' opinion  pur 
bUque  réclame...  La  volonté  nationale  exige... \  on  dirait  : 
Le  suffrage  universel  veut...  La  majorité  électorale  de^ 
mande...  Alors  on  ne  verrait  plus  deux  orateurs  ou  deux 
journalistes,  parlant  ou  écrivant  en  sens  contraire,  préten- 
dre ,  à  l'exclusion  l'un  de  l'autre,  qu'ils  sont  l'expression  de 
l'opinion  publique,  du  sentiment  public,  du  vœu  natio- 
nal... La  confusion,  l'usurpation,  l'imposture  disparaîtraient 
d'elles-mêmes,  comme  l'erreur  se  dissipe  par  l'évidence. 
Gouvernement  et  opposition  sauraient  exactement  à  quoi 
s'en  tenir;  ils  ne  pourraient  plus  ni  s'abuser  ni  abuser.  Ne 
serait-ce  point  là  un  véritable  progrès? 

Gomment  consulter  avec  exactitude,  comment  connaître 
avec  certitude  l'opinion  de  la  majorité, d'un  pays?  La  liberté 
de  la  presse  existât-elle  sans  restriction  dans  ce  pays,  et  s'y 
donnât-on  la  peine  de  lire  soir  et  matin  tous  les  journaux , 
sans  en  excepter  un ,  qu'on  n'y  connaîtrait  l'opinion  de  la 
majorité  guère  plus  exactement,  convenons-en,  que  si  on 
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n'en  lisait  aucun.  Étant  Texpression  de  toutes  les  opinions, 
le  journalisme  n*est  pas  et  ne  peut  être  l'expression  de  Topi- 
nion.  En  matière  d'opinions ,  le  journalisme,  c'est  la  tour 
de  Babel,  c'est  le  babélisme.  Les  journaux  que  la  liberté 
de  la  presse  fait  èclore  ressemblent  aux  montres  dont  Charles- 
Qoint,  après  son  abdication,  ne  sachant  comment  occuper 
ses  loisirs  dans  le  monastère  de  Saint-Just,  avait  entrepris 
la  nombreuse  collection  :  plus  il  y  ajoutait  de  montres  et 
moins  il  savait  exactement  l'heure;  ce  qui  avait  fini,  raconte- 
t-on,  par  l'exaspérer.  Fût-il  libre,  sincère,  éclairé,  le  cens 
électoral  ne  ferait  connaître  que  l'opinion  de  la  majorité  des 
censitaires.  Il  n'y  a  donc  qu'un  moyen  de  consulter,  de  con- 
stater et  de  connaître  l'opinion  de  la  majorité  d'un  pays; 
ce  moyen,  c'est  le  snfirage  universel.  Aussi  doit-on  chercher 
sana  relAche  quels  perfectionnements  peuvent  être  apportés 
à  son  mécanisme,  afin  que,  sons  tous  les  régimes  politiques 
successifs ,  le  suffrage  universel  soit  toujours  la  liberté  et  la 
sincérité  du  vote.  Pour  nous  livrer  à  cette  recherche  nous 
n'avons  pas  attendu  que  l'exemple  nous  en  ait  été  donné 
par  MH.  Andrae  (18S£^),  Grant  Marshall  (1856),  Thomas 
Hare  (1857),  Stuart  Mill,  le  duc  d'Ayen,  le  prince  Albert 
de  BrogIie,Ie  comte  Charles  de  Rémnsat,  Emile  Augier, 
Ernest  Naville.  Nos  recherches  et  nos  études  remontent  à 
plus  de  dix-huit  années,  elles  remontent  à  1850  (1). 

Pour  que  le  snfirage  universel  soit  utile ,  il  faut  qu'il  soit 
vëridique;  pour  qu'il  soit  véridique,  il  faut  qu'il  soit  libre; 
pour  qu'il  soit  libre ,  il  faut  qu'il  soit  à  l'abri  de  toute  pres- 
sion exercée  soit  par  le  gouvernement ,  soit  par  l'opposition  ; 
pour  qu'il  soit  enfin  ce  qu'il  doit  être,  il  faut  qu'il  ait  la  jus- 
tesse de  la  balance;  il  faut  qu'il  soit  la  balance  politique 
servant  à  constater  avec  une  rigoureuse  exactitude  la  pesan- 
teur spécifique  de  chaque  opinion  exprimée. 

Ce  que  le  suffrage  universel  doit  être,  peut-il  l'être? 

(1)  QuanoMi  db  m»  mm ,  I.  VIII ,  p.  6S4  à  7S1. 
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II. 

Telle  qa*elle  existe  en  France  en  1869»  qa* est-ce  qae  la 
liberté  électorale? 

—  G* est  le.  droit  commun  ayant  pour  fondement  le  suf- 
frage nniversel  et  pour  couronnement  le  Corps  législatif; 
c'est  la  législation  indirecte  par  la  participation  de  tous  les 
Français  &gés  de  vingt  et  un  ans  à  Télection  de  quelques- 
uns,  votant  Timpôt»  le  budget  et  la  loi  à  titre  de  manda- 
taires et  sous  le  nom  de  députés;  c'est  enfin,  sous  sa  forme 
matérielle,  la  puissance  nationale  mise  en  mouvement  au 
moyen  d'un  bulletin  déposé  dans  une  boite  fermée  à  clef  et 
gardée  par  deux  scrutateurs  au  moins. 

Lorsqu'on  lit  ou  qu'on  écrit  ces  mots  :  liberté  électorale, 
il  semblerait  qu'ils  signifient,  qu'ils  doivent  signifier  que 
tout  candidat  aura  la  faculté  de  choisir  le  mandataire  qu'il 
jugera  devoir  représenter  et  défendre  le  mieux  ses  opinions 
et  ses  intérêts. 

En  est*il  ainsi  ? 

—  Non. 
Pourquoi? 

—  Parce  que  la  France  a  été  morcelée  en  292  circon- 
scriptions électorales,  chaque,  circonscription  donnant  lieu 
à  l'élection  d'un  député  à  raison  de  35,000  électeurs  :  d'où 
il  suit  que  l'électeur,  sons  peine  de  perdre  sa  voix,  est 
contraint  de  voter  pour  Pierre  à  l'exclusion  de  Paul ,  ou 
pour  Paul  à  l'exclusion  de  Pierre ,  alors  même  que  ni  Pierre, 
candidat  du  gouvernement,  ni  Paul,  candidat  de  l'opposi- 
tion, ne  lui  conviennent  pas  plus  l'un  que  l'autre. 

Cela  s'appelle  le  suffrage  universel ,  mais  à  coup  sur  cela 
n'est  pas  la  liberté  électorale ,  moins  encore  que  ce  ne  se- 
rait la  liberté  de  la  défense  si  un  plaideur  était  étroitement 
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tenu  de  choisir  exclusivement  son  avocat  dans  le  barreaa  dn 
lien  où  siégerait  le  tribunal  devant  qui  la  cause  serait  porlée; 
moins  encore  que  ce  n*est  la  liberté  du  travail  dans  certains 
États  et  dans  certaines  villes  d* Allemagne  où  il  est  interdit 
de  se  servir  d*ouvriers  autres  que  ceux  domiciliés  dans  la 
ville  et  nés  dans  FÉtat. 

Pour  que  la  liberté  électorale  existât  pleinement,  que  fau- 
drait-il? 

—  Il  faudrait  que,  sans  circonscriptions  électorales,  sans 
pression  aucune  de  la  part  de  qui  que  ce  soit  —  ni  du  gou- 
vernement, ni  de  Topposition,  ni  des  candidats,  ni  des 
comités,  —  tout  électeur  put,  en  toute  indépendance,  donner 
sa  voix  au  candidat  de  son  choix,  avec  espoir  que  ce  candi- 
dat, 8*il  est  notable,  sera  élu. 

—  Est-ce  possible  ? 

—  Rien  de  plus  facile. 
— Comment? 

—  En  combinant  Funité  de  collège  avec  l'universalité  de 
vote. 

Déjà,  par  la  suppression  du  scrutin  de  liste,  la  loi  est 
arrivée  à  Funité  de  nom,  au  bulletin  uninominal. 

La  loi  n*a  qu*à  faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  Funité. 

L*unité  de  collège  ferait  de  Funiversalité  de  vote  une  me- 
sure toute  nouvelle  et  sans  analogue. 

L* unité  de  collège  enlèverait  à  Funiversalité  de  vote  tous 
les  inconvénients,  tous  les  abus  qu'on  lui  reproche,  et  lui 
laisserait  tous  les  avantages  qui  la  recommandent. 

Par  Funité  de  collège  combinée  avec  Funiversalité  de  vote, 
nous  allons  préciser  et  répéter  ce  que  nous  entendons. 

Nou»  entendons  que  tout  Français  ayant  FAge  de  majorité 
fixé  par  la  loi  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques 
soit  libre  de  donner  sa  voix  à  celui  de  ses  concitoyens  qui 
lui  paraîtrait  le  plus  capable  ou  le  plus  digne,  en  qualité  de 
représentant  soit  de  ses  opinions ,  soit  de  ses  intérêts ,  de' 
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siéger  sar  les  bancs  da  Corps  législatif  ;  noas  entendons,  que 
tout  électeur  soit  ^éligible;  nous  entendons  Tabolîtion  de 
toutes  les  circonscriptions  électorales;  nous  entendons  le 
vote  à  la  section  multipliée  presque  à  Tinfini  ;  nous  enten- 
dons le  scrutin  fermé  le  soir  même  du  jour  où  il  a  été  ou- 
vert ,  afin  d'éviter  tout  abus  et  toute  défiance  ;  n'oud  enten- 
dons la  continuation  du  mode  qui  consiste  à  voter  en  se  ser-' 
vant  d*un  bulletin  déposé  dans  une  boite  fermée  à  clef,  non 
comme  le  moyen  le  plus  facile  de  se  cacher ,  mais  comme  le 
moyen  le  plus  sûr  de  se  compter;  nous  entendons  le  recen- 
sement à  Paris,  COLLÈGE  UNIQUE,  des  votes  déposés  et 
dépouillés  dans  toutes  les  sections  de  France  ;  nous  enten- 
dons, enfin,  que  rassemblée  représentative  soit  à  la  nation 
représentée  ce  qu'une  carte  géographique  est  au  pays  qu'elle 
retrace  fidèlement ,  quoique  sur  une  échelle  réduite. 

Pour  rendre  notre  proposition  non-seulement  plus  facile  à 
comprendre,  mais  encore  plus  facile  à  critiquer,  nous  allons 
la  présenter  sous  la  forme  d'un  texte  de  loi  : 

Art.  l*'.  Sont  électeurs  et  éligibles  dans  toute  retendue  de  la 
France  el  de  rAlgérie  tous  les  Français  ayant  atteint,  le  l*'  janvier 
de  chaque  année ,  Tàge  de  majorité  fixé  par  la  loi  et  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques. 

L'électeur  peut  voter  partout  où  il  est;  mais  nul  n'est  admis 
à  voter  à  la  section  où  il  se  présente  que  sur  la  présentation  de  la 
carte  électorale  qui  lai  est  délivrée ,  conformément  à  Tinstruction 
réglant  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  des  sections  électorales 
et  à  leurs  opérations.  L'électeur  dépose  dans  la  boîte  fermée  un 
bulletin  plié.  Ce  bulletin  de  papier  blanc  ne  doit  porter  qu'un  nom 
écrit  ou  imprimé.  Dans  le  cas  où  un  bulletin  porterait  plusieurs 
noms,  le  premier  nom  inscrit  serait  seul  lu  par  le  président  de  la 
section  et  compté  par  les  scrutateurs. 

Le  vote  a  lieu  à  la  section.  Le  scrutin  est  ouvert  un  seul  jour, 
de  six  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir.  Il  est  dépouillé  le 
soir  même,  et  le  bureau  ne  se  sépare  qu'après  que  le  résultat  a  été 
proclamé. 
•    Dans  les  villes  où  la  population  est  considérable,  il  est  formé 
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autant  de  sections  que  Tezige  Paccomplissement  de  la  prescription 
qui  précède. 

Le  tableau  de  dépouillement  des  votes  de  chaque  section ,  devant 
servir  à  l'opération  du  recensement  successif  et  général,  est  trans* 
mis  le  lendemain  à  la  questure  du  Corps  législatif. 

Ait.  2.  Sont  proclamés  membres  du  Corps  législatif  les  292  éli- 
gibles  (1)  qui,  dans  Tordre  du  recensement  des  votes,  ont  réuni  le 
plus  grand  nombre  de  voix. 

On  reconnaît  qu'un  principe  est  vrai  quand  l'application 
en  est  simple  dans  les  détails  et  féconde  dans  les  consé- 
quences. On  reconùait  qa'il  est  faux  quand  le  contraire  a 
lieu ,  c'est-à-dire  quand  îl  est  stérile  dans  ses  conséquences 
et  compliqué  dans  ses  détails. 

Qu'y  aurait-il  de  plus  simple  et  de  plus  fécond  que  le  mode 
d'élection  que  nous  avons  converti  en  texte  de  loi  pour 
appeler  contre  lui  toutes  les  objections? 

Des  électeurs  pensent  que  le  gouvernement  ne  saurait  être 
appuyé  par  une  majorité  élective  trop  considérable  :  ils 
votent  pour  les  hommes  qu'ils  savent  avoir  donné  au  gou- 
vernement le  plus  de  gages  de  dévouement. 

Des  électeurs  pensent  que  le  gouvernement  a  plus  besoin 
d'être  contenu  que  soutenu  :  ils  volent  pour  les  hommes  dont 
le  passé  ou  le  caractère  leur  inspirent  le  plus  de  confiance. 

Des  électeurs  sont  d'avis  qu'avant  tout,  ce  qu'il  faut  au 
Corps  législatif,  ce  sont  des  orateurs  :  ils  votent  pour  les 
hommes  qui  se  recommandent  au  choix  par  un  talent  de  pa- 
role éprouvé  soit  dans  les  anciennes  assemblées,  soit  au 
barreau,  soit  dans  le  professorat,  soit  nilleurs;  ils  votent 
enfin  pour  ce  que  nous  avons  appelé  les  Notables  de  la 
parole* 

Des  électeurs  fervents  croient  que  la  foi ,  qui  ne  change 
pas,  doit  passer  avant  l'opinion,  qui  change  souvent  :  ils 

(1)  Cmi  U  chiflrt  actoeL 
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votent  selon  leur  croyance,  ceux-ci  pour  un  catholique, 
ceux-là  pour  un  protestant,  d*autres  pour  un  israélite. 

Des  électeurs  considéreraient  comme  un  progrès  la  sépa- 
ration de  rÉtat  et  de  TÉglise  :  ils  votent  pour  le  candidat  qui 
a  donné  les  meilleures  raisons  en  faveur  de  cette  séparation. 

Des  électeurs  inclinent  à  la  décentralisation  administra- 
tive :  ils  votent  pour  le  candidat  qui  en  a  fait  Tobjet  d'études 
approfondies  et  de  travaux  remarqués. 

Des  électeurs  sont  de  Topinion  opposée  :  ils  votent  pour 
le  candidat  qui  s'est  prononcé  avec  le  plus  d'éclat  et  d'auto- 
rité en  faveur  de  l'omnipotence  de  l'État  et  de  sa  tutelle 
indéfinimeift  prolongée . 

Des  cultivateurs  jugent  qu'il  est  utile  que  l'agriculture  soit 
représentée  au  Corps  législatif  :  ils  votent  pour  l'agronome 
le  plus  renommé. 

Des  intéressés  dans  une  industrie  quelconque  pensent  qu'il 
.  serait  avantageux  qu'elle  eât  son  défenseur  :  ils  votent  pour 
le  plus  notable  ou  le  plus  capable  d'entre  eux. 

Des  savants  ou  des  artistes ,  voués  au  culte  d'une  science 
ou  d'un  art,  tiennent  à  ce  que  la  plus  illustré  personnifica-^ 
tion  de  cette  science  ou  de  cet  art  rayonne  dans  l'enceinte 
législative  :  ils  s'entendent  pour  que  cet  hommage  rendu  à 
la  supériorité  se  traduise  par  un  vote  efficace. 

Des  lecteurs  s'associent  sympathiquement  aux  convictions 
d'un  grand  écrivain  on  aux  méditations  d'un  penseur  re* 
nommé  :  ils  n'ont  qu'à  donner  l'élan  pour  que  cet  écrivain 
ou  ce  penseur  soit  porté,  par  le  succès  de  son  œuvre,  sur  les 
bancs  du  Corps  législatif. 

Il  suffirait  donc  que  tout  intérêt  général  ou  local ,'  philo- 
sophique  ou  religieux,  agricole  ou  industriel,  toute  opi- 
nion, toute  idée,  toute  prédilection,  toute  vérité,  même 
toute  erreur,  comptassent  et  recueillissent  un  nombre  suffi- 
sant d'adhérents  pour  acquérir  le  droit  et  la  certitude  d'être 
représentés. 
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Dans  ce  système ,  qai  serait  le  désarmement  de  toutes  les 
rivalités  électorales,  Taffrancbissement  des  élus  et  la  neutra- 
lisation du  suffrage  universel  : 

Plus  de  guerre  intestine  des  opinions; 

Plus  de  lutte  de  candidat  à  candidat  ; 

Plus  de  lutte  de  gouvernement  à  opposition  et  d'opposi- 
tion à  gouvernement; 

Plus  de  pression  dés  préfets,  des  sous-préfets,  des  maires 
et  même  des  gardes  champêtres  ; 

Plus  de  pression  locale  des  comités  ni  des  journaux; 

Plus  d'incompatibilités  autres  que  celles  motivées  par  le 
devoir  du  fonctionnaire  rétribué  sur  le  budget  de  TÉtat 
d'exercer  ponctuellement  sa  fonction;  mais  le  jour  de  la  vé^ 
rification  de  ses  pouvoirs,  pleine  liberté  d'option  pour  le 
candidat  élu  entre  son  mandat  de  député  ou  sa  fonction 
salariée; 

Plus  de  serment  préalable  à  l'élection  ; 

Plus  de  circonscriptions  électorales  arbitraires,  abusives 
et  variables  au  gré  du  préfet,  qui  les  allonge  ou  les  arrondit 
selon  qu'il  veut  donner  au  candidat  officiel  plus  de  chances 
favorables  et  en  ôter  au  candidat  opposant  ; 

Plus  de  catégories  d'électeurs,  plus  de  différence  entre  les 
électeurs  fonctionnaires  devant  faire  passer  leur  fonction 
avant  leur  conscience  et  leurs  électeurs  non  fonctionnaires. 

Le  médecin  qui  voudrait  nommer  un  médecin  ne  serait 
plus  contraint  d'élire  un  avocat. 

Le  cultivateur  qui  voudrait  nommer  un  agronome  ne  serait 
plus  tenu  d'élire  un  filateur. 

Etc.,  etc.,  etc. 

L'unité  de  collège  offre  cet  avantage,  que  les  dispropor** 

tiens  mêmes  qui  existeraient  entre  les  noms  sortant  de  l'urne 

électorale  serviraient  à  marquer  le  mouvement  de  ropinion, 

ses  oscillations,  ses  erreurs,  ses  progrès  et  ses  retours  avec 

la  même  précision  que  les  heures,  les  minutes  et  les  secondes 

15 
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servent  &  marquer  sur  un  cadran  la  marche  du  temps.  A 
chaque  élection ,  on  pourrait  donc  mesurer  avec  exactitude , 
par  le  nombre  des  voix  gagnées  on  perdues ,  le  progrès  ou 
le  déclin  de  tels  partis,  de  tels  hommes,  de  telles  idées* 
A  telle  élection ,  ce  seraient  les  passions  qui  remporteraient 
sur  les  intérêts;  à  l'élection  suivante,  ce  seraient  peut-être 
les  intérêts  ranimés  qui  l'emporteraient  sur  les  passions 
amorties.  Ainsi. perfectionné  et  simplifié,  le  suffrage  universel, 
surtout  s'il  était  annuel  (et  il  pourrait  l'être  en  renouvelant 
chaque  année  par  sixième  le  Corps  législatif  élu  pour  six  ans), 
rendrait  tous  les  services  d'une  véritable  boussole.  A  moins 
de  le  vouloir  absolument,  il  ne  serait  plus  possible  à  aucu« 
pilote  de  s'égarer  sur  l'océan  politique.  Les  partis  ne  pour- 
raient plus  ni  abuser  ni  tromper  le  pays ,  car  chaque  année 
leur  force  absolue  et  relative  serait  vérifiée  et  constatée. 

Sans  le  suffrage  universel  rectifié  par  l'unité  de  collège, 
sans  une  loi  mathématique,  inflexible,  incontestable,  su- 
prême, comment  arrivée  à  constituer  une  représentation  na- 
tionale qui  soit  exactement,  fidèlement,  incontestablement 
la  nation  représentée;  qui  ne  soit  plus  que  la  lutte  néces- 
saire entre  la  vérité  et  l'erreur,  l'équité  et  l'iniquité,  le  pro- 
grès et  la  routine,  substituée  à  la  stérile  rivalité  des  partis? 

Le  suffrage  universel  s' exerçant  dans  l'immense  cercle 
de  l'unité  de  collège  met  fin  au  débat  entre  la  souveraineté 
du  nombre  et  la  souveraineté  de  la  raison ,  car  il  n'est  ni  la 
souveraineté  de  la  raison  ni  la  souveraineté  du  nombre;  il 
est  le  droit  de  tous  et  de  chacun  à  être  bien  gouvernés. 

Contre  l'adoption  de  ce  mode  si  simple,  qui,  appliqué  à  la 
mesure  des  opinions,  possède  tous  les  avantages  qu'offre  le 
système  métrique  comparé  à  l'anarchie  des  poids  et  mesures 
qui  existait  en  France  il  y  a  un  siècle,  quelles  sont,  quelles 
peuvent  être  les  objections? 

Redevable  de  sa  naissance  au  suffrage  universel,  l'Empire 
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a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  mère  de  César  ne  puisse 
être  soupçonnée.  Cest  ce  qui  arriverait  s'il  ne  mettait  pas 
le  plus  grand  empressement  à  rechercher  tous  les  moyens 
d*empÂcher  que  des  faits  de  la  nature  de  ceux  qui  ont  si  gra- 
vement entaché  les  élections  de  la  Creuse,  de  la  Gironde , 
de.  Saône>et-Loire,  etc.,  ne  puissent  plus  se  reproduire.  S*il 
existe  un  autre  moyen  que  la  substitution  de  l'unité  de  col- 
lège au  morcellement  électoral,  ce  moyen,  que  l'opposition 
l'indique  à  la  tribune  du  Corps  législatif!  Le  moins  en  tout 
cas  qu'elle  puisse  et  qu'elle  doive  demander,  c'est  la  nomi- 
nation d'une  commission  qui  soit  chargée  de  l'étude  et  de 
l'examen  de  toutes  les  questions  se  rattachant  à  l'exercice  du 
suffrage  universel,  au  principe  duquel  ne  doit  être  portée  au- 
cune atteinte,  même  la  plus  légère,  mais  dont  le  mécanisme 
appelle  impérieusement  des  perfectionnements. 


m. 


Tandis  que  le  régime  parlementaire  tend  à'disparaitre  en 
Suisse  dans  les  cantons  de  Zurich,  de  Thurgovie  et  de  Berne, 
pour  y  être  remplacé  par  le  régime  plébiscitaire,  qui  est 
l'exercice  de  la  souveraineté  au  lieu  d'en  être  la  délégation, 
de  sérieux  efforts  se  font  dans  le  canton  de  Neufch&tel  afin 
de  substituer  au  mécanisme  actuel  du  suffrage  universel  un 
mécanisme  moins  vicieux ,  qui  soit  la  libre  et  juste  repré- 
sentation de  toutes  les  opinions,  au  lieu  d'être  le  triomphe 
brutal  de  la  force  numérique  et  l'oppression  légale  des 
minorités  par  la  majorité. 

Dans  l'une  de  ses  séances,  la  commission  du  grand 
Conseil  de  Neufchàtel  a  conclu ,  à  la  majorité  de  6  mem- 
bres sur  9,  en  fjaveur  de  la  représentation  proportion- 
nelle, 

15. 
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Les  passages  suivants  du  rapport  fait  par  M.  Jaccottet 
méritent  d'ôtre  cités  : 

Le  système  de  la  moitié  plus  un  violente  la  liberté  des  électeurs , 
dont  aucun  ne  peut  choisir  individuellement  le  député  qui  le  re- 
présenterait le  mieux ,  mais  qui  sont  forcés  de  se  masser  de  façon 
à  assurer  à  plusieurs  candidats  un  nombre  égal  à  la  moitié  plus  un 
des  votants.  La  majorité  ne  s*obtient  en  faveur  d*une  liste  de  can- 
didats qu*au  moyen  de  concessions  indéfinies  de  la  part  de  chaque 
électeur,  c'est-à-dire  an  moyen  de  coalitions  continuelles  entre  des 
citoyens  qui  n'ont  pas  les  mêmes  vues.  Les  votants  d'une  liste  ne 
sont  déjà  eux-mêmes,  qu'une  majorité  qui  a  fait  passer  sa  volonté 
dans  une  assemblée  préparatoire  associée  à  une  minorité  qui  se 
résigne.  Aussi  les  élus  se  trouvent-ils  fort  souvent  les  élus  d'une 
minorité. 

Les  idées  nouvelles  qui  ne  sont  encore  connues  on  acceptées 
que  d'un  petit  nombre  de  citoyens  répartis  dans  tout  le  pays,  hors 
d'état  d'obtenir  la  majorité  dans  an  seul  collège ,  demeurent  pen- 
dant longtemps  proscrites  de  la  publicité  et  de  l'examen  ;  le  corps 
représentatif  les  ignore.  Puis  fout  d'un  coup  elles  font  irruption , 
et  le  char  de  l'Etat  j;erse  précipitamment  sur  une  pente  opposée. 
Ce  système  entrave  le  progrès  et  par  contre  favorise  les  révolutions, 
au  rebours  du  bon  sens,  qui  demande  qu'on  favorise  le  progrès  en 
entravant  les  révolutions. 

Sous  le  régiùie  qui  n'accorde  des  députés  qu'à  la  majorité,  il 
s'opère  facilement  dans  les  esprits  une  confusion  déplorable  entre 
la  ville  et  le  parti  qui  nomme  les  députés  de  celte  ville  au  grand 
Conseil ,  de  telle  sorte  que  le  public  et  les  députés  s'habituent  à 
identifier  par  exemple  les  intérêts  de  la  Chaux-de-Fonds  avec  les 
intérêts  du  parti  radical,  les  intérêts  de  Neufchfttel  avec  ceux  du 
parti  libéral.  La  vérité  cependant  est  que  les  villes  ne  sont  point 
inféodées  à  un  parti ,  et  que  dans  chacune  d'elles  il  y  a  un  grand 
nombre  d'hommes  de  tous  les  partis. 

Le  vice  le  plus  considérable  du  régime  de  la  moitié  plus  un, 
c'est  qu'issu  d'une  prétendue  nécessité  plutôt  que  d'une  idée  de 
droit,  ce  régime  n'est  pas  de  bon  exemple  et  n'anime  point  la 
nation  d'un  esprit  de  justice  au  moment  où  elle  exerce  sa  souve- 
raineté. 

Aussi  le  régime  de  la  moitié  plus  un  entraine-t-il  fatalement  soit 
les  gouvernements,  soit  les  partis,  à  la  corruption ,  aux  violences, 
aux  fraudes  électorales. 
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La  représentation  proporlionaelle  est  la  complication  d'une 
idée  jaste;  mais  pnisqa*il  est  dans  la  marche  de  l'esprit  ha- 
main  de  n'arriver  jamais  au  simple  que  par  le  composé,  nous 
applaudissons  à  l'adoption  en  Suisse  de  la  représentation 
proportionnelle.  Ce  chemin  est  celui  qui  ne  tardera  pas  à 
conduire  très-sûrement  la  démocratie  helfétique  à  l'unité 
de  collège  »  qui  est  à  la  fois  l'idée  juste  et  l'idée  simple. 


0BJBGTJ01I8  ET  EÉP0MSB8. 


I. 


Tout  un  parti  votant  comme  un  seul  homme  pour  le 
môme  homme  donnerait  à  son  élu  une  importance  trop 
grande. 

Réponse  : 

Cette  objection,  qui  est  la  première  qui  se  présente  à  l'es- 
prit, ne  repose  sur  aucun  fondement  solide;  car  s'il  arrivait,, 
par  exemple,  que  soit  le  parti  légitimiste,  soit  le  parti  orléa- 
niste, soit  le  parti  républicain,  voulût  se  compter  sur  sa  per- 
sonnification la  plus  illustre,  la  conséquence  de  cette  con- 
duite serait  de  se  condamner  soi-même  à  n'avoir  dans  le 
Corps  législatif  qu'une  seule  voix.  Est-ce  probable?  Serait-ce 
logique?  Ne  serait-ce  pas  acheter  trop  cher  la  victoire  d'un 
jour,  celui  de  la  vérification  des  pouvoirs?  Mais  ce  qui  est 
inadmissible  se  réalisàt-il,  où  serait  le  péril?  Est-ce  qu'il  y 
a,  est-ce  qu'il  peut  y  avoir  rivalité  entre  l'hérédité  du  chef 
de  l'État  et  l'élection  d'un  chef  de  parti?  Est-ce  que  les  deux 
principes  ne  sont  pas  les  depx  pôles  opposés  du  monde 
politique? 
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II. 

L*anité  de  collège  est  très-favorable  aux  minorités,  mais 
elle  Test  infiniment  moins  pour  les  majorités.  Supposons, 
par  exemple,  qne,  d*an  boat  à  Fautre  de- la  France, 
150,000  électeurs  réunissent  leurs  voix  sur  un  seul  candi- 
dat :  ces  150,000  électeurs  n'auront  nommé  qu'un  seul 
représentant,  pendant  que  150,000  autres  électeurs,  en  se 
réunissant  par  groupes  de  15,000  chacun,  pourront  nommer 
dix  députés. 

Réponse  : 

Cette  objection,  qui  appartient  à  H.  Edouard  Hervé,  ren- 
verse de  fond  en  comble  celle  qui  précède.  Il  faut  opter 
entre  Tune  ou  Tautre.  Si  la  première  est  fondée,  la  seconde 
ne  Test  pas,  et  réciproquement.  La  vérité,  c'est  que  ni  Tune 
ni  l'autre  ne  sont  fondées,  précisément  parce  qu'elles  ne 
tarderaient  pas  à  se  servir  de  correctif  Tune  à  l'autre. 


III. 

L'unité  de  collège,  en  faisant  entrer  dans  l'Assemblée  lé- 
gislative, qui  en  serait  le  produit,  toutes  les  illustrations 
nationales,  toutes  les  notabilités  spéciales,  toutes  les  influen- 
ces locales,  donnerait  à  cette  assemblée  un  trop  grand  éclat, 
conséquemment  une  trop  grande  puissance. 

Réponse  : 

Est-ce  que  le  gouvernement  français  n'a  pas  intérêt  à  ce 
que  le  Corps  législatif  renferme  dans  son  sein  le  plus  grand 
nombre  possible  de  députés  éminents? 
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Est-ce  que  tons  nos  gouvernements,  depuis  nn  demi-siè- 
cle» n*ont  pas  tous  emprunté  une  grande  partie  de  leur 
éclat  à  Téclat  de  nos  Assemblées? 

Est-ce  que  si  ces  Assemblées  n'en  jetaient  pins  aucun,  le 
gouvernement  actuel  ne  risquerait  pas  de  paraître  fort  terne? 
Est-ce  que  son  prestige  n'en  serait  pas  diminué? 


En  substituant  Télection  katiovalisèe  à  Télection  locau- 
8i£,  il  arrivera  le  plus  souvent  que  T électeur  ne  connaîtra 
Téln  4^0  de  nom,  et  uniquement  sous  le  rapport  du  principe 
on  de  la  question  dont  ce  dernier  se  sera  fait  la  vivante  per- 
aonnification. 

Réponse  : 

Eh  Uen,  alors  qu*il  en  serait  ainsi,  où  donc  serait  rincon>- 
vénient? 

Lorsqu'un  électeur  veut  voter  pour  nn  défenseur  de  la 
liberté  de  la  presse,  de  la  liberté  de  réunion,  de  la  liberté 
d'association,  de  la  liberté  d'enseignement,  de  la  liberté  de 
la  commune  ou  de  toute  autre  liberté ,  a-t-il  besoin  de  le 
connaître  personnellement  et  de  savoir  exactement  autre 
chose  si  ce  n'est  que  le  nom  qu'il  va  écrire  sur  son  bulletin  de 
vote  est  le  nom  d'un  libéral  éprouvé,  qui  n'abandonnera  pas 
traîtreusement  le  drapeau  publiquement  arboré  par  lui? 

Loin  que  ce  soit  là  un  inconvénient  dont  aurait  à  se 
plaindre  l'électeur,  ce  serait,  au  contraire,  un  avantage 
dont  il  n'aurait  qu'à  se  louer,  puisqu'il  lui  devrait  de  recou- 
vrer pleinement  son  indépendance. 

En  effet,  ce  système  exclut  toute  corruption,  toute  ma- 
nœuvre viciant  la  sincérité  de  l'élection. 

Fraudes  électorales  et  influences  locales  disparaissent  par 
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Timpossibilitè  de  s'organiser  simultanément  dans  d'innom- 
brables sections,  rayonnant  de  tous  les  points  de  la  circonfé-^ 
rence  au  centre. 

L'élu  est  véritablement  Télu  de  la  nation  ;  il  n*est  Télu 
d*nn  département,  d'une  ville,  d'un  quartier,  enfin  d'une 
circonscription,  à  titre  de  notabilité  locale,  qu'après  qu'ont 
été  pleinement  épuisées,  premièrement  la  liste  de  toutes  les 
illustrations  nationales,  et  deuxièmement  la  liste  de  toutes 
les  notabilités  spéciales. 

L'élu  est  affranchi  vis-à-vis  de  l'électeur  de  toute  dépen- 
dance, de  tout  lien. 

L'électeur,  à  son  tour,  n'a  plus  &  subir  les  obsessions  des 
candidats;  il  n'a  phis  à  craindre  les  tracasseries  ou  àV%sister 
aux  séductions  qui  forment,  dans^tous  les  systèmes  actuelle- 
ment et  universellement  en  vigueur,  un  cercle  étroit  autour 
de  lui. 

Electeurs  et  élus  sont  réellement  et  réciproquement  libres. 

Sans  l'unité  de  collège ,  comment  consulter  un  pays  avec 
certitude? 

Qui  dit  mesure  dit  unité. 

Coupez  un  homme  en  tronçons,  ce  ne  sera  plus  un 
homme;  ce  seront  des  tronçons  qui  palpiteront  peut-être 
encore,  mais  la  vie,  c'est-à-dire  l'unité,  s'en  sera  retirée. 
Coupez  ainsi  la  France  électorale  en  tronçons,  ce  n'est  plus 
'  la  France  électorale,  ce  n'est  plus  une  élection,  ce  sont  des 
tronçons  qui  palpitent,  mais  l'unité  y  manque,  c'est-à-dire 
la  vie. 

En  tout  pays  où  Fon  voudra  la  sincérité  des  élections  on 
demandera  l'unité  de  collège,  qur  mène  à  l'unité  de  ques- 
tion, et  l'unité  de  question  mène  à  la  solution  successive  de 
toutes  les  questions  par  le  chemin  le  plus  droit,  conséquem- 
ment  le  plus  court. 
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V. 

Un  Corps  législatif  composé  de  tootes  les  notabilités  poli- 
tiques, agricoles,  indastrielles,  commerciaies,  maritimes, 
militaires,  scientifiques,  artistiques,  spéciales  et  profession- 
nelles de  la  France,  en  représenterait  Tesprit  politique,  mais 
n*en  représenterait  pas  les  intérêts. 

Réponse  : 

En  quoi  consistent  donc  les  intérêts  de  la  France? 

Comment  peut-on  dire  que  l'unité  de  collège,  qui  serait  la 
neutralisation  du  pouvoir  centralisateur,  en  serait  l'aggra- 
vation? 

En  quoi  la  centralisation  aurait-elle  à  intervenir  dans  les 
élections  ainsi  faites,  sans  qu'il  soit  possible  à  aucune  pres- 
sion d'aucune  nature  de  s'exercer?  La  centralisation  voulût- 
elle  intervenir,  comment  le  pourrait-elle? 


VL 

Il  serait  à  craindre  que  quelque  gigantesque  autorité  cen- 
trale, comité  ou  gouvernement,  mit  la  main  sur  le  suffrage 
aniversel. 

Réponse  : 

Comment  cette  autorité,  quelle  qu'elle  fût,  s'y  prendrait- 
elle  pour  imposer  sa  loi,  sa  volonté,  sa  liste  à  dix  millions 
d'électeurs,  incarnant  les  opinions  les  plus  diverses  et  les 
intérêts  les  plus  opposés? 
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VII. 

n  serait  également  à  craindre  que  Tabsence  de  rivalité 
locale  n*engendr&t  Tindifférence  électorale. 

Réponse.: 

Comment  cette  crainte  serait-elle  admissible,  snrtoat  si  le 
renouvellement  dn  Corps  législatif  avait  lieu  partiellement 
tous  les  ans  par  sixième,  ce  qui  permettrait  chaque  année 
de  consulter  la  France  sur  les  questions  importantes  qui  se- 
raient à  Tordre  du  jour  et  de  constater  ainsi,  par  le  recense- 
ment des  votes,  Topinion  de  chacun  des  groupes  qui  se  for- 
meraient? 


VIIÏ. 

L*électeur  des  campagnes,  Félecteur  ignorant  ou  insou- 
ciant ne  saurait  quel  nom  inscrire  sur  son  bulletin  de  vote. 

Réponse  : 

Fiez-vous  à  la  rivalité  des  partis  opiniâtres,  fiez-vous  à  la 
vigilance  des  intérêts  ombrageux,  fiez-vous  à  Tactivité  des 
aspirants  à  la  députation  du  soin  qu'ils  prendront  d'arracher 
à  son  ignorance  ou  à  son  insouciance  Félecteur  des  plus 
petites  communes.  Lorsque  Félecteur  voudra  faire  acte  de 
confiance  gouvernementale,  soyez  sans  crainte  I  il  n'inscrira 
pas  sur  son  bulletin  le  nom  de  M.  Thiers,  de  M.  Jules 
Favre  ou  de  H.  Bancel,  et  lorsqu'il  voudra  faire  acte  d'oppo- 
sition politique  il  n'inscrira  pas  sur  son  bulletin  le  nom  de 
H.  Belmontet,  de  M.  Jérôme  David  ou  de  M.  Granier  de 
Cassagnac.  Lorsque  l'électeur  voudra  attester  par  son  vote 
que  le  temps  lui  parut  fini  des  luttes  stériles,  que  le  temps 
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lai  parait  vena  de  donner  à  chaque  intérêt,  soit  local,  soit 
spécial,  des  défenseurs  compétents,  cet  électeur,  qu*il  soit 
cnltivateur  ou  ouvrier,  qu'il  appartienne  à  une  profession 
industrielle  ou  à  une  profession  libérale,  saura  bien  qui 
choisir  autour  de  lui  ou  loin  de  lui. 


IX. 

L*anité  de  collège  mettrait  chaque  année  en  mouvement 
les  passions,  les  ambitions,  les  intérêts  inséparables  de  Texer- 
eice  du  suffrage  universel. 

Réponse  : 

Comment  aucune  agitation  fébrile  serait-elle  à  redouter, 
puisqu'il  n'y  aurait  plus  ni  lutte  personnelle  ni  lutte  locale? 


X. 

Soumettre  périodiquement  la  politique  du  gouvernement 
aa  jugement  du  pays  tout  entier,  ce  serait  annuler  de  fait  la 
représentation  nationale;  ce  serait  revenir  au  système  des 
républiques  de  l'ancienne  Grèce,  ce  serait  rétablir  de  fait  le 
Forum  et  l'Agora. 

Réponse  : 

Deux  journaux  parlent  l'un  et  l'autre  en  sens  absolument 
contraires,  au  nom  de  la  nation,  au  nom  de  l'opinion  pu- 
blique :  si  l'un  a  raison,  l'autre  a  nécessairement  tort.  Lequel 
des  deux  a  tort,  lequel  des  deux  a  raison? 

Rien  de  plus  difficile  que  de  connaître  l'opinion  d'un 
pays.  Elle  se  compose  de  tant  d'éléments  si  divers  et  parfois 
si  opposés! 
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De  tous  les  moyens  de  rinterroger,  le  suffrage  universel 
est  encore  le  pins  sûr  et  le  moins  imparfait  ;  mais  il  ne  sera 
véritablement  un  instrument  de  précision  que  le  jour  où  la 
pluralité  des  collèges  électoraux  aura  iait  place  à  T unité  de 
collège  électoral. 

Le  gouvernement  et  la  représentation  n'auraient  qu*à 
gagner  à  connaître  exactement  Topinion  de  la  majorité  de 
la  France,  et  à  ce  qu*on  ne  put  continuer  de  se  servir  et 
d^abuser  de  ces  grands  mots  que  nous  lisons  et  que  nous 
entendons  chaque  jour  :  a  La  France  veut.,.  Le  pays  at- 
tend... V  opinion  publique  demande...  La  volonté  nationale 
exige...  »  Lorsque  la  majorité  de  la  France  se  serait  pro- 
noncée on  ne  pourrait  plus  la  contester;  on  ne  pourrait  en 
contredire  Topinion  qu'au  nom  de  celle  de  la  minorité. 
Supposez  un  vaisseau  sans  boussole;  en  cas  de  dissidence 
entre  les  officiers  de  Téquipage  sur  la  direction  à  maintenir 
ou  à  changer,  comment  se  mettraient-ils  d'accord?  L'unité 
de  collège,  combinée  avec  l'unité  de  nom  et  avec  l'unité  de 
question,  ressemblerait  à  la  boussole  et  au  thermomètre,  et 
ne  ressemblerait  nullement  au  Forum  et  à  l'Agora.  Aller 
déposer  un  bulletin  plié  dans  une  boite  fermée,  ce  n'est  pas 
aller  haranguer  sur  une  place. 


XL 

€e  serait  détruire  l'action,  si  légitime,  si  efficace,  si  né- 
cessaire au  point  de  vue  social  et  moral  des  intérêts  locaux, 
en  les  étouffant  sous  un  vote  d'intérêt  général  où  évidem- 
ment le  citoyen  du  Nord  ne  tiendrait  aucun  compte  des 
vœux  et  des  besoins  du  Midi,  et  réciproquement.  Ce  serait 
sacrifier  les  intérêts  locaux,  qui  ne  doivent  pas  sans  doute 
dominer  la  politique,  mais  qui  doivent  y  avoir  leur  place. 
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Réponse  :' 

Les  a  intérêts  locaux  »  sont  on  mot  i^ide  de  sens.  La 
même  région  peat  avoir  deux  intérêts  opposés  et  deux  ré- 
gions penvent  avoir  le  môme  intérêt.  U  y  a  des  départe- 
ments manafactnriers  qui  ont  de  grands  intérêts  agricoles, 
et  il  y  a  des  départements  agricoles  qui  ont  de  grands  inté- 
rêts manufacturiers.  U  y  a  en  France  des  intérêts  agricoles, 
des  intérêts  viticoles,.  des  intérêts  honillers,  des  intérêts  in- 
dostrielSy  des  intérêts  commerciaux  ;  ces  intérêts  se  tradui- 
sent par  ces  cinq  termes  :  produire,  consommer,  vendre, 
acheter,  transporter.  A  cet  égard,  le  Nord  a  les  mêmes  be- 
soins que  le  Hidi,  TOuest  les  mêmes  besoins  que  TEst,  et 
réciproquement. 

C'est  une  erreur  de  croire  quMl  y  a  encore  des  intérêts  Uh 
eaux;  il  n*y  a  plus  que  des  questions  générales,  sur  les- 
quelles la  lumière  ne  se  fera  qu*à  la  condition  qu'elles  soient 
débattues  par  toutes  les  opinions,  sans  exclusion  d'une  seule. 

Quand  on  y  regarde  de  près,  on  reconnaît  que  l'intérêt 
général  d'un  pays  se  compose  de  la  réunion  de  tous  les  in- 
térêts divergents,  mais  que  ces  mots  communément  em- 
ployés, intérêts  locaux,  expriment  mal  ce  qu'ils  ont  la 
prétention  de  désigner.  Dès  qu'on  s'élève  à  une  hauteur  qui 
dépasse  le  clocher  de  son  église  ou  le  toit  de  sa  mairie,  il 
n'y  a  plus  Jtintéréts  locaux,  il  n'y  a  plus  que  des  intérêts 
spéciaux.  Toute  localité  a  droit  aux  chemins  qui  lut  sont 
nécessaires  pour  être  en  communication  facile,  rapide  et 
sure  avec  les  localités  circonvoisines.  U  convient  donc  de 
laisser  à  l'écart  la  question  des  chemins  de  petite  et  de 
grande  communication.  S'agit-il  de  chemins  à  péage,  c'est- 
à-dire  soit  de  chemins  de  fer,  soit  de  chemins  d'eau  :  ou 
c'est  aux  frais  de  l'État  qu'ils  s'exécutent,  et  alors  tous 
ceax  qui  sont  d'intérêt  public  doivent  être  exécutés;  ou 
c'est  aux  frais  de  compagnies  concessionnaires,  et,  dans  ce 
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cas,  le  seul  intérêt  que  ces  compagnies  aient  à  consulter, 
c'est  celui  de  leurs  actionnaires  et  de  leurs  obligataires, 
sans  tenir  compte  d'aucun  intérêt  local  qui  leur  serait  pré- 
judiciable. DansTun  comme  dans  l'autre  cas,  l'intervention 
d'un  député  représentant  une  prétention  locale  ne  saurait 
être  que  nuisible  et  abusive.  Nous  connaissons  l'objection 
au  coin  de  laquelle  les  contradicteurs  superficiels  nous  atten- 
dent avec  la  pensée ,  avec  la  conviction,  avec  la  certitude 
qu'ils  n'auront  qu'à  nous  l'opposer  pour  nous  mettre  dans 
l'impossibilité  de  la  réfuter.  La  voici  :  Il  y  a  des  départements 
qui  sont  plus  particulièrement  agricoles,  d'autres  qui  sont 
plus  particulièrement  viticoles,  d'antres  qui  tirent  leur  prin- 
cipale richesse  de  leur  industrie,  et  cette  industrie  varie  : 
ici  c'est  la  mise  en  œuvre  du  coton,  là  c'est  la  mise  en  œuvre 
du  chanvre  et  du  lin,  ici  c'est  la  mise  en  œuvre  de  la  soie,  là 
c'est  la  mise  en  œuvre  de  la  laine  ;  il  y  i  des  départements 
oti  la  métallurgie  est  la  branche  principale  de  travail  ;  d'au- 
tres qui  s'adonnent  plus  spécialement  au  commerce,  et  le 
commerce,  lui  aussi,  varie  selon  qu'il  est  intérieur,  exté- 
rieur, maritime  ;  enfin,  il  y  a  des  départements  qui  sont,  les 
uns  favorables ,  les  autres  contraires  à  la  liberté  des  échan- 
ges :  interrogeons  l'unité  de  collège  et  voyons  comment  elle 
donnera  satisfaction  à  chacun  de  ces  intérêts  divergents,  à 
chacun  de  ces  intérêts  émules ,  à  chacun  de  ces  intérêts  ri- 
vaux, à  chacun  de  ces  intérêts  ennemis,  mal  dénommés  in- 
térêts locaux  :  tous  ceux  des  électeurs  de  département  plus 
particulièrement  agricoles,  qui,  étant  cultivateurs,  seront  dis- 
posés à  subordonner  la  politique  à  l'agriculture,  voteront, 
sans  démarcation  de  départements,  pour. les  agronomes  en 
renom  qu'ils  supposeront  être  les  plus  capables  de  défendre 
l'intérêt  spécial,  se  nommant  Tintérêt  agricole;  tous  ceux 
des  électeurs  de  départements  plus  particulièrement  viticoles 
agiront  de  même;  si  ces  électeurs  pensent  qu'un  libre  échan- 
giste représentera  et  défendra  mieux  qu'un  protectioniste  le 
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commerce  des  vins ,  ils  donneront ,  sans  démarcation  de  dé- 
partements, leurs  ¥oix  aux  libres  échangistes  les  plus  cé- 
lèbres; si  l'opinion  contraire  prévaut  dans  les  centres  de 
population  où  est  en  souffrance  soit  la  métallurgie ,  soit  la 
filature,  ces  centres  de  population  donneront  leurs  voix, 
sans  démarcation  de  départements^  aux  protectionistes  les 
mieux  placés  pour  parler  avec  autorité  et  se  faire  écouter 
avec  attention.  Est-ce  qu'il  y  a  en  France  autant  d'intérêts 
locaux  et  distincts  qu'il  y  a  de  circonscriptions  électorales  ? 
Est-ce  que  plusieurs  départements  souvent  éloignés  les  uns 
des  autres  n'ont  pas  un  intérêt  identique?  Eh  bienl  ce  sera 
cet  intérêt  identique  —  qu'il  soit  agricole,  qu'il  soit  viticole, 
qu'il  soit  industriel,  qu'il  soit  commercial,  qu'il  soit  mari- 
time, qu'il  soit  politique  ou  qu'il  soit  religieux,  qu'il  soit 
catholique,  qu'il  soit  protestant  ou  qu'il  soit  Israélite,  —  qui 
aura  son  représentant,  son  défenseur,  son  orateur.  Alors, 
étant  toujours  personnifié  par  une  notabilité  retentissante, 
au  lieu  de  l'être  le  plus  souvent  pur  une  nullité  muette,  cet 
intérêt  identique,  loin  de  perdre  au  remplacement  du  mor- 
cellement électoral  par  l'unité  de  collège,  y  gagnera  consi- 
dérablement. Chaque  intérêt  spécial  aura  ainsi  ses  députés 
généraux. 

# 

ÎH. 

Ce  serait  porter  les  suffrages  sur  un  nom  qui,  connu  dans 
certaines  villes,  ne  le  serait  pas  dans  les  campagnes;  qui 
illustre  ici  serait  ignoré  là;  ce  qui  placerait  le  plus  grand 
nombre  des  électeurs  dans  la  nécessité  de  se  laisser  guider 
aveuglément  par  une  impulsion  centrale,  car  s'ils  n'étaient 
pas  dirigés  par  une  centralisation  abusive ,  ils  s'éparpille- 
raient au  hasard ,  sans  but,  sans  idée  sérieuse  sur  les  pre- 
miers noms  venus,  et  il  serait  impossible  de  former  une 
majorité  compacte  au  profit  d'un  candidat  quelconque. 
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Réponse  : 

Tonte  impalsion  centrale  étant  matériellement  dans  Tim- 
puissance  absolue  d*exercer  aucune  pression ,  ni  locale  ni 
inditiduelle,  serait  neutralisée  par  tant  de  causes  si  diverses, 
qu'il  faut  ranger  cette  crainte  an  nombre  des  dangers  ima- 
ginaires. Qu'arriverait-il?  Voici  ce  qu'il  arriverait:  D'abord, 
dans  les  campagnes  et  dans  les  villes ,  les  masses  voteraient 
généralement  en  faveur  de  ceux  des  noms  les  plus  connus 
qui  leur  seraient  le  plus  sympathiques.  Ensuite  viendraient 
les  intérêts  qui  se  grouperaient  et  voteraient  par  groupes 
spontanés  ;  ptfis  viendraient  les  opinions  qui  se  grouperaient 
et  qui  voteraient  pareillement  aussi  par  groupes  ;  les  profes- 
sions voteraient  aussi  par  groupes.  Il  est  certain  que  le  bar- 
reau de  France  voudrait  étrelégislativement  représenté  par 
ses  orateurs  les  plus  éminents;  il  n'est  pas  moins  certain  que 
la  science,  dans  ses  principales  branches ,  aurait  la  même 
prétention  et  voudrait  que  ses  illustrations  participassent 
aussi  à  la  loi;  l'art  n'admettrait  pas  qu'il  restât  en  arrière  de 
la  science;  la  magistrature  et  l'Église,  l'armée  et  la  marine 
ne  se  contenteraient  pas  d'être  représentées  au  Sénat  ;  elles 
voudraient  siéger  sur  les  bancs  du  Corps  législatif.  Grâce  à 
l'unité  de  collège ,  le  suffrage  universel  deviendrait  ainsi  le 
concours  universel.  Ce  serait  à  qui  n'enverrait  pas  à  la  re- 
présentation nationale  une  obscurité,  pas  même  une  médio- 
crité. C'est  avec  raison  que  Montesquieu  a  dit  : 

Le  peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  confier 
quelque  partie  de  son  autorité.  U  n*a  à  se  déterminer  que  par  des 
choses  quMl  ne  peut  ignorer  et  des  faits  qui  tombent  sous  le  sens. 
Il  sait  très-bien  qu'un  homme  a  été  souvent  à  la  guerre  et  qu*il  a 
eu  tels  ou  tels  succès  ;  il  est  doiic  très-capable  d'éliire  un  général. 
Il  sait  qu'un  juge  est  assidu,  que  beaucoup  de  gens  se  retirent  de 
son  tribunal  contents  de  lui,  qu'on  ne  Ta  pas  convaincu  de  corrup- 
tion ;  en  voilà  assez  pour  qu'il  élise  un  préteur.  Il  a  été  frappé  de 
la  magnificence  et  des  richesses  d'un  citoyen;  cela  suffit  pour  qu'il 
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choisisse  un  édile.  Toutes  ces  choses  sont  des  faits  dont  il  s'instruit 

mieux  sur  la. place  publique  qu'un  monarque  dans  son  palais. 

• 

Prétendre  que  les  votes,  s'ils  n'étaient  pas  dirigés  par  une 
centralisation  excessive»  s'éparpilleraient  an  hasard»  c'est 
affirmer  une  chose  contredite  par  tous  les  faits  dont  se  com- 
posent déjà  les  annales  du  suffrage  universel  ;  les  votes  ne 
s'éparpilleraient  pas  plus  qu'ils  ne  se  sont  éparpillés  en 
avril  1848,  lorsque  dans  tous  les  collèges,  malgré  la  divi- 
sion par  départements,  on  donnait  à  Lamartine  des  voix  qui, 
additionnées ,  dépassèrent  deux  millions  de  suffrages.  Si  la 
liberté  de  voter  existait,  c'est-à-dire  si  l'électeur  avait  la  li- 
berté de  choisir  dans  toute  la  France  l'éligible  qui  le  repré- 
senterait le  plas  exactement,  soit  dans  ses  intérêts,  soit  dans 
ses  opinions,  soit  dans  ses  idées,  soit  dans  ses  goûts,  soit 
dans  ses  études,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  nombre  des  voix 
perdues  pour  cause  d'abstention  soit  par  insouciance,  soit 
par  système,  loin  de  s'accroître,  décroîtrait  considérable- 
ment. Le  nombre  est  grand,  très-grand,  des  électeurs  timo- 
rés ou  trop  circonspects  qui  aujourd'hui  ne  votent  pas,  par 
la  crainte  de  se  faire  un  ennemi.  Sur  trois  millions  d'absten- 
tions, peut-être  y  en  a-t-il  plus  d'un  million  qui  ont  lien  par 
cette  unique  cause.  Avec  l'unité  de  collège,  nous  n'en  dou- 
tons pas ,  il  y  aurait  moins  de  votes  perdus  et  un  plus  grand 
nombre  de  suffrages  exprimés. 


XIII. 


Si  le  renouvellement  du  Corps  législatif  avait  lieu  partiel- 
lement, soit  par  sixième,  soit  par  dixième  chaque  année,  ce 
renouvellement  annuel,  ce  serait  l'agitation  du  pays  passant 
de  l'état  périodique  à  l'état  presque  permanent 


16 
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Réponse  : 

L'unité  de  collège  telle  que  nous  la  proposons ,  comme  le 
morcellement  électoral  tel  qu'il  eiiste,  admet  ou  exclut  sans 
difficulté  le  renouvellement  partiel  du  Corps  législatif. 
Qu'est-ce  qui  vaut  le  mieux  du  renouvellement  intégral  ou 
du  renouvellement  partiel?  Ce  serait  une  question  à  poser, 
à  débattre  et  à  résoudre.  Si  l'on  préférait  le  renouvellement 
intégral  au  renouvellement  partiel ,  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
qu'on  le-  choisît  ;  si  au  contraire  on  préférait  le  renouvelle- 
ment partiel,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'on  l'adoptât.  A  cet 
égard,  il  n'y  a  absolument  rien  d'obligatoire  dans  le  système 
de  l'unité  de  collège.  Ce  système  étant  admis,  redisons  en- 
core comment  on  procéderait,  afin  qu'il  ne  reste  aucun 
doute,  aucune  obscurité.  Si  les  292  circonscriptions  actuelles 
—  barrières  électorales  rappelant  les  anciennes  barrières 
qui  faisaient  de  l'ancienne  France  un  échiquier,  —  si  les 
292  circonscriptions  étaient  abolies ,  il  n'y  aurait  plus  alors 
aucune  raison  de  conserver  le  chifire  292  pour  diviseur  du 
chifire  10,000,000,  qui  est  le  dividende,  électoral  de  la 
France.  On  pourrait  diviser  le  chiffre  10,000,000  par  100, 
par  200  ou  par  300,  selon  qu'on  voudrait  que  le  Corps  lé- 
gislatif fût  composé  d'un  nombre  plus  ou  moins  considé- 
rable de  députés.  Supposons  le  chiffre  rond  de  300  députés, 
et  supposons  les  députés  élus  pour  dix  ans,  mais  renouve- 
lables par  dixième  d'année  en  année,  nombre  auquel  il  y 
aurait  à  ajouter  les  décèdes  :  la  rotation  établie  d'abord  par 
voie  de  tirage  au  sort,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  les  con- 
seils généraux,  il  y  aurait  chaque  année  trente  députés  à 
élire  ou  à  réélire.  Où  serait  l'agitation  ?  où  serait  l'impossi- 
bilité? où  serait  seulement  la  difficulté?  Qu'y  aurait-il  de 
plus  simple? 

Le  dépouillement  des  votes  déposés  dans  les  bottes  aurait 
lieu  dans  toutes  les  sections ,  au  nombre  de  cinquante  mille 
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enftron,  afin  d'éviter  les  déplacements  et  les  pertes  de  temps» 
et  de  prévenir  toute  fermentation  des  esprits ,  même  la  pins 
petite. 

Le  recensement  des  votes  s'opérerait  dans  les  boreanx  de 
la  qnestnre  do  Corps  législatif. 

Le  nom  qni ,  dans  tonte  la  France ,  aurait  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  serait  inscrit  le  premier  sur  le 
tableau  de  recensement,  et  ainsi  successivement  jusqu'aiu 
trois  centième  nom.  Il  n'y  aurait  pas  de  minimum  fixé  de 
voix  obtenues;  ainsi  point  d'incertitude  sur  le  résultat  de 
rélection,  et  jamais  de  scrutin  de  ballottage.  L'élu  n*  I 
pourrait  avoir  un  million  de  voix  ;  Télu  n*  2  pourrait  avoir 
neuf  cent  miUe  voix  ;  l'élu  n*  10  pourrait  descendre  à  cent 
mille  voix;  l'élu  n*  20  pourrait  tomber  à  dix  miHe  voix; 
l'élu  n*  300  pourrait  à  la  rigueur  n'avoir  que  mille  voix.  Peu 
importerait  !  Il  n'en  serait  pas  moins  élu.  Ce  serait  au  talent 
à  niveler  ou  à  maintenir  sur  les  bancs  du  Corps  législatif  ces 
inégalités  du  scrutin  électoral.  Hais  insistons  de  nouveau 
sur  un  point  important;  disons  en  quoi  ce  nouveau  méca- 
nisme du  suffrage  universel  serait  aussi  utile  au  gouverne- 
ment que  l'est  une  balance  quand  on  veut  peser,  ou  une  lu- 
mière quand  on  veut  éclairer. 

Exemple  : 

Une  question  grave,  une  question  délicate ,  une  question 
complexe,  une  question  embarrassante,  celle  des  limites  na- 
lorelles  de  la  France,  de  ses  limites  de  I80I  perdues  en 
1815,  a  surgi.  L'Empereur,  qu'il  soit  constitutionnellement 
responsable ,  ou  qu'il  cesse  de  l'être ,  a  tout  avantage ,  cela 
est  indéniable,  à  ne  la  trancher,  au  péril  de  la  guerre  peut- 

• 

être,  qu'après  avoir  consulté  la  majorité  de  la  France.  Dans 

ce  cas,  que  fait-il?  Il  attend  que  la  majorité  et  la  minorité 

des  électeurs  aient  fait  connaître  leur  pesanteur  spécifique 

en  votant,  la  majorité  pour  le  candidat  de  son  choix  et  la  mi* 

norité  pour  le  candidat  ayant  la  signification  opposée. 

16. 


244  QUESTIONS  DE  L'ANNÉE  1869. 

Si  rEmpereor,  quoique  entièrement  libre  de  ne  pas  le 
Taire ,  adopte  Topinion  de  la  majorité,  n^est-il  pas  vrai  qu'il 
se  dégage  de  toute  responsabilité?  Ne  serait-ce  pas  là  an 
grand  avantage? 

On  remarquera  que  dans  ce  mécanisme  électoral  toutes 
les  opinions  sont  représentées.  L'une  et  Taatre  siègent  au 
Corps  législatif;  entre  elles  il  n'y  a  de  différence  que  Fine- 
galilé  du  nombre  de  voix  résultant  du  recensement  général. 
N'est-ce  pas  encore  là  un  autre  grand  avantage? 

De  tels  avantages  ne  constituent41s  pas  une  supériorité 
démontrée  du  mécanisme  proposé  sur  tous  les  mécanismes 
en  usage  jusqu'à  ce  jour,  en  quelque  pays  que  ce  soit?  S'il 
en  est  ainsi,  comment  ne  se  hàte-t-on  pas  de  l'adopter?  — 
Parce  que  tout  mécanisme  qui  constitue  un  perfectionne- 
ment commence  par  déchaîner  contre  lui  toutes  les  objec- 
tions; c'est  à  qui  prouvera  que  ce  mécanisme  n'est  pas 
praticable,  et  que  s'il  l'était  il  bouleverserait  tout* 

0  Routine  I  toujours  et  partout  tu  es  la  même  I 

Qu'on  lise  tout  ce  qu'on  a  imprimé  en  Angleterre  d'objec- 
tions puériles ,  de  raisons  stupides  et  de  considérations  men- 
songères, sous  forme  d'enquêtes,  pour  ne  pas  adopter  le 
système  de  division  des  poids,  mesures  et  monnaies,  qui  a 
prévalu  en  France  et  en  Belgique  I 

Avant  1789,  il  y  avait  en  France  treize  parlements;  si  ces 
parlements  existaient  encore  et  qu'on  proposât  de  substituer 
à  ce  morcellement  parlementaire  l'unité  de  parlement ,  en 
supprimant  les  parlements  de  Toulouse,  de  Grenoble,  de 
Bordeaux,  de  Dijon,  d'Aix,  de  Rouen,  de  Rennes,  de  Pau, 
de  Metz,  de  Besançon,  de  Douai,  de  Nancy,  pour  laisser 
subsister  uniquement  le  parlement  de  Paris,  que  d'objec* 
tiens  ne  s'élèveraient  pas  de  tous  les  points  de  la  circonfé- 
rence ! 

On  dirait  : 

Comment!    pour  loute   la  France  une  seole  et  même 
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assemblée  législatifel  La  même  loi!  la  même  jurispru- 
dence] 

On  s*écrieraU  : 

Impraticable!  impossible! 

C'est  exactement  ce  que  Ton  dit  de  Tunité  de  collège  ;  les 
objections  puisées  dans  le  même  esprit  sont  douées  de  la 
même  force.  Ce  que  Ton  dit  de  l'unité  de  collège»  c'est  ce 
que  le  26  mai  1847  H.  Guizot  disait  du  suffrage  universel. 
M.  Guizot  n'admettait  que  le  cens  électoral;  il  niait  que  le 
su£frage  universel  pût  exister  en  France,  quoiqu'il  existât 
aux  États-Unis  y  comme  aussi  l'unité  de  collège  existe  en 
Australie ,  et  comme  il  est  entré  depuis  1857  dans  le  droit 
constitutionnel  du  DanemarL 


XIV. 

L'unité  de  collège  aurait  nécessairement  pour  résultat  de 
faire  entrer  principalement  au  Corps  législatif  les  hommes 
les  plus  illustres  du  pays,  c'est-à*dire  en  grande  partie  des 
vieillards,  car  on  n'arrive  pas  jeune  à  la  célébrité.  Dans  une 
Chambre  ainsi  composée,  la  mortalité  serait  plus  grande. 
D'un  autre  côté,  pour  que  la  représentation  nationale  restât 
complète ,  il  faudrait  combler  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se 
produiraient  les  vides  que  la  mort  aurait  faits.  Quel  moyen 
employer? 

Réponse  : 

En  tout  pays ,  sans  exception ,  le  nombre  des  illustrations 
est  si  étroitement  limité  que' l'objection  n'a  aucune  portée. 
Sous  le  régime  actuel  du  morcellement  électoral,  combien 
compte-t-on  d'illustrations  politiques  en  dehors  du  Corps 
législatif  et  du  Sénat?  Quant  au  remplacement  des  décèdes, 
rien  ne  serait  plus  simple  :  si  le  renouvellement  avait  lieu 
annuellement,  soit  par  sixième,  soit  par  dixième,  le  nombre 
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des  décédég  serait  ajouté  aa  nombre  des  dépatés  sortants  ; 
si,  au  contraire,  le  renouvellement  avait  lieu  intégralement, 
le  renouvellement  aurait  lieu  par  Tentrée  da  droit  éventuel 
au  Corps  législatif  des  inscrits  sur  la  liste  de  dépouillement 
venant  immédiatement  après  les  admis.  Supposons  trois  dé- 
cédés dans  Tannée,  ces  trois  décédés  seraient  remplacés  par 
les  numéros  301,  302,  303. 


XV. 

La  question  à  Tordre  du  jour  est  la  liberté  de  commerce, 
le  libre  échange;  des  élections  ont  lien  :  150,000  suffrages 
se  portent  sur  A.,  libre  échangiste;  d*un  autre  côté,  15,000 
suffisent  pour  élire  B.,  protectioniste  ;  10,000  suffiront  éga- 
lement pour  élire  C,  autre  protectioniste.  25,000  voix  en- 
verront donc  au  Corps  législatif  deux  protectionistes,  tandis 
que  150,000  voix  ne  seront  représentées  que  par  un  seul 
libre  échangiste.  N*est-ce  pas  un  résultat  forcé  et  regrettable 
de  T unité  de  collège?  Ce  vice,  ce  serait  une  raison  suffisante 
de  le  rejeter,  comme  ne  réalisant  pas  Tidéal  de  la  représen- 
tation, s*il  n'y  avait  pas  de  remède;  mais  il  y  en  a  un,  qui 
consisterait  à  donner  au  vote  du  député  une  valeur  propor- 
tionnelle au  nombre  des  suffrages  qui  se  seraient  fixés  sur 
lui.  Ainsi,  en  prenant  les  mêmes  chiffi-es  que  plus  haut,  si 
un  député  était  élu  par  150,000  suffrages,  et  tel  autre 
par  15,000  seulement,  il  faudrait,  pour  que  le  vote  du  dé- 
puté reproduisit  exactement  Topinion  de  ses  mandataires, 
que  le  vote  du  député  élu  avec  150,000  fût  à  celui  élu  avec 
15,000  seulement  comme  10  est  à  1;  en  un  mot,  que  le  vote 
du  premier  équivalut  à  dix  votes  du  second. 

Réponse  : 

Ce  serait  tomber  dans  les  complications  du  mécanisme 
Thomas  Hare,  complications  qui  en  empêcheront  Tadoption, 
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car  on  mécanisme  électoral  qai  met  en  mouvement  dii  mil- 
lions d'électeurs  dont  les  neuf  dixièmes  an  moins  se  com- 
posent d'électeurs  ignorants,  d'électeurs  ayant  Tintelligence 
très-bornée,  la  compréhension  très-lente,  ne  saurait  être 
jamais  assez  simple.  Il  faut  que  l'électeur  le  comprenne  de 
lui-même,  facilement,  rapidement,  sans  explications,, sans 
efforts.  L'idée  de  la  représentation  proportionnelle  est  une 
idée  ingénieuse,  spécieuse,  mais  fausse  et  compliquée.  Pour 
qu'elle  fût  juste  il  faudrait  que  les  élections  eussent  lieu  par 
questions  distinctes  et  que  chaque  député  élu  ne  représentât 
jamais  qu'une  seule  question.  En  est-il  ainsi  sous  aucun  des 
régimes  en  vigueur  dans  quelque  pays  que  ce  soit?  Est-ce 
que  M.  Thiers,  par  exemple,  ne  représente  pas  plusieurs 
questions?  Est-ce  qu'en  même  temps  qu'il  personnifie  la 
protection  commerciale  il  ne  personnifie  pas  les  libertés  né- 
cessaires, et  en  même  temps  qu'il  personnifie  les  libertés  né- 
cessaires, est-ce  qu'il  ne  personnifie  pas  }e  maintien  du  pou- 
voir temporel  du  Pape,  dont  il  se  pourrait  que  ne  voulussent 
pas  tels  de  ses  électeurs  protectionistes?  Gardons-nous  donc 
de  glisser  sur  la  pente  des  complications  inextricables.  Ce 
qui  importe  à  une  bonne  et  fidèle  représentation  nationale , 
ce  n'est  pas  le  vote  proportionnel  sur  une  question ,  c'est  le 
libre  débat  de  tontes  les  questions  par  les  orateurs  les  plus 
capables  de  les  discuter  sous  tous  leurs  points  de  vue  ;  le  but 
qu'il  faut  poursuivre  et  atteindre,  c'est  que  cette  assemblée 
représentative  soit  à  la  nation  représentée  ce  qu'une  carte 
^  «géographique  est  au  pays  qu'elle  retrace  ;  ce  doit  être  la  na- 
tion plus  ou  moins  réduite,  mais  exactement  reproduite , 
avec  ses  inégalités,  ses  besoins,  ses  exigences,  ses  passions, 
ses  idées,  ses  tendances,  ses  erreurs,  ses  défauts,  ses  qua- 
lités, ses  vices,  ses  vertus,  ses  forces,  ses  faiblesses,  ses 
taches  et  ses  splendeurs;  ce  doit  être  enfin  la  nation ^^ejpAo- 
graphiée;  tout  doit  s'y  retrouver  comme  tout  se  retrouve 
sur  la  plaque  de  l'appareil  photographique. 
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LE    MORCELLEMENT    ELECTORAL. 

I. 

7  jiuUeft  1860. 

Que  le  morcellement  électoral  ait  lieu  soas  la  forme  de 
çiroonscriptions  électorales  remaniées  tous  les  cinq  ans  ou 
sous  la  forme  fixe  d'arrondissements,  les  effets  en  sont  les 
mêmes,  ainsi  que  l'attestent  ces  paroles  de  Royer-CoIIard, 
prononcées  en  1824  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés, 
et  qui  sont  aussi  vraies  en  1869  que  si  depuis  quarante-cinq 
ans  la  France  n'avait  pas  fait  deux  révolutions  et  un  coup 
d'État  : 

Le  ministère  vote  : 

Par  Taniversalité  des  emplois  et  des  salaires  que  FÉtat  distribue. 

Il  vote  par  l'universalité  des  affaires  et  des  intérêts  que  la  een^ 
traUté  lui  soumet; 

Il  vote  par  tous  les  établissements  publics,  civils,  religieux, 
militaires,  scientifiques,  que  les  localités  ont  à  perdre  o'u  qu'elles 
sollicitent,  car  les  besoins  publics  satisfaits  sont  des  faveurs  de 
Tadministration  ;  et  pour  les  obtenir,  les  peuples ,  nouveaux  cour- 
tisans, doivent  plaire  I 

En  un  mot,  le  ministère  vote  de  tout  le  poids  du  gouvernement, 
qn*il  fait  peser  sur  chaque  département,  sur  chaque  commune,  sur 
chaque  profession,  sur  chaque  famille. 

Le  mal  est  grande  Messieurs;  il  est  si  grand  que  notre  réunion 
bornée  sait  à  peine  le  comprendre.  Le  gouvernement  représentatif 
n'a  pas  été  seulement  snbverti,  il  a  été  perverti;  il  agit  contre  sa 
nature.  An  lieu  de  nous  élever,  il  nous  abaisse  ;  au  lieu  d*exciter 
l'énergie  commune,  il  relègue  tristement  chacun  de  nous  an  fond 
de  sa  faiblesse  individuelle  ;  au  lieu  de  soulever  ce  sentiment  de 
rhonneur,  qui  est  notre  esprit  public  et  la  dignité  de  notre  nation , 
il  Tétouffe,  il  le  proscrit;  il  nous  punit  de  ne  pas  savoir  renoncer 
à  notre  estime  et  à  celle  des  autres. 
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Vos  pères ,  Messieurs ,  n*ont  pas  connu  cette  profonde  humilia* 
tion  ;  ils  n*ont  pas  vu  la  corruption  dans  le  droit  public  donnée  en 
spectacle  à  la  jeunesse  étonnée,  comme  la  leçon  de  Tâge  mûr. 
-  Voilà  où  nous  sommes  descendus. 

Le  mal,  je  Tai  dit,  vient  du  pouvoir  monstrueux  et  déréglé  qui 
s*est  élevé  sur  les  ruines  de  tontes  les  institutions.  Une  société  sans 
institutions  ne  peut  être  que  la  propriété  de  son  gouvernement. 

En  vain  on  lui  écrira  quelque  part  des  droits,  elle  ne  saura  pas 
les  exercer  et  ne  pourra  pas  les  conserver.  Aussi  longtemps  que 
la  société  sera  dépourvue  d*inslitutions  gardiennes  de  ses  droits  et 
capable  de  rendre  un  long  gémissement  quand  elle  est  frappée,  le 
gouvernement  représentatif  ne  sera  qu*une  ombre. 

A  ce  mal  si  justement  et  si  éloquemment  constaté  par 
Royer-G)llard,  il  y  a  deux  remèdes  : 

L*unité  de  collège  ; 

L'indépendance  de  la  commune. 

Que  penserait-on  du  conseil  d'administration  d'une  grande 
ligne  de  chemin  de  fer  qui,  par  incurie  ou  par  toute  autre 
cause,  ne  réformerait  pas  son  matériel  de  traction,  condamné 
par  les  périls  qu'il  aurait  déjà  fait  courir  aux  voyageurs 
transportés  ? 

Est-ce  que  les  vices  du  morcellement  électoral  ne  sont  pas 
assez  visibles ,  assez  nombreux ,  assez  constatés  par  la  pra- 
tique ? 


IL 
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Le  morcellement  électoral,  qui  fait  du  suffrage  universel 
une  balance  fausse  de  l'opinion  publique,  n'est  pas  seulement 
battu  en  brèche  au  sein  de  la  Confédération  helvétique  ;  il 
l'est  aussi  au  sein  de  l'Union  américaine. 

Le  comité  de  sept  membres  nommé  par  le  Sénat  des 
États-Unis  pour  examiner  la  proposition  du  sénateur  Bucka- 
lev  tendant  à  introduire  dans  la  législation  des  États-Unis 
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le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  de  tous  Us 
électeurs,  avait  conclu  à  Vunanimité  dans  le  sens  de  la 
proposition. 

L'édition  officielle  de  ce  rapport,  tirée  à  2,000  exem- 
plaires par  décision  du  Sénat,  ayant  été  épuisée  en  moins 
d'un  mois,  V Association  pour  la  réforme  électorale,  qui 
s'est  constituée  à  Chicago  (chef-lien  de  miinois)  et  qui  est 
composée  de  citoyens  d'opinions  politiques  différentes,  a 
décidé  d'efb  faire  une  nouveUe  édition. 

Ce  rapport  est  signé  par  les  sept  membres  du  comité  : 
Buckalew,  sénateur  de  Pensylvanie;  Anthony  de  Rhode- 
Island,  Rice  d'Arkansas,  Morton  d'Indiana,  Ferry  du  Con- 
necticut,  Wames  d'Alabama,  Wade  de  TOhio. 

L'appareil  électoral  dont  l'adoption  est  à  l'étude  aux  États- 
Unis  et  dans  les  cantons  helvétiques  est  celui  de  la  repré- 
sentation personnelle,  appareil  compliqué  ;  l'appareil  élec- 
toral qui  nous  parait  être  celui  qui  prévaudra,  parce  qu'il 
est  à  la  fois  le  plus  simple  et  le  plus  juste,  c'est  VutUté  de 
collège. 

L'unité  de  collège  et  le  bulletin  uninominal,  succédant  au 
morceUement  électoral,  constituent  un  appareil  tout  nou- 
veau, qui  a  contre  lui  le  dédain  de  la  routine,  mais  qui  a 
pour  lui  l'imperfection  démontrée  de  tous  les  appareils 
existants.  ' 

La  seule  objection  qu'ait  faite  H.  Laboulaye  à  l'adoption 
de  ce  système,  publié  en  1850,  est  que  chaque  département 
a  des  intérêts  particuliers  à  défendre  devant  le  Corps  légis- 
latif. 

C'est  positivement  ce  que  nous  nions.  Les  départements 
ont  TOUS  le  même,  unique  et  égal  intérêt  :  c'est  d'avoir 
TOUS  également  des  chemins  de  terre,  des  chemins  d'eau  et 
des  chemins  de  fer  qui  leur  permettent  de  transporter  rapi- 
dement, sûrement  et  à  bas  prix,  les  produits  par  eux  expor- 
tés ou  importés.  Qu'un  département  soit  producteur  de  vin 
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oa  consommatear  de  houille ,  cet  intérêt  est  exactement  le 
même  et  n*a  rien  ni  de  contraire  ni  de  différent.  La  pre« 
mière  condition  d'un  système  électoral,  c'est  d'être  simple» 
c*est  d'être  à  la  portée  des  intelligences  les  plus  étroite- 
ment ouvertes.  Cette  condition  est  d'aiitant  plus  rigotireuse 
qne  le  système  électoral  est  plus  voisin  du  suffrage  universel. 
Or,  c'est  cette  condition  première  qui  manque  à  l'appareil 
de  la  représentation  personnelle  et  du  bulletin  plurinominal. 


in. 
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V Indépendance  belge  a  la  bonne  foi  de  reconnaître  et  de 
déclarer  que  le  résultat  des  élections  qui  viennent  d'avoir 
Heu  à  Bruxelles  n'a  pas  répondu  à  ses  désirs.  Elle  explique 
ainsi  son  mécompte  : 

L'association  libérale  n'est  plus  ce  qu'elle  fut  jadis  :  l'esprit  de 
coterie  y  a  remplacé  l'esprit  politique.  Une  petite  Eglise  y  domine , 
el  quand  cette  Eglise  a  bien  voulu  adopter  un  candidat,  ce  der- 
nier, une  fois  élu ,  donnât-il  les  preuves  les  plus  palpables  d'in- 
capacité, pourvu  qu'il  reste  fidèlement  soumis  aux  rites  de  la  cha- 
pelle, il  est  deveuu  sacro-saint  et  l'on  n'y  peut  plus  toucher.  On 
est  de  droit  candidat  à  chaque  nouvelle  élection ,  parce  qu'on  a  été 
élu  une  première  fois.  C'est  une  sorte  de  concession  à  vie.  Il  est 
temps,  grandement  temps,  de  sortir  de  la  politique  de  coterie  et  de 
camaraderie,  pour  rentrer  dans  le  courant  de  la  grande  politique 
libérale. 

m 

Le  moyen  I 

Est-ce  le  remplacement  du  cens  électoral  par  le  suffrage 
miiversel  ? 

—  Non. 

—  Pourquoi  ? 

—  Parce  que  le  suffrage  universel  donnerait  trop  de  prise 
dans  les  campagnes  à  l'influence  du  clergé. 
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—  Alors,  remplacez  le  morceUement  électoral  par  1* unité 
de  collège,  la  gaerre  des  opinions  par  la  liberté  des  opi- 
nions, l'indépendance  des  électeurs  par  leur  affranchisse- 
ment. 

En  Angleterre,  vénalité  des  élections  ; 

En  Belgique,  «  esprit  de  coterie  »  ; 

En  France,  servage  préfectoral. 

Que  prouvent  ces  résultats  dans  trois  pays  différents  ?  Ils 
prouvent  qu'il  est  nécessaire  de  chercher  et  de  trouver  un 
appareil  électoral  moins  imparfait. 

Nous  croyons  n'être  aveuglé  par  aucune  présomption  en 
déclarant  qu'il  est  trouvé. 
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4  jnUlet  1800. 

Trois  jours  avant  que  la  révolution  du  24  février  1848 
éclatât  et  triomphât,  nous  protestions  en  ces  termes  contre 
les  atteintes  portées  à  la  liberté  des  élections  par  l'immixtion 
du  gouvernement,  à  la  fois  juge  et  partie  : 

Dès  qu'un  gouvernement  cesse  d'être  le  juge  souverain  et  impar- 
tial de  tous  les  partis;  dès  qu'il  ne  les  écoute  plus  tous  avec  la 
môme  intention  bienveillante,  qu'il  recule  devant  les  idées ,  si  har- 
dies qu'elles  soient;  dès  que  le  gouvernement,  enfin,  n'est  pins 
qu'un  parti,  ce  parti  représentât-il  la  majorité  la  plus  compacte, 
il  ressemble  à  un  avare  qui  croit  qu'il  possède  sa  fortune ,  tandis 
que  c'est  sa  fortune,  au  contraire,  qui  le  possède;  il  n*en  est  que 
l'impuissant  esclave. 

Un  gouvernement  départi,  fût-il  animé  des  meilleures  intentions, 
loin  d'être  maître  de  sa  volonté ,  est  toujours  entraîné  malgré  lui 
jusqu'aux  dernières  conséquences  du  principe  en  vertu  duquel  son 
parti  existe. 
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Ce  que  nous  disions  le  20  février  1848,  nous  n^avons 
cessé  de  le  répéter  au  gouvernement  issu  des  plébiscites  des 
20  décembre  1851  et  21  novembre  1852;  nous  n'avons  cessé 
de  lui  dire  : 

Faites  qu'une  partie  soit  juge  ou  qu'un  juge  soit  partie,  la 
justice  cesse  d'exister,  la  justice  cesse  de  régner,  car  elle 
n'offre  plus  aucune  garantie. 

Le  rôle  du  gouvernement  dans  les  élections,  c'est  d'être 
juge  entre  les  opinions  rivales  plaidant  les  unes  contre  les 
autres. 

Lorsqu'un  gouvernement  abandonne  ce  rôle  pour  devenir 
partie,  il  descend  de  toute  la  hauteur  à  laquelle  le  juge  est 
placé  au-dessus  de  la  partie  qui  comparait  devant  lui. 

Les  gouvernements  les  plus  solides,  les  plus  difficiles  à 
renverser,  sont  ceux  qui ,  dans  les  élections ,  gardent  systé- 
matiquement, comme  en  Angleterre  et  en  Belgique,  la  neu- 
tralité la  plus  imperturbable. 

Qu'importe  que  la  minorité  devienne  majorité  et  que  la 
majorité  devienne  minorité  I 

Si  la  minorité  n'épargne  aucun  effort,  aucun  sacrifice 
pour  devenir  majorité,  que,  de  son  côté,  la  majorité  en  fasse 
autant  !  Qu'elle  n'épargne  ni  les  sacrifices  ni  les  efibrts  !  Ce 
n'est  qu'à  ce  prix  que  la  vie  politique  se  conserve  dans  un 
pays.  Autrement  c'est  la  corruption  engendrant  le  marasme; 
c'est  la  politique  stagnante  et  malsaine,  au  teint  hâve,  à  la 
voix  éteinte ,  à  la  marche  chancelante,  au  corps  grelottant  la 
fièvre  paludéenne. 

Il  faut  que  tout  parti  puisse  toujours  être  le  gouverne'* 
ment,  afin  que  jamais  le  gouvernement  ne  soit  un  parti. 

Alors  le  gouvernement  est  ce  qu'il  doit  être  :  il  est  une 
balance,  ce  symbole  de  la  justice  et  de  l'impartialité. 

Si  le  gouvernement  avait  été  cela  sous  le  roi  Louis-Phi- 
lippe, 1^  Royauté  de  1830  serait  encore  debout. 

Si  le  gouvernement  avait  été  cela  sous  la  République  du 
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24  fémer,  le  Président  éln  le  10  décembre  n*eât  pas  été  le 
prince  Louis  Bonaparte. 
'  Les  leçons  de  ])expérience  ne  serviront-elles  donc  jamais? 

Non,  non  !  en  matière  d'élections  le  gouvernement  ne  doit 
jamais  être  juge  et  partie  ;  c'est  aux  opinions  opposées,  c*est 
aux  opinions  divergentes  à  lutter  entre  elles,  les  unes  contre 
les  autres,  avec  les  moyens  dont  chacune  d'elles  dispose  : 
l'opinion  réactionnaire  contre  l'opinion  révolutionnaire, 
l'opinion  libérale  contre  celle--ci  ou  contre  celle-là,  selon 
que  l'exige  l'intérêt  de  la  liberté ,  plus  menacée  par  la  réac- 
tion que  par  la  révolution,  ou  plus  menacée  par  la  révolution 
que  par  la  réaction. 

A  l'exemple  du  gouvernement  américain,  le  gouverne- 
ment français  doit  borner  ses  a  saims  à  veiUer  au  maintien 
de  Tordre  » ,  selon  le  témoignage  qui  lui  en  a  été  rendu  en 
ces  termes,  le  9  novembre  1868,  par  le  Moniteur  universel: 

Quelles  que  soient  les  sympathies  personnelles  du  président 
Johnson,  il  convient  de  lui  rendre  cette  justice,  qu*au  milieu  des 
ardeurs  de  la  lutte  il  a  conservé  officiellement  la  neutralité.  En  tant 
que  chef  do  pouvoir  exécutif  il  n'a  pas  cherché  à  se  prévaloir  du 
reste  d'autorité  qui  lui  appartient  encore  pour  favoriser  illégale- 
ment un  parti  aux  dépens  de  l'autre.  //  borne  tet  soins  àveillerau 
maintien  de  fORDRË. 

Mais  ce  que  le  gouvernement  français  loue  si  justement 
aux  États-Unis,  pourquoi  ne  l'imite-t-il  pas  en  France? 

Louer  est  bien  ;  imiter,  serait  mieux. 

Cet  éloge  officiel  est  la  réponse  la  plus  convaincante,  la 
plus  péremptoire,  la  plus  victorieuse  qui  puisse  être  opposée 
aux  retardataires  qui  s'obstinent  encore  à  croire  à  la  néces- 
sité de  l'immixtion  du  gouvernement  dans  l'élection  des  dé- 
putés nommés  pour  contrôler  ses  comptes  et  ses  actes.     . 

Qu'il  soit  enfin  ériger  en  principe  scrupuleusement  res- 
pecté que  désormais,  dans  toutes  les. élections  qui  auront 
lieu ,  le  gouvernement ,  en  France  comme  en  Amérique , 
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S0D8  peine  de  manqaer  à  la  probité  politique ,  devra  «  borner 
ses  soins  à  veiller  au  maintien  de  F  ordre  »  . 

Un  gouvernement  qui  intervient  dans  les  élections  fait  ce 
qae  ferait  une  personne  transie  qui  pour  réchauffer  la 
chambre  où  elle  grelotterait  chaufferait  dans  ses  mains  son 
thermomètre. 

Le  suffrage  universel  ne  peut  être  utile  que  s*il  est  véri- 
diqne;  il  né  sera  véridique  que  s*il  est  libre. 

S'il  n'est  pas  véridique,  à  quoi  et  à  qui  sert-il? 

Avant  les  dernières  élections  générales,  voici  en  quels 
termes  nous  nous  exprimions  surM.Rouher,  auquel  il  n'aura 
manqué,  pour  laisser  le  renom  d'un  grand  ministre,  que 
d'avoir  une  fermeté  de  caractère  égale  à  la  souplesse  de 
son  intelligence  et  à  l'ampleur  de  son  talent  : 

«  Ce  qu'en  1850  ignorait  M.  Rouher,  ministre  encore  inexpéri- 
menté, il  ne  l'ignore  plus  maintenant  qu'il  possède  une  habileté 
plutôt  excessive  qu'insuffisante.  A  présent  il  sait  exactement  à  quoi 
s'en  tenir  sur  le  degré  juste  d'importance  qu'il  convient  d'attacher 
aux  votes  des  assemblées  législatives.  Il  sait  que  moins  tes  majorités 
sont  considérables  numériquement,  et  plus  elles  sont  compactes  et 
sonmbes  politiquement;  qu'au  contraire,  plus  elles  sont  considé- 
rables numériquement ,  et  plus  elles  tendent  à  se  diviser  et  à  de- 
venir exigeantes  politiquement,  il  sait  également  que  plus  les 
minorités  sont  faibles  en  nombre,  et  plus  elles  sont  fortement  unies, 
et  que  ce  qu'elles  gagnent  en  se  grossissant  en  chiffres  elles  le 
perdent  et  au  delà  en  se  morcelant  en  groupes.  Aussi  la  question 
électorale ,  qui  agite  tant  d'esprits  superficiels ,  doit-elle  laisser 
M.  Rouher  profondément  indifférent,  sinon  dédaigneux.  Il  doit  se 
dire  :  Qu'importe  qu'au  lieu  de  vingt-cinq  députés  de  l'opposition 
il  y  en  ait,  aux  élections  générales,  cinquante,  il  y  en  ait  soixante, 
et  môme  plus  !  Ce  qui  importe  désormais ,  c'est  que  le  gouverne- 
ment ait  raison ,  raison  devant  la  France ,  raison  devant  l'Europe , 
rabon  devant  la  raison!  Ce  qui  importe  désormais,  c'est  que  le 
gouvernement  ne  retombe  plus  dans  des  fautes  pareilles  à  celles 
qu'il  a  commises  en  rompant,  en  1863,  avec  la  Russie  une  intimité 
qui  était  une  force;  en  exagérant  et  dénaturant,  en  1864,  l'expé- 
dition du  Mexique;  en  laissant  échapper,  en  1866,  la  plus  belle 
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occasion  qu^il  pût  réver  de  rendre  à  la  France  ses  frontières  de  1801, 
ses  frontières  naturelles,  ses  frontières  détenues  impérieusement 
nécessaires.  Enfin ,  ce  qui  importe,  c'est  qu*il  cesse  de  jouer  un  jeu 
désastreux,  qui  serait  la  ruine  du  pays  et  la  perte  de  son  prestige.  » 

Lorsque  nous  nous  exprimions  ainsi,  avions-nous  tort, 
avions-nous  raison?  Nous  le  demandons  à  M.  Rouher  lui- 
même.  Cette  digne  attitude,  si  le  gouvernement  Teût  prise, 
n'eut-elle  pas  été  préférable  à  Fattitude  humiliée  d'inculpés 
devant  la  cour  d'assises,  qui  est  la  position  que  lui  font, 
dans  la  vérification  des  pouvoirs  du  Corps  législatif,  les  excès 
de  pression  des  préfets,  dont  il  est  responsable,  excès  les 
plus  condamnables,  excès  les  moins  avouables?  Quelle  au- 
torité morale  peut  conserver  un  gouvernement  que  la  vérité 
qui  l'accable  contraint  de  baisser  la  tête? 

Aussi  longtemps  que  le  morcellement  électoral  existera,  la 
liberté  électorale  sera  trop  souvent  une  imposture,  et  la  sin- 
cérité du  snfirage  universel  un  mensonge. 


LE   PLÉBISCITE    NiCESSAIRE. 

I. 

10  juillet  1869. 

La  gravité  de  la  situation  n'est  plus  contestée  par  personne. 
Cette  gravité  apparaît  à  tous  les  yeux.  Elle  est  d'autant  plus 
extrême  qu'elle  n'est  pas  violente.  L'agitation  est  dans  les 
esprits ,  mais  le  calme  est  dans  la  rue ,  où  il  ne  sera  troublé 
par  aucune  tentative  d'insurrection  qui  appellerait  toutes  les 
rigueurs  de  la  répression  armée.  La  demande  d'interpella- 
tion des  116  n'a  pas  une  portée  politique  moins  grande  que 
la  célèbre  adresse  des  221;  mais  de  nouvelles  journées 
des  27,  28  et  29  juillet  1830,  surnommées  les  a  glo- 
rieuses  s.,  ne  sont  pas  probables  en  1869;  les  grandes  voies 
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stratégiques  qui  sillonnent  Paris  en  ont  sens ,  la  maltipli- 
cité  des  nouvelles  casernes  qui  ont  été  construites ,  et  en6n 
la  supériorité  du  fusil  Chassepot  les  ont  rendues  inipossibles. 
Cette  dernière  carte  qui  eut -permis  de  dire  au  prix  de  beau- 
coup de  sang  répandu  :  a  J*ai  rétabli  Tordre,  j*ai*sauvé  la 
société,  glorifiez-moi  !»  le  gouvernement  de  1852  ne  Ta 
plus  dans  son  jeu;  c'est  lui-même  qui  Ta  écartée  de  ses 
propres  mains. 

Le  dissentiment  qui  a  éclaté  entre  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif  a  pris  les  proportions  d'un  véritable 
conflit. 

Ce  conflit,  ce  fossé,  qui  menace  d'acquérir  les  profon^- 
deurs  d'un  abime,  convient-il  de  le  creuser,  on  convient-il 
de  le  combler? 

Que  gagnerait  la  liberté  à  ce  qu'il  se  creusât  davantage? 
Qu'y  gagnerait  l'Empire?  Ni  celle-là  ni  celui-ci  n'y  gagne- 
raient; celui-ci  et  celle-là  doivent  donc  désirer  quMl  se 
comble.  Mais  est-il  possible  de  le  combler? 

Oui  y  quoiqu'il  soit  déjà  tard,  il  n'est  pas  trop  tard 
encore. 

Le  gouvernement  a  le  choix  entre  ces  deux  conduites  à 
tenir  : 

D  peut  s'opposer  à  ce  que  la  demande  d'interpellation 
des  116  soit  envoyée  dans  les  bureaux,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'elle  est  une  atteinte  portée  à  la  Constitution  et  au  séna- 
tus-consulte  du  18  juillet  1866,  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est 
indéniable,  mais  en  déclarant  en  même  temps  que,  les  ar- 
ticles 5 ,  31  et  32  de  la  Constitution  mettant  à  sa  disposi- 
tion tous  les  moyens  de  donner  aux  vœux  du  pays  et  à  l'ex- 
pression de  ces  vœux  par  le  Corps  législatif  la  satisfaction  la 
plus  ample,  cette  satisfaction  leur  sera  pleinement  donnée^ 
dans  l'intervalle  qui  séparera  la  session  extraordinaire  de 

la  session  ordinaire  des  deux  grands  corps  de  l'État. 

17 
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Il  peut,  au  contraire,  déclarer  que  s*il  est  vrai  que»  sui- 
vant une  parole  célèbre ,  les  auteurs  de  la  demande  d^inter- 
^pellalion  soient,  eux  aussi ,  a  sortis  de  la  légalité  pour  rentrer 
v  dans  le  droit  »,  il  ne  s'armera  pas  de  cette  objection  préju- 
dicielle pour  combattre  le  dépôt  et  la  prise  en  considération 
de  leur  proposition,  attendu  qu'il  reconnaît  de  lui-même 
que  ce  serait  puéril,  car  le  vote  qui  ajoutera  les  adhésions 
unanimes  de  l'opposition  irréconciliable  aux  1 16  signatures 
du  parti  constitutionnel  libéral  ne  les  effacera  pas. 

Que  la  proposition  des  116  soit  écartée  par  l'objection  pré- 
judicielle tirée  de  l'article  31  de  la  Constitution  et  par  les 
termes  du  sénatus-consulte  "du  18  juillet  1866,  ou  qu'elle 
soit  rejetée  par  une  majorité  imperceptible,  la  proposition 
n'en  aura  pas  moins  été  faite,  la  proposition  n'en  aura  pas 
moins  recueilli  un  immense  nombre  de  signatures  et  d'adhé- 
sions, la  proposition  enfin  n'en  pèsera  pas  moins  de  tout  son 
poids  dans  les  balances  de  la  destinée  du  second  Empire, 
dans  les  balances  de  la  conscience  humaine,  dans  les  balances 
de  la  volonté  nationale,  dans  les  balances  de  la  justice,  dans 
les  balances  de  l'histoire. 

Que  le  gouvernement  s*oppose  à  l'envoi  dans  les  bureaux 
de  la  demande  de  l'interpellation  ou  qu'il  ne  s'y  oppose  pas  ; 
qu'il  en  combatte  à  la  tribune  la  prise  en  considération  ou 
qu'il  l'admette,  au  fond  cela  est  indifférent  et  insignifiant. 
Lorsqu'un  coup  de  canon  a  été  tiré  et  qu'il  a  tué,  il  n'est 
plus  au  pouvoir  d'aucun  souverain,  si  puissant  qu'on  le  sup- 
pose, de  faire  que  le  coup  de  canon  n'ait  pas  été  tiré  et  qu'il 
n'ait  pas  tué. 

Si  le  gouvernement  se  rend  maintenant  compte  de  la 
situation  à  laquelle  ont  donné  naissance  les  dernières  élec- 
tions générales;  s'il  voit  le  péril  et  que,  sans  peur  comme 
sans  illusion,  il  veuille  le  conjurer  efficacement,  il  ne  s'ar- 
rêtera pas  à  une  question  de  forme,  il  plongera  résolument 
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au  fond  de  la  question,  et,  s'adressant  an  pays  da  haut  de  la 
tribune  législative,  il  lui  dira  : 

Électeurs  et  députés,  vous  demandez  «  qu*il  soit  donné 
»  satisfaction  aux  sentiments  du  pays  en  Fassociant  d'une 
B  manière  plus  efficace  à  la  direction  de  ses  affaires  »  ;  vous 
demandez  a  la  constitution  d*un  ministère  responsable,  le 
9  droit  pour  le  Corps  législatif  de  régler  les  conditions  orga- 
9  niques  de  ses  travaux  et  de  ses  communications  avec  le 
B  gouvernement  » .  A  moins  de  fouler  aux  pieds  la  Constitu- 
tion et  d*agir  comme  si  elle  n'existait  plus,  ce  que  vous  de- 
mandez n'est  possible  qu'au  moyen  d'un  a  appel  au  peuple  » 
analogue  à  celui  du  2  décembre  1851  ou  qu'au  moyen  d'un 
sénatns-consulte  suivi  d'un  plébiscite,  ainsi  que  cela  a  eu 
lieu  le  7  novembre  1852.  Ce  que  vous  demandez,  vous  l'au- 
rez ;  mais ,  pour  que  vous  l'ayez  par  les  voies  constitution- 
nelles et  non  par  les  voies  révolutionnaires,  il  faut  que  vous 
me  laissiez  le  temps  d'agir  régulièrement.  Je  vous  demande 
trois  mois  de  confiance  et  de  patience ,  car  a  la  constitution 
d'un  ministère  responsable  »  implique  :  1"  le  changement 
du  paragraphe  2  du  plébiscite  du  20  décembre  1851,  ainsi 
conçu  :  Dei  ministres  dépendant  du  pouvoir  exécutif 
s  SEULn;  2' le  changement  de  l'article  5  de  la  Constitution 
du  14  janvier  1852,  ainsi  conçu  :  a  Le  président  de  la  Ré- 
«  publique  est  RESPONSABLE  devant  le  peuple  français, 
s  auquel  û  a  toujours  le  droit  défaire  appel -a  \  3'  le  chan- 
gement de  l'article  13  de  ladite  Constitution,  ainsi  conçu  : 
«  LES  MINISTRES  NE  DÉPENDENT  QUE  DU  CHEF  DE 
9  L'ÉTAT  »;  4**  enfin  le  changement  de  l'article  44,  ainsi 
conçu  :  a  Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du  Corps 
«  législatif  9 .  Ces  changements  ne  sauraient  être  opérés  que 
par  voie  plébiscitaire,  car  les  termes  du  plébiscite  du  20  dé- 
cembre 1851  et  ceux  du  préambule  de  la  Constitution  du 

14  janvier  1852  sont  formels. 

17. 
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Les  termes  de  Tappel  au  peuple  du  2  décembre  et  du  plé- 
biscite du  20  décembre  1851  sont  ceux-ci  : 

Je  soumets  à  vos  suffrages  les  BASES  FONDAMENTALES  d'une 
Constitution  que  les  Assemblées  développeront  plus  tard  : 

1.  Un  cbef  responsable  nommé  pour  dix  ans  ; 

2.  Des  ministres  dépendant  du  pouvoir  exécuiif  SEUL  ; 

3.  Un  Conseil  d*£tat  formé  des  hommes  les  plus  distingués,  pré- 
parant les  lois  et  en  soutenant  la  discussion  devant  le  Corps  légis- 
latif; 

4.  Un  Corps  législatif  discutant  les  lois,  nommé  par  le  suffrage 
universel  ; 

5.  Une  seconde  assemblée ,  formée  de  toutes  les  illustrations  du 
pays,  pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pacte  fondamental  et  des 
libertés  publiques. 

Les  termes  du  Préambule  de  la  Constitution  du  14  jan- 
vier 1852,  sous  la  forme  d^une  proclamation  adressée  au 
peuple  français,  sont  les  suivants  : 

Français  ! 
L'Empereur  disait  au  Conseil  d'État  :   Vse  Constitution   est 

L^OBUVRE  DU  TEMPS  ;  ON  NE  SAURAIT  LAISSER  UNE  TROP   LARGE  VOIE  AUX 

AMÉLIORATIONS.  Aussi  la  Constitution  présente  n'a-t-elle  fixé  que  ce 
qu'il  était  impossible  de  laisser  incertain.  Elle  n'a  pas  enfermé 
dans  un  cercle  infranchissable  les  destinées  d'un  grand  peuple; 
elle  a  laissé  aux  changements  une  assez  large  voie  pour  qu'il  y  ait, 
dans  les  grandes  crises ,  d'autres  moyens  de  salut  que  l'expédient 
désastreux  des  révolutions. 

Le  Sénat  peut,  de  concert  avec  le  gouvernement,  modifier  tout 
CE  qui  n'est  pas  fondamental  dans  la  Constitution  ;  mais  quant  aux 
modifications  à  apporter  aux  bases  premières,  sanctionnées  par 
vos  suffrages ,  elles  ne  peuvent  devenir  définitives  qu'apràs  avoir 

REÇU  VOTRE  RATIFICATION. 

Ainsi,  le  peuple  reste  toujours  maître  de  sa  destinée.  Rien  de 

FONDAMENTAL  NE  SE  FAIT  EN  DEHORS  DE  SA  VOLONTÉ. 

Les  articles  5,  13  et  44  de  la  Constitution  se  lient  indis- 
solublement et  découlent  du  paragraphe  2,  «  les  BASES  FON- 
DAMENTALES »  proposées  le  2  décembre  1851  à  Taccep- 
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talion  dn  peuple,  et  acceptées  par  lui  le  20  décembre  même 
aunée.  SMls  peuvent  être  modifiés  par  voie  de  sénatus-con- 
sulte,  aux  termes  de  Tarticle  31  de  la  Constitution,  ils  ne 
peuvent  être  ratifiés  que  par  voie  de  plébiscite,  aax  termes 
de  Tarticle  32  de  cette  même  Constitution. 

Afin  que  nos  lecteurs  se  rendent  pariaitement  compte  de 
cette  distinction  importante ,  nous  plaçons  sons  leurs  yeux 
les  deux  articles  31  et  32  : 

ABnCLBSl. 

Le  Sénat  peut  également  proposer  des  modêfioaions  à  la  CoH" 
itUution,  Si  la  proposition  est  adoptée  par  le  pouvoir  exécutif,  il  j 
est  statué  par  un  sénatuswx>n8ulte. 

ABTICLB  32. 

Néanmoins,  sera  soumise  au  suffrage  universel  touU  modijl-' 
cation  aux  BASES  FONDAMËNTAIiËS  de  la  ConstUution  telles 
qn^elles  ont  été  posées  dans  la  proclamation  dn  2  décembre  et 
adoptées  par  le  Peuple  français. 

'  L'article  43  de  la  Constitution  est  ainsi  conçu  : 

ABTIGLB  43. 

Le  président  et  les  vice-présidents  du  Corps  législatif  sont  nommés 
par  le  président  de  la  République  (lisez  :  TËmpereur)  pour  un 
an  ;  ils  sont  choisis  parmi  les  députés. 

Un  sénatus-consulte  suffirait  incontestablement  pour  rendre 
i  TAssemblée  législative  qui  vote  Fimpôt  et  les  lois  le  droit 
d'élire  son  bureau  et  de  rédiger  elle-même  son  règlement  ; 
mais  encore  faut-il  pour  cette  .simple  réforme  convoquer  le 
Sénat  et  le  réunir;  impossible  de  Topérer  régulièrement 
sans  lui. 

En  résumé  et  pour  conclare ,  que  contient  la  proposition 
des  116? 

Elle  contient  implicitement  : 
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Le  changement  du  §  2  da  plébiscite  da  2  décembre  ; 

Le  changement  des  articles  5,  13,  43  et  44  de  la  Consti- 
tution. 

Ces  articles  5,  13, 43  et  44,  répétons-le,  peuvent  étremo- 
difiés  par  voie  de  sénatus-consulte,  mais  leur  modification 
doit  être  ratifiée  par  voie  de  plébiscite. 

Quelle  raison  sérieuse  TEmpereur  aurait-il  de  combattre 
la  proposition  des  116  et  de  la  faire  dégénérer  en  conflit 
redoutable?  « 

Aucune. 

Loin  d'avoir  rien  à  y  perdre ,  TEmpereur  a  tout  à  gagner 
à  renoncer  à  la  responsabilité  personnelle  et  à  rétablir  la 
responsabilité  ministérielle. 

D*origine  républicaine,  la  responsabilité  personnelle,  telle 
qu'elle  est  écrite  dans  Tarticle  5  de  la  Constitution,  est  logi- 
quement en  désaccord  flagrant  avec  Tarticle  I*'  du  sénatus- 
consulte  du  7  novembre  1852,  ratifié  par  le  peuple  les  20 
et  21  novembre  1852  et  promulgué  le  2  décembre  même 
année  par  décret  impérial.  La  responsabilité  personnelle  est 
un  contre-sens  monarchique.  La  responsabilité  ministérielle 
est  d'essence  dynastique.  Le  sénatus-consulte  du  7  novembre 
et  le  plébiscite  du  21  novembre  1852  ayant  rétabli  la  dynas- 
tie impériale  et  l'ayant  déclarée  héréditaire  dans  la  descen- 
dance directe  et  légitime  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  a 
supprimé  virtuellement  la  responsabilité  personnelle  écrite 
dans  l'article  5  de  la  Constitution. 

Renonçant  à  cette  responsabilité  illogique  et  fictive,  TEm- 
pereur  n'afiaiblit  aucune  des  attributions  que  lui  confère 
l'article  6  de  la  Constitution,,  et  qui,  en  réalité,  font  sa  force 
et  constituent  la  plénitude  de  sa  puissance. 

Cet  article  6  est  conçu  en  ces  termes  : 

ARITGLE  6. 

Le  président  de  la  République  (lises  :  FEmpereur)  est  le  chef  de 
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rÉtat  ;  il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre  > 
fait  les  traités  de  paix,  d* alliance  et  de  commerce ,  nomme  à  tous 
les  emplois,  fait  les  règlements  et  décrets  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  des  lois. 

L*aecord  entre  le  pouvoii*  exécutif  et  le  pouvoir  législatif 
est  donc  facile  à  rétablir,  puisqu'il  n'exige  que  des  change- 
ments et  des  retranchements  ne  portant  aucune  atteinte  à  la 
puissance  du  chef  de  l'État,  et  qu'il  ne  lui  impose  aucun 
sacrifice,  absolument  aucun. 

L'article  5  de  la  Constitution  est  conçu  en  ces  termes  : 

ABTICLE  5. 

Le  président  de  la  République  (lises  :  TEmpereur)  est  bespon* 
SABLE  devant  le  peuple  français,  auquel  il  a  toujours  LE  DROIT  DE 
FAIRE  APPEL. 

S'il  s'agissait  d'abroger  cet  article  5,  qui  renferme  un  droit 
précieux  à  conserver,  nous  comprendrions  la  résistance  opi- 
niâtre de  l'Empereur  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  supprimer  cet 
article  5,  il  s'agit  d'en  retrancher  six  mots  superflus  et  de  le 
rédiger  ainsi  : 

ABTICLE  6. 

L'Empereur  a  toujours  LE  DROIT  DE;  FAIRE  APPEL  AU 
PEUPLE  FRANÇAIS. 

Voilà,  voil&  ce  qu'il  est  important  de  conserver,  et  ce  qu'il 
ne  faut  aliéner  à  aucun  prix  I 

Hais  pas  un  seul  des  116  signataires  de  la  demande  d'in- 
terpellation ne  propose  d'enlever  à  l'Empereur  un  droit  qui 
est  à  la  fois  la  garantie  de  sa  puissance  héréditaire  et  la 
reconnaissance  de  la  souveraineté  nationale. 

La  lumière  étant  faite  sur  ce  point,  un  engagement  solen- 
nel et  formel  rétablira  promptement  l'accord. 
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IL 

11  jain6tl869. 

L*Einperear  et  ses  ministres  feront  fansse  route  et  n*at- 
teindront  pas  leur  but  sMls  pensent  qu'il  leur  suffira  de  don- 
ner satisfaction  à  la  majorité  législative  sans  se  ^préoccuper 
de  la  minorité  électorale,  dont  le  chiffre,  dans  les  dernières 
élections  générales,  a  dépassé  trois  millions  cinq  cent  mille 
suffrages  exprimés. 

Les  décrets  du  24  novembre  1860,  les  lois  des  11  mai  et 
6  juin  1868,  ont  été  des  demi-mesures,  que  nous  avons,  le 
jour  même ,  qualifiées  ainsi  :  l'Ébranlement  de  l'édifice  , 
lorsque  autour  de  nous  il  n'y  avait  qu'une  voix  enthousiaste 
pour  les  surnommer  le  Couronnement  de  l'édifice. 

Nous  l'avons  dit  cent  fois  ;  répétons-le  une  de  plus  :  Toute 
demi-mesure  est  une  fausse  mesure.  L'expérience  est  là  pour 
l'attester. 

Le  12  novembre  1867,  a  paru  dans  la  Liberté  un  article 
intitulé  :  LES  COMPLICATIONS. 

Cet  article  n'avait  que  deux  lignes. 

Ces  deux  lignes  disaient  : 

Les  complications  ont  commencé.  Où  s'arréteront-elles?  Elles  ne 
s'arrêteront  plus? 

La  preuve  que  cet  article  n'avait  rien  exagéré,  ce  sont  les 
complications  de  toute  nature  auxquelles  nous  avons  assisté 
depuis  cette  époque  et  auxquelles  nous  assistons  en  ce 
moment. 

Ces  complications  déjà  si  grandes  ne  feront  que  s'accroître 
encore  si ,  au  lieu  de  sortir  des  demi-mesures ,  on  en  aug- 
mente le  nombre. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  se  borner  à  changer  par 


LE  PLÉBISCITE  NÉCESSAIRE.  265 

voie  de  sénatas-consulte  les  articles  43  et  44  de  la  Consti- 
tution, ce  sera  une  demi-mesure  et  une  inconséquence  de 
pins,  qui,  en  admettant  qu'elles  suffisent  pour  satisfaire  la 
majorité  législative,  ne  suffiraient  certainement  pas  pour  sa- 
tisfaire la  minorité  électorale  de  fait,  laquelle,  sans  la  pres- 
sion irrésistible  d'une  centralisation  abusive,  eut  été,  au 
lendemain  des  élections  des  24  mai  et  7  juin  derniers,  la 
majorité  de  droit. 

Il  n*y  a  plus  à  hésiter! 

La  seule  mesure  qui  reste  à  prendre ,  la  seule  qui  corres- 
ponde aux  nécessités  impérieuses  de  la  situation,  la  seule 
enfin  qui  ne  soit  pas  une  demi-mesure ,  ce  serait  un  plébis- 
cite qui,  s' élevant  à  la  hauteur  de  toutes  les  légitimes  aspi- 
rations libérales ,  ramène  à  TEmpire  tous  les  partisans  sin- 
cères de  la  liberté,  isole  dans  le  pays  tons  les  irréconciliables 
et  fasse  disparaître  du  texte  de  la  Constitution  du  14  janvier 
1852  toutes  les  traces  du  2  décembre  1851  qui  la  maculent 
à  chaque  article,  à  chaque  paragraphe. 

Lorsqu'un  député,  ainsi  que  Ta  fait  H.  Eugène  Pelletan, 
lance  cette  exclamation  :  a  Le  Deux  Décembre  est  un  crime* , 
cette  exclamation  peut  soulever  a  de  vives  et  bruyantes  ré- 
9  clamations  sur  un  grand  nombre  de  bancs  »  (Journal  offi' 
cid)^  et  provoquer  de  la  part  du  président  un  rappel  à 
Tordre;  mais  il  ne  faut  pas  s*abuser,  le  retentissement  au 
dehors  de  telles  exclamations  est  immense,  profond,  durable. 
Un  plébiscite  qui  aurait  pour  objet  et  pour  effet  de  rempla- 
cer le  texte  actuel  de  la  Constitution  de  1852  par  un  nou- 
veau texte  ouvrirait,  ce  qui  est  désirable ,  une  nouvelle  ère 
aux  discussions  de  la  tribune  et  de  la  presse.  Si  Tune  et 
Tantre  ne  changeaient  pas  de  langage,  elles  ne  seraient  plus 
dans  la  réalité  des  choses. 

Cela  est  si  clair,  si  évident,  que  ce  qui  nous  étonne  c'est 
que  nous  ayons  besoin  d'insister  sur  une  idée  qui ,  avant  de 
s'offrir  à  aucun  esprit,  aurait  dû  naître  dans  la  tête  de  l'an- 
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teur'  des  denx  plébiscites  des  2  décembre  1851  et  21  no- 
vembre 1852. 

Politiquement,  le  plébiscite  est  à  rélectricité  révolution- 
naire ce  que  physiquement  le  paratonnerre  est  à  la  foudre. 

Si  le  troisième  plébiscite,  tel  que  nous  en  comprendrions 
la  rédaction,  réunissait,  en  1869,  un  nombre  de  suffrages 
égal  à  celui  obtenu  par  les  plébiscites  de  1851  et  de  1852, 
quelle  importance  et  quel  poids  conserveraient  les  accusa- 
tions de  ceux  des  irréconciliables  auxquels  le  suffrage  uni« 
versel  a  ouvert  les  portes  de  Tenceinte  législative?  Alors  ce 
ne  serait  plus  l'Empire  que  les  irréconciliables ,  s* appuyant 
sur  la  formidable  minorité  électorale  de  1869,  auraient  de- 
vant eux  ;  ce  serait  le  pays  tout  entier,  qui ,  ayant  été  loya- 
lement consulté,  se  serait  prononcé  souverainement. 

Si  cet  avis  que  nous  dicte  la  clairvoyance  de  notre  patrio- 
tisme n'est  pas  écouté,  si  Tétroite  et  sinueuse  ruelle  du 
sénatus-consulte  est  choisie  de  préférence  à  la  voie  large  et 
droite  du  plébiscite,  que  fera,  que  pourra  faire  TEmpire 
lorsque  la  minorité  électorale  de  1869  sera  devenue  la 
majorité  électorale  de  1875? 


m. 

12  juillet  1869. 

L*article  5  de  la  Constitution ,  rédigé  en  vue  de  la  prési- 
dence d'une  république,  est  conçu  en  ces  termes  : 

Le  président  de  la  République  (lues  :  FEmpereur)  est  retpan^ 
sable  devant  le  peuple  français,  auquel  il  a  toujours  LE  DROIT  DE 
FAIRE  APPEL. 

Sous  le  régime  électif,  sous  le  régime  républicain,  qui 
soumet  le  chef  de  FÉtat  à  la  réélection ,  la  responsabilité 
personnelle  s'explique,  se  justifie  ;  elle  est  juste,  elle  est  né- 
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cessaire.  Mais  sous  le  régime  héréditaire,  sous  le  régime 
monarchique ,  la  responsabilité  personnelle  n'ayant  pas ,  ne 
pcavant  pas  avoir  de  sanction,  est  plus  encore  qu'une  fiction, 
c'est  une  inconséquence. 
Cet  article  5,  la  Liberté  a  proposé  de  le  rédiger  ainsi  : 

L^Empereur  a  toujours  LE  DROIT  DE   FAIRE  APPEL  AU 
PEUPLE. 

Dans  tous  les  pays  parlementaires,  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, en  Italie,  etc.,  le  chef  de  l'Etat  a  toujours  ce  droit  de 
faire  appel'au  peuple,  puisqu'on  cas  de  dissentiment  entre 
sou  cabinet  et  la  majorité  récalcitrante,  il  peut  toujours  dis- 
soudre la  Chambre  élective  et  en  appeler  de  la  majorité  par- 
lementaire à  la  majorité  électorale ,  sauf  à  se  soumettre  à  la 
première  si  la  seconde  est  du  môme  avis;  mais  c'est  le  droit 
indirect,  tandis  que  l'appel  au  peuple  tel  qu'il  est  écrit 
dans  l'article  5  de  la  Constitution  de  1852,  c'est  le  droit 
direct,  c'est  le  droit  dans  sa  plénitude  nationale,  c'est  le 
droit  allant  jusqu'à  faire  donner  par  le  peuple  consulté  au 
chef  de  l'État  tout  pouvoir  de  réformer  ceux  des  articles  du 
pacte  fondamental  dont  l'expérience  lui  a  démontré  la  défec- 
tuosité, l'inconséquence  ou  l'impuissance. 

n  est  cert&in  que  les  articles  S,  13  et  44  de  la  Constitution 
sont  l'expression  de  la  même  pensée,  les  trois  branches  de 
la  même  tige  ;  ils  se  lient,  ils  s'enchaînent. 

Au  risque  d'être  accusé  de  nous  répéter,  nous  allons  en 
mettre  le  texte  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  afin  de  leur 
épargner  la  peine  de  le  chercher;  le  voici  : 

ABTIGLB  5. 

Le  président  de  la  République  (lises  :  TEmpereur)  est  respon- 
sable devant  le  peuple  français ,  auquel  il  a  toujours  le  droit  de 
fûre  appel. 
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ABTICLE  13. 

Les  ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de  TÉtat;  ils  ne  sont 
responsables  que  chacun  en  ce  qui  le  concerne  des  actes  du  gou- 
vernement; il  n*y  a  point  solidarité  entre  eux. 

ABTICLE  44. 

Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du  Corps  législatif. 

Si  Ton  retranche  de  rarticle  44  ci-dessus  la  particule  né- 
gative, la  logique  exigera  le  changement  des  termes  de 
Tarticle  13,  et  ce  changement  impliquera  ceini  des  termes 
de  Tarticle  5. 

D'une  question  de  logique  la  susceptibilité  aurait  tort  de 
faire  une  question  de  dignité.  Avant  la  dignité  doit  passer  la 
logique  I 

Or,  c'est  la  logique  qui  prescrit  les  changements  suivants  : 

ARTICLE  5. 

L*£mpereur  a  toujours  le  droit  de  faire  appel  au  peuple. 

ARTICLE  13. 

Les  ministres  sont  responsables. 

ARTICLE  44. 

Les  ministres  peuvent  être  membres  du  Sénat  et  du  Corps 
^gislatif. 

Les  députés  qui  sont  nommés  ministres  sont  soumis  à  la  ré- 
élection. 

Cette  dernière  disposition,  celle  qui  fait  Tobjet  du  para- 
graphe 2  de  Tarticle  44  ci-dessus,  a  une  importance  qu'il 
suffit  d'indiquer  eh  quelques  mots.  Après  un  ou  plusieurs 
grands  succès  de  tribune,  un  député  est  appelé  par  le  chef 
de  l'État,  qui  le  charge  de  former  un  nouveau  cabinet  on 
qui  lui  offre  d'entrer  dans  le  cabinet  qu'il  s'agit  soit  de  mo- 
difier, soit  de  fortifier.  Si  le  député  accepte  sans  qu'il  soit 
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soamis  à  Tépreave  de  la  réélection»  il  sera  accusé  de  s*étre 
laissé  bassement  et  ténébrensement  corrompre  par  Tambi- 
tion  ;  le  senl  moyen  qu^il  ait  d^échapper  à  cette  accusation 
calomnieuse,  c'est  celui  que  Tusage  a  trouvé  :  c'est  Tépreuve 
de  la  réélection,  cette  ordalie  du  régime  parlementaire,  le 
pins  périlleux  de  tous  les  modes  de  gouvernement  si  on  le 
fausse,  mais  le  plus  sur  et  le  plus  facile  si  on  le  pratique 
scrnpuleusement. 

Cest  à  ce  régime  qu*après  la  perte  de  la  bataille  de  Sa- 
dowa  l'empereur  François-Joseph  a  dû  le  raffermissement  et 
la  conservation  sur  sa  tète  de  la  triple  couronne  d'Autriche , 
de  Bohême  et  de  Hongrie,  fortement  ébranlée  et  presque 
brisée. 

Où  donc  serait  la  déchéance,  où  donc  serait  Thumiliation 
pour  S.  M.  Napoléon  III,  empereur  des  Français,  de  gou- 
verner au  même  titre  que  S.  M.  François^oseph ,  empereur 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême? 

Qu'il  en  soit  ainsi  par  un  plébiscite  émané  de  l'initiative 
impériale,  et  le  ministre  qui  l'aura  préparé  méritera  d'occu- 
per en  France  la  place  qu'occupe  en  Autriche  depuis  trois 
ans  M.  le  comte  de  Beust. 


IV. 

13  juillet  1869. 

Il  y  avait  deux  façons  de  sortir  de  la  situation  dans  la- 
quelle la  petite  session,  la  session  extraordinaire,  a  enfermé 
le  gouvernement  :  par  la  grande  porte,  celle  du  plébiscite, 
ou  par  la  petite  porte,  celle  du  sénatus-consulte. 

C'est  à  cette  dernière  que  la  préférence  a  été  définitive- 
ment donnée.  L'idée  d'un  Message  au  Corps  législatif  l'a 
emporté  sur  l'idée  d'un  appel  au  peuple  français. 

Plus  que  jamais  nous  persistons  à  penser  qu'il  eût  été 
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plus  sage  de  ne  convoquer  le  Corps  législatif  qu*aprës  avoir 
donné  pleine  satisfaction  aux  vœux  du  pays  manifestés  par 
les  dernières  élections  générales,  et  qu'il  eût  été  à  la  fois 
plus  habile  et  plus  digne  de  sortir  de  la  situation  par  la  grande 
porte  que  par  la  petite. 

D  est  vrai  qu'en  principe  nous  sommes  opposé  à  tout  ce 
que  Ton  fait  à  demi  :  à  la  demi-liberté  et  au  demi-gouverne- 
ment, que  ce  soit  le  demi-gouvernement  personnel,  ou  que 
ce  soit  le  demi-gouvernement  parlementaire. 

Gouvernement  personnel ,  ne  glissez  jamais  sur  la  pente 
du  gouvernement  parlementaire! 

Gouvernement  parlementaire ,  gardez-vous  également  de 
glisser  jamais  sur  la  pente  du  gouvernement  personnel! 

Le  croisement  contre  nature  de  deux  formes  de  gouverne- 
ment incompatibles  entre  elles  n'a  jamais  enfanté  que  des 
gouvernements  condamnés  à  l'impuissance  de  se  perpétuer, 
et  fatalement  voués  aux  catastrophes. 

A  quelle  forme  de  gouvernement  le  Sénat,  convoqué  pour 
le  2  août,  va-t-il  donner  naissance? 

Si  c'est  le  pouvoir  personnel  de  nom  et  le  pouvoir  par- 
lementaire de  fait,  combien  de  temps  cette  forme  durera- 
t-elle? 

Quelle  belle  occasion,  la  dernière  peut-être,  on  aura  lais- 
sée échapper  d'instituer  en  France  le  gouvernement  plébisci- 
taire, le  gouvernement  rationnel  I 


V. 

17  joUlat  1S69. 

Le  Peuple  français  s'exprime  ainsi  : 

A  défaut  d'un  plébiscite  formel  et  d*un  vote  individuel,  on  a  un 
plébiscite  moral  et  un  suffrage  collectif.  Le  sénatns-consulte  est 
encore  à  faire,  le  plébiscite  est  fait. 
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S*Jl  est  vrai  de  dire  que  le  sénatas-consalte ,  tardivement 
annoncé  par  le  Message  du  11  juillet,  est  encore  à  faire,  il 
n*est  pas  vrai  d'ajouter  que  le  plébiscite  est  fait. 

Non-seulement  il  n'est  pas  fait,  mais  il  n'est  plus  possible 
de  le  faire  sans  inconséquence  et  sans  complications. 

Un  plébiscite  était  possible  avant  la' session  dite  eitraor- 
dinaire  du  Corps  législatif;  quoique  tardif,  il  était  possible 
encore  avant  la  lecture  du  Message  du  11  juillet,  avant 
que  TEmpereur  eut  ouvert  les  mains  et  laissé  échapper  tout 
ce  qu'elles  renfermaient;  mais  après  cette  lecture,  mais 
après  cet  acte  inconsidéré,  sur  quels  motifs  sérieux  le  plé- 
biscite se  fonderait-il? 

M.  Rouher,  ministre  d'État,  eût  aisément  et  sûrement  con- 
juré toutes  les  complications  qui  sont  survenues,  si,  après 
les  élections  générales,  il  fût  allé  trouver  l'Empereur  et  lui 
eût  dit  en  substance  : 

tt  Sire , 

V  Je  me  suis  rendu  exactement  et  consciencieusement 
»  compte  de  l'esprit  très-significatif  qui  a  prévalu  dans  les 
9  élections  générales  des  24  mai  et  7  juin  1869;  j'ai  lu 
9  toutes  les  professions  de  foi  qui  ont  été  affichées ,  et  parti- 
»  culièrement  celles  des  candidats  dévoués  au  gouvernement 
»  de  Votre  Majesté;  j'ai  pris  note  de  toutes  les  promesses 
»  qui  ont  été  arrachées  à  ces  derniers  par  la  crainte  fondée 
»  de  n'être  pas  réélus,  promesses  qu'ils  devront  tenir  sous 
»  peine,  en  1875,  d'être  tous  abandonnés  et  reniés  par  leurs 
»  électeurs,  trompés  et  mécontents;  j'ai  vérifié  le  poids  ex- 
«  cessif  de  la  pression  exercée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
»  et  ses  préfets  ;  Sire,  de  cet  examen  approfondi ,  il  résulte 
s  que  la  volonté  de  maintenir  la  Constitution  de  1852  telle 
B  qu'à  tort  ou  à  raison  l'ont  modifiée ,  dans  son  essence  et 
»  dans  ses  termes,  les  innombrables  sénatus-consultes  qui  se 
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»  sont  succédé  chaque  année  depuis  cette  époque ,  les  dé- 
»  crets  du  24  novembre  1860,  les  lois  des  11  mai  et  6  juin 

V  1868,  serait  une  illusion  funeste.  Il  ne  reste  plus  à  Votre 
»  Majesté  qu'un  seul  parti  à  prendre  sans  hésitation  et  sans 
»  retard  :  c'est  d'accorder  largement,  très-largement  au  pays 

V  ce  qu'il  réclame ,  fhi  pays  que  la  malheureuse  occupation 
v  du  Mexique  et  que  la  guerre  de  1866,  plus  fâcheuse  en- 
»  core,  ont  rendu  défiant  et  exigeant;  c'est  de  racheter  sans 
»  marchander  les  fautes  commises  en  substituant  au  texte 

V  actuel  de  la  Constitution  de  1852  un  nouveau  texte  par  la 
9  voie  d'un  plébiscite  qui  donne  ample  satisfaction  à  tous  les 
9  vœux  légitimes  et  mette  d'accord  le  plébiscite  républicain  du 
»  20  décembre  1851  avec  le  plébiscite  monarchique  du  21  no- 
»  vembre  1852,  lesquels  sont  en  contradiction  formelle.  Hé- 
»  redite  et  responsabilité  sont  deux  principes  qui  s'excluent. 

'  «  La  logique  est  comme  la  source  à  fleur  de  terre  qu'on  em* 
9  pèche  de  couler;  elle  creuse  des  ravins.  La  Constitution 
»  est  ravinée  de  toutes  parts.  Il  est  temps  d'aviser.  Si  cet 
9  avis,  dicté  par  le  dévouement,  dicté  par  la  clairvoyance, 
»  dicté  par  l'évidence,  n'est  pas  celui  de  Votre  Majesté ,  je  la 
9  prie  d'agréer  ma  démission  et  de  me  donner  un  successeur 
9  qui  ait  encore  la  confiance  que  je  n'ai  plus.  9 

Nul  doute  que  M.  Rouher,  s^il  eût  tenu  ce  ferme  et  res* 
pectueux  langage,  ne  fût  devenu  le  maitre  de  la  situation, 
car,  dans  les  conjonctures  actuelles ,  il  ne  se  fût  trouvé  per- 
sonne qui  eût  à  la  fois  l'audace  et  la  force  de  ramasser  et  de 
porter  une  si  lourde  succession.  Dans  ce  cas,  que  fut-il  ar- 
rivé? La  démission  de  M.  Rouher  n'eût  pas  été  acceptée,  il 
fût  resté  ministre  d'État,  il  eût  rédigé  le  nouveau  texte  de  la 
Constitution  de  telle  sorte  que  le  plébiscite  fût  assuré  de 
l'unanimité.  Qui  eût  voté  contre  un  plébiscite  qui  aurait  été 
pleinement,  sincèrement  a  la  réalisation  des  vœux  du  pays»? 
L'une  des  premières  conséquences  de  ce  plébiscite^  c'eût  été 
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de  rendre  possible  la  formation  d*an  cabinet  dans  lequel 
eussent  pu  entrer  par  les  deux  portes  de  la  logique  et  de  la 
dignité  les  hommes  les  plus  considérables  de  la  partie  du 
centre  gauche  la  moins  éloignée  de  la  gauche.  Se  présentant 
ainsi  devant  les  Chambres  le  lundi  25  octobre,  précédé  par 
un  de  ces  solennels  discours  de  TEmpereur  comme  Tuni- 
versitaire  de  Ham  excelle  à  les  faire  «  entouré  de  ses  nou- 
veaux collègues,  la  main  appuyée  sur  le  nouveau  texte  de  la 
Constitution,  et  fort  de  toute  la  force  nouvelle  que  TEmpire 
eut  abondamment  puisée  dans  l'unanimité  du  plébiscite,, 
quelles  interpellations  le  Robert  Peel  français  eût-il  eu  à  re- 
douter, même  de  la  part  des  irréconciliables?  Un  nouveau 
courant  rapide,  limpide,  se  fût  aussitôt  établi,  qui  eût  ba« 
lajfé  et  emporté  en  deux  ou  trois  séances  tontes  les  ordures 
des  candidatures  viciées  soit  par  Fintimidation ,  soit  par  la 
corruption.  Alors  TEmpire  datant  de  ce  troisième  plébiscite, 
qui  eût  été  la  confirmation  éclatante  du  second  et  l'entier  efface- 
ment du  premier,  eût  vu  s'ouvrir  devant  lui  une  ère  nouvelle, 
qui  eût  été  celle  de  la  stabilité  par  la  liberté,  mais  de  la  liberté 
sans  la  révolution ,  de  la  liberté  par  le  progrès,  de  la  liberté 
par  le  suffrage  universel. 

Le  Message  du  11  juillet  a  été  une  faute ,  une  très-grande 
faute. 

En  présence  de  la  demande  d'interpellation  des  116,  que 
devait  faire  le  gouvernement?  Se  fondant  sur  les  termes  for- 
mels des  articles  31  et  32  de  la  Constitution,  il  devait  mon- 
ter à  la  tribune  et  déclarer  résolument  qu'il  s'opposait  à  ce 
que  la  demande  d'interpellation  fût  envoyée  dans  les  bu- 
reaux, mais  que,  la  Constitution  laissant  la  porte  toute 
grande  ouverte  à  toutes  les  améliorations,  immédiatement 
après  la  complète  vérification  des  pouvoirs  et  la  fin  de  la  session 
extraordinaire,  la  nation  tout  entière  serait  appelée  à  se  pro- 
noncer par  voie  de  plébiscite  sur  les  réformes  dont  la  néces- 

18 
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site  paraissait  démontrée  par  dix-huit  années  d* expérience, 
«  les  Constitutions  étant  Tœuvre  du  temps  » . 

Ce  qu'il  y  avait  à  faire  il  y  a  deux  mois,  ce  qu'il  restait 
encore  à  faire  il  y  a  huit  jours,  Ta-t-on  fait?  Non.  Lorsqu'il 
eut  fallu  tenir  au  lieu  de  promettre,  lorsqu'il  eût  fallu  pren- 
dre par  l'initiative  les  devants  des  interpellations  et  des  con- 
cessipns,  on  est  tombé  de  tergiversation  en  tergiversation 
dans  des  complications  sans  issue. 


VI. 

18  jniUet  1869. 

N'en  déplaise  au  journal  le  Peuple  français,  le  plébis- 
cite qui  n'a  pas  été  fait  est  celui  qui  aurait  dû  paraître  il  y 
a  deux  mois,  et  qui  eût  posé  la  question  dans  la  forme  sui- 
vante : 

a  Français  , 

»  Du  9  août  1830  au  24  février  1848  vous  avez  vécu  pen- 
»  dant  dix-huit  ans  sous  une  Constitution  qui  avait  pour  bases 
»  l'inviolabilité  du  chef  de  l'État  et  la  responsabilité  de  ses 
»  ministres.  Pourquoi,  par  qui  et  comment  cette  Constitution 
9  a  été  déchirée  sous  un  cabinet  qui  était  en  pleine  posses* 
»  sion  d'une  majorité  considérable,  vous  le  savez! 

9  Du  14  janvier  1852  à  ce  jour  vous  avez  vécu  également 
»  pendant  dix-huit  années  sous  une  Constitution  qui,  faisant 
»  revivre  les  principales  dispositions  de  la  Constitution  de 
»  l'an  VIII,  a  pour  base  la  responsabilité  du  chef  de  l'État,  ses 
p  ministres  dépendant  de  lui  seul ,  n'ayant  entre  eux  aucune 
»  solidarité,  n'étant  responsables  des  actes  du  gouvernement 
»  que  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  et  ne  pouvant  être 
i>  membres  du  Corps  législatif. 

»  Est-il  vrai  qu'à  la  Constitution  du  14  janvier  1852  vous 


LE  PLÉBISCITE  NÉCESSAIRE.  S75 

>  préfériez  la  CoDstitution  du  9  aôdt  1830?  Est-il  irrai  que 
n  VOUS  congidériez  comme  des  progrés  le  retour  au  goover- 
9  nement  parlementaire  et  le  rétablissement  de  la  responsa- 
9  bilité  ministérielle?  Est-il  vrai  que  vous  désiriez  que  les 
»  ministres  puissent  être  députés,  et  réciproquement?  Est-il 
V  vrai  que  vous  souhaitiez  que  le  Corps  législatif  recouvre  le 
«droit  de  choisir  lui-même  son  président,  ses  vice-prési- 
»  dents,  ses  secrétaires  et  de  rédiger  son  règlement?  Est-il 
9  vrai  que  vous  veuillez  le  rétablissement  du  jury  en  matière 
9  de  délits  de  la  presse  et  de  la  parole,  l'abrogation  de  Tar- 
9  ticle  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII ,  la  restitution  aux 
9  conseils  généraux  du  droit  d^élire  leurs  présidents ,  vice- 
9  présidents  et  secrétaires ,  et  l'attribution  aux  conseils  mu- 
9  nicipaux  du  droit  de  choisir  dans  leur  sein  leurs  maires  et 
9  leurs  adjoints?  Est-il  vrai  enfin  que  vous  trouviez  trop  res- 
9  trictives  les  lois  qui  régissent  la  liberté  individuelle,  la  li- 
9  berté  de  la  commune,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de 
9 réunion?  S'il  en  est  ainsi,  il  vous  suffira  de  vous  rendre 
9  dans  vos  comices,  où  deux  bulletins,  Tun  sur  lequel  sera 
9  imprimé  le  mot  Oui,  l'autre  sur  lequel  sera  imprimé  le  mot 
9  Non,  vous  seront  remis.  Les  bulletins  Out  qui  seront  déposés 
9  dans  la  boite  du  scrutin  signifieront  que  vous  me  donnez  tout 
9  pouvoir  de  remplacer  le  texte  actuel  de  la  Constitution  par 
9  un  nouveau  texte,  rédigé  dans  le  sens  des  réformes  et  des 
9  libertés  que  je  viens  d'énoncer. 

9  Que  suis-je?  La  personnification  delà  volonté  nationale, 
9  qui,  trois  fois  consultée,  s'est  exprimée  trois  fois  invariable- 
9  ment  :  par  le  vote  du  10  décembse  1848,  le  plébiscite  du 
9  20  décembre  1851,  le  plébiscite  do  21  novembre  1852,  et 
9  par  ces  trois  chifires  progressifs  : 

9  5,434,226  voix  sur  7,327,545  votants. 
9  7,147,635   —    —  7,773,646      — 
9  7,482,863   —    —  7,780,307      — 

18. 
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9  Quelle  a  été  invariablement  ma  ligne  de  conduite?  Ne 
»  jamais  céder  devant  Tintrigne  ni  la  menace,  la  conspira- 
»  tion  ni  Témeute ,  mais  demeurer  toujours  Texpression 
»  fidèle  du  vœu  national  régulièrement  consulté  et  r^uliè- 
»  rement  manifesté. 

»  Le  préambule  de  la  Constitution  du  14  janvier  I8S2 
»  s'exprime  en  ces  termes  : 

tt  L'Empereur  disait  au  Conseil  d'État  :  Une  CoruUttition  est 
»  tcmvre  du  temps;  on  ne  saurait  laisser  une  trop  large  voie  aux 
»  améliorations.  Aussi  la  Constitution  présente  n'a-t-elle  fixé  que  ce 
i>  qu'il  était  impossible  de  laisser  incertain.  Elle  n'a  pas  enfermé 
»  dans  un  cercle  infranchissable  les  destinées  d'un  grand  peuple  ; 
»  elle  a  laissé  aux  changements  une  asses  large  voie  pour  qu'il  y 
9  ait  dans  les  grandes  crises  d'autres  moyens  de  salut  que  l'expé- 
»  dient  désastreux  des  révolutions. 

n  Le  Sénat  peut,  de  concert  avec  le  gouvernement,  modificb  tout 
»  CE  QUI  n'est  pas  fondamental  dans  la  Constitution  ;  mais  quant  aux 
»  modifications  à  apporter  aux  bases  premières ,  sanctionnées  par 
»  vos  suffrages,  elles  ne  peuvent  devenib  définitives  qu'aprAs  avoir 

»  REÇU  VOTRE  RATIFICATION. 

»  Ainsi ,  le  peuple  reste  toujours  maître  de  sa  destinée.  Rien  de 

n  FONDAHENTAL  NE  SE  FAIT  EN  DEHORS  DE  SA  VOLONTÉ.  » 

»  De  1852  à  1869  une  part  assez  large  a-t-elle  été  faite  à 
»  t œuvre  du  temps  n  dans  les  modifications  successives  qui 
»  ont  été  apportées  à  la  Constitution  et  aux  lois  organiques? 
»  Une  part  plus  large  doit-elle  lui  être  faite? 

r  Français,  que  je  consulte  en  toute  sincérité ,  prononcez 
»  en  toute  liberté  !  Donnez  au  monde  ce  grand  exemple 
»  d'une  grande  nation  réglant  elle-même  ses  destinées  et 
»  rendant  ainsi  inutiles  les  révolutions,  qui  jamais  n*ont  tenu 
»  ce  qu^elles  avaient  promis. 

»  NAPOLÉON  » . 
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VII. 

12  août  1869. 

On  le  sait,  on  l'a  vu,  nous  étions  pour  le  plébiscite  de  pré- 
férence au  sénatus-consulte;  nous  étions  pour  la  rédaction 
d*un  nouveau  texte  de  ia  Constitution  qui  fut  purgé  de  toute 
incohérence,  de  toute  inconséquence,  de  toute  fiction,  de 
toute  substitution,  de  toute  complication,  qui  fut  homogène, 
qui  fut  enfin  la  condensation  de  dix-sept  années  d'expérience. 

Le  plébiscite  fût  allé  droit  aux  dix  millions  d'électeurs  ;  il 
en  eut  pénétré  toutes  les  couches,  sans  distinction  entre  élec- 
teurs des  villes  et  électeurs  des  campagnes,  tandis  que  le 
sénatus-consulte  les  effleurera  à  peine. 

Encore  si  le  sénatus-consulte^ du  2  août  1869  eut  été  ré- 
digé, présenté,  rapporté,  voté  en  deux  jours,  comme  le  sé- 
natus-consulte du  7  novembre  1852!  cette  rapidité  eAt  élec- 
trisé  les  esprits,  tandis  que  la  lenteur  aura  produit  Teflet 
contraire.  Cest  un  effet  manqué,  avons-noos  dit  tout  de 
suite  ;  en  nous  exprimant  ainsi  nous  sommes  resté  au-des- 
sous de  la  vérité,  puisqu'au  lieu  de  se  fortifier,  le  gouverne- 
ment se  sera  affaibli  par  cet  acte  à  la  fois  tardif  et  hfttif. 

Tardif,  parce  qu'il  aurait  du  devancer  les  élections  géné- 
rales de  1869. 

Hâtif,  parce  qu'ayant  manqué  cette  occasion  opportune, 
il  aurait  dû  attendre  que  la  nouvelle  législature  eut  complè- 
tement vérifié  les  pouvoirs  de  tous  ses  membres. 

Le  plébiscite  eut  substitué  sans  discussion  au  texte  de  la 
Constitution  un  texte  nouveau;  le  sénatus-consulte  livre  à  la 
discussion  tous  les  articles  de  la  Constitution ,  aussi  bien 
ceux  qu'il  propose  d'amender  que  ceux  qu^il  maintient. 

Le  plébiscite  eût  été  la  reconstruction  en  bloc  de  la  Con- 
stitution; le  sénatus-consulte  en  est  la  destruction  en  détail. 
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Ce  qu*a  dit  dans  son  bareau  M.  le  duc  de  Persigny  snr 
r  irresponsabilité  de  droit  et  la  responsabilité  de  fait  des 
monarques  parlementaires  est  vrai. 

Il  est  incontestable  que  la  révolution  de  1830,  en  frap- 
pant M.  de  Polignac»  n^a  épargné  ni  le  roi  Charles  X  ni 
même  son  petit-fils,  le  doc  de  Bordeaux  ;  il  est  également 
incontestable  que  la  révolution  4e  1848,  en  frappant 
M.  Guizot,  n*a  épargné  ni  le  roi  Louis-Philippe  ni  même  son 
petit-fik,  le  comte  de  Paris.  Mais  quelle  est  la  conclusioii 
qu'il  convient  de  tirer  de  ces  deux  faits?  En  doit-on  conclure 
qu'une  responsabilité  constitutionnellement  impraticable, 
celle  écrite  dans  l'article  5  de  la  Constitution  de  1852,  est 
une  garantie  qui  manquait  à  la  Charte  de  1815  et  à  la 
Charte  de  1830?  Tel  n'est  pas  notre  avis. 

La  responsabilité  écrite  dans  l'article  5  de  la  Cionstitulion 
de  1852,  disposition  essentiellement  républicaine,  se  com- 
prenait lorsque  cet  article  5  se  combinait  avec  l'article  2. 

Que  disait  l'article  2  ? 

Il  disait  : 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  est  confié 
pour  DIX  ANS  au  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte,  président  de 
la  République. 

Que  disait  l'article  5? 
n  disait  :  ^ 

Art.  5.  —Le  président  de  la  République  est  RESPONSABLE  de- 
vant le  peuple  français,  auquel  il  a  toujours  le  droit  de  faire  appd. 

La  responsabilité  écrite  dans  l'article  5,  c'était,  si  le  pré- 
sident de  la  République  avait  mal  gouverné,  de  n'être  pas 
réélu  à  l'expiration  des  dix  années. 

Cette  responsabilité,  qu'est-elle  devenue  lorsque,  par 
suite  du  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852  et  du  plébis- 
cite du  2  décembre  même  année,  le  principe  de  l'élection 
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dn  chef  de  TÉtat  a  disparu  pour  faire  place  aa  principe  de 
rhérédité?  Cette  responsabilité,  quelle  peut-elle  être?  Ad^ 
mettez  que  le  souverain  se  rende  coupable  des  plus  grandes 
fautes,  des  plus  grands  crimes,  qui  aura-t-il  pour  juges?  qui 
aura  qualité  pour  Taccuser?  qui  aura  qualité  pour  le  juger? 
qui  le  jugera,  et  qui,  sinon  une  révolution  victorieuse, 
Tayant  jugé,  disposera  de  la  puissance  nécessaire  pour  as- 
surer Teiécution  de  la  sentence?  Logiquement,  l'hérédité 
dynastique  exclut  la  responsabilité  constitutionnelle.  L'au- 
teur de  la  Constitution  de  1852  Tavait  bien  compris  lors* 
qu'en  1832,  jetant  les  bases  d'une  autre  Constitution,  il 
s'exprimait  ainsi  : 

CONSTITUTION. 

DÉCLABATION  DES  DBOITS  DE  L'hOIME  ET  DU  aiOTEM. 

Art.  14.  —  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer 
et  de  changer  sa  Constitution.  Une  génération  ne  peut  assujettir 
à  ses  lois  les  généraHons  futures. 

FORMES  DU  GOUVEBNEIISNT. 

L^avénement  de  FEmpereur  au  trône  sera  sanctionné  par  le 
peuple,  réuni  en  assemblées  primaires.  Si  le  fils  ou  le  plus  proche 
parent  du  dernier  empereur  ne  convient  pas  à  la  nation,  les  deux 
Chambres  proposeront  un  nouvel  empereur,  et  leur  proposition 
passera  à  la  ratification  du  peuple. 

Les  citoyens  qui ,  à  la  mort  du  souverain ,  prendaient  les  armes 
poor  imposer  une  nomination  quelconque  k  l'État ,  seront  déclarés 
traîtres  à  la  patrie  et  mis  hors  la  loi. 

Sans  doute,  ce  n'était  pas  là  une  responsabilité  suffisante  ; 
sans  doute,  la  logique  aurait  eu  beaucoup  à  reprendre  dans 
la  Constitution  de  1832,  quoiqu'elle  fût  plus  rationnelle  et 
plus  radicale  que  la  Constitution  de  1852,  9a  cadette  con- 
sanguine ;  mais  enfin  c'était  là  un  germe  de  responsabilité, 
puisqu'il  était  érigé  en  principe  et  formulé  en  article  que 
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ravénement  de  Tempereur  au  trône  serait  sanctionné  par  le 
peuple,  réuni  en  assemblées  primaires,  et  que  si  le  fils  ou 
le  plus  proche  parent  du  dernier  empereur  ne  convenait  pas 
à  la  nation,  les  deux  Chambres  proposeraient  un  nouvel 
empereur,  et  leur  proposition  passerait  à  la  ratification  da 
peuple! 

Singulière  contradiction,  qui  mérite  d'être  relevée  !  Dans 
la  Constitution  de  1832,  où  la  responsabilité  de  TEmpereur 
est  écrite  dans  les  faits,  sa  personne  est  déclarée  inviolable, 
ses  ministres  sont  responsables,  tandis  que  dans  la  Constitu- 
tion de  1852,  où  la  responsabilité  de  l'empereur  est  écrite 
en  toutes  lettres  (article  5),  cette  responsabilité  n'existe  pas; 
elle  est  aussi  imaginaire  en  fait  que  le  serait  une  roue  qui 
aurait  été  dessinée  sur  le  papier  par  le  dessinateur  d'une 
machine,  mais  que  le  constructeur  aurait  oublié  de  con- 
struire. 

Ce  que  tous  nos  efforts  ont  été  impuissants  à  nous  faire 
comprendre,  c'est  l'importance  attachée  par  l'auteur  du  dé- 
cret du  24  novembre  1860,  de  la  lettre  du  19  janvier  1867 
et  du  Message  du  12  juillet  1869  à  la  conservation  de  l'ar- 
ticle S  de  la  Constitution  de  1852,  ainsi  conçu  : 

L^Empereur  est  besponsable  devant  le  peuple  français,  auquel  il 
a  toujours  le  droit  de  faire  appel. 

Que  TEmpereur  conservât  le  droit  de  faire  appel  au 
peuple  français,  rien  n*était  plus  simple  et  plus  juste;  car 
ce  droit  est  au  régime  plébiscitaire  ce  qu'est  à  l'aigle  l'œuf 
qui  le  contient,  ce  qu'est  au  chêne  le  gland  qui  le  renferme  ; 
mais  pour  que  l'Empereur  conservât  ce  droit  précieux,  il 
suffisait  de  rédiger  ainsi  ce  même  article  : 

L^Empereur  a  toujours  le  droit  de  faire  appel  au  peuple 
français. 

Que  l'Empereur  se  soit  retranché  invinciblement  dans  ce 
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mot  a  responsable  « ,  dans  ce  mot  qui  est  une  fiction  et  qui 
n'est  ni  une  force  pour  lui  ni  une  garantie  pour  la  nation^ 
Toilà  ce  que  nous  avons  vainement  cherché  à  nous  expliquer 
par  une  raison  qui  fut  seulement  spécieuse. 

Aussi  n'avons-nous  pas  été  étonné  d'apprendre  que  la 
Commission  du  Sénat,  après  avoir  longuement  débattu  Far- 
tide  2  du  sénatus-consulte,  Tavait  laissé  en  arrière  pour  y 
revenir  quand  elle  aurait  achevé  l'examen  des  articles  sui- 
vants. 

n  faut  absolument  opter  entre  la  Charte  de  1830  et  la 
Constitution  de  1852  :  si  les  ministres  sont  constitutionnel- 
lement  responsables,  logiquement,  le  chef  de  FÉtat  peut 
l'être  révolutionnairement,  mais  il  ne  saurait  l'être  constitn- 
tionnellement. 

Une  inconséquence,  pour  être  formulée  en  article  de 
constitution  ou  en  article  de  loi,  n'en  cesse  pas  moins  d'être 
une  inconséquence. 

Or,  la  prudence  conseillait  d'éviter  autant  que  possible 
que  le  débat  s'engageât  sur  l'article  5  de  la  Constitution  de 
1852,  le  seul  peut-être  qur  soit  resté  debout,  mais  non  intact, 
car  oh  il  y  avait  :  a  le  président  de  la  République  »,  il  a 
falln^ubstituer  a  l'Empereur  d  . 

Ce  débat,  peut-être  l'eût-on  détourné  si  des  deux  arti- 
cles 2  et  3  du  sénatns-<;onsulte  on  eb  eût  fait  un  seul  ainsi 
rédigé  : 

ARTICLE  2. 

L'Empereur  nomme  et  révoque  les  ministres. 
Us  peuvent  être  membres  du  Sénat  ou  du  Corps  législatif. 
Ils  ont  entrée  dans  l'une  et  l'autre  assemblée  et  doivent  être 
entendus  lorsqu'ils  le  demandent. 
Ils  délibèrent  en  conseil. 
Us  sont  responsables. 

n  était  mutile  de  mettre  : 

Les  ministres  ne  dépenclént  que  de  l'Empereur. 
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sous  sa  présidence. 

Ils  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que  par  le  Sénat. 

Cela  était  au  moins  superflu. 

m 

Premièrement,  parce  que  des  ministres  qni  auraient  contre 
eux  la  majorité,  quoiqu*il  ait  été  écrit  qu*ils  ne  dépendent  qae 
de  TEmpereur,  seraient  contraints  de  se  retirer  par  Timpos- 
sibilité  de  se  présenter  devant  elle. 

Deuxièmement,  parce  que  T Empereur,  choisissant  ses  mi- 
nistres, il  va  de  soi  que  toutes  les  fois  qu'il  lui  paraîtra  utile 
de  les  présider  sa  volonté,  sur  ce  point,  ne  rencontrera 
jamais  d'obstacles  de  leur  part. 

Troisièmement,  parce  que  le  cas  de  mise  en  accusatioo 
est  un  vieux  cliché  transporté  d'une  constitution  à  Tantiie,  et 
valant  moins  par  lui-même  que  le  plus  petit  morceau  de 
plomb  jeté  à  la  refonte.  Il  n'y  a  de  ministres  mis  en  accusa- 
tion que  le  lendemain  d'une  révolution,  et  cette  mise  en  ac- 
cusation, lorsqu'ils  ne  sont  pas  parvenus  à  s'enfuir,  les  pro- 
tège plus  qu'elle  ne  les  menace.  Le  prince  de  Polignac  et 
ses  collègues  eussent  été  massacres  après  le  29  juillet  1830 
s'ils  n'eussent  pas  été,  très-heureusement  pour  eux,  les  dé- 
tenus de  la  Cour  des  pairs  et  si  le  comte  de  Montalivet,  pair 
de  France  et  colonel  d'une  légion,  n'eût  pas  héroïquement 
exposé  sa  vie  pour  sauver  la  leur.  Celui  qui  écrit  ces  lignes 
se  souvient  d'avoir  campé  sur  la  place  Saint-Snlpice  deux 
jours  et  une  nuit,  le  sac  de  garde  national  sur  le  dos,  le  fusil 
au  bras,  pour  empêcher  que  le  peuple  ne  vengeât  sur  les 
ministres  vaincus  la  mort  des  combattants  victorieux  dont 
les  restes  ont  été  enterrés  sous  la  colonne  de  la  Bastille. 

La  dernière  réflexion  que  nous  ferons  est  celle-ci  : 

Que  gagnera  le  pouvoir,  que  gagnera  la  liberté  à  cette 
lente  et  laborieuse  discussion  du  sénatus-consulte,  à  ce  débat 
de  toutes  les  questions  par  le  menu?  N'eut-il  pas  été  préfé- 
rable de  le  voter  par  acclamation,  c5mme  le  Sénat  avait  voté, 
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le  7  novembre,  le  remplacement  de  Télection  par  rhérëdité, 
et  de  la  République  par  TEmpire? 


VIII. 

9  septtmbra  1869. 

Le  régime  bicamèriste  est  à  bout  d'expériences  et  d^idées; 
plus  on  le  creuse  profondément,  et  plus  on  arrive  à  cette 
conviction  que  le  dernier  régime  transitoire,  jusqu'^  ce 
qu'enfin  on  en  arrive  à  Tabolition  des  lois  positives ,  sera  le 
régime  plébiscitaire. 

Il  n'y  a  guère  que  cinq  cas  ob  une  nation  peut  et  doit  être 
appelée  à  agir  comme  nation.  * 

Ces  cinq  cas  sont  les  suivants  : 

Guerre  offensive  ou  défensive,  soit  à  déclarer,  soit  à  subir, 
soit  à  prolonger,  soit  à  terminer  ; 

Alliance  offensive  et  défensive  à  contracter  ; 

Traités  internationaux  à  conclure  ; 

Choix  d'une  dynastie  nouvelle  en  cas  d'extinction  ou  de 
chute  de  la  dynastie  régnante,  si  la  nation  est  et  veut  de- 
meurer sous  \e  régime  monarchique  ; 

Élection  ou  réélection  du  président,  si  la  nation  est  sous 
le  régime  républicain. 

Sur  les  cinq  cas  ci-dessus  énumérés,  qu'une  nation  soit 
toujours  directement  consultée,  et  qu'elle  seule  décide  sou- 
verainement I  Ce  sera  à  la  fois  justice  et  force. 

Lorsqu'une  nation  est  appelée  par  le  cours  naturel  des 
choses  à  se  prononcer  comme  nation,  quel  autre  moyen 
a-t-elle  de  le  faire  que  par  voie  de  plébiscite  ? 

Est-il  un  autre  moyen  de  consulter,  de  connaître,  d'ex- 
primer avec  certitude  l'opinion  d'.un  pays  et  de  déterminer 
avec  exactitude  le  rapport  de  la  minorité  avec  la  majorité? 
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Que  signifient  ces  appellations  arbitraires  :  a  L'opinion 
demande. . .  La  France  veut  ?  » 

Autrement  que  par  voie  de  plébiscite  »  qui  sait,  qui  peut 
savoir  ce  que  demande  Topinion  et  ce  que  veut  la  France  ? 
Qui  a  le  droit  de  s'approprier  ce  nom  :  t Opinion?  Qui  a  le 
droit  de  s'approprier  ce  nom  :  la  France?  Qui  a  le  droit  de 
les  personnifier  en  lui  et  de  se  mettre  en  leur  lieu  et  place? 
—  Nul  n'a  ce  droit.  Ce  sont  donc  des  formes  abusives  du 
langage  politique  :  il  serait  temps  d'en  finir  avec  elles. 

Sur  toutes  les  questions,  en  tout  pays,  le  moins  qu'il  y  ait, 
ce  sont  deux  opinions.  Veut-on  6tre  dans  le  vrai  et  n'être 
plus  dans  l'arbitraire  ? 

Que  Ton  appelle  à  se  prononcer  en  toute  liberté  la  majo- 
rité et  la  minorité,  et,  après  qu'elles  se  seront  exprimées  par 
des  chiffres,  que  l'on  dise  :  a  La  majorité  veut...,  la  mino- 
rité ne  veut  pas...  9 

Sous  le  régime  de  la  liberté,  le  pouvoir  n'est  plus  et  ne 
doit  plus  être  que  la  question  de  ce  qui  est  exclusivement 
communal  ou  national. 

La  question  de  la  réforme  du  Sénat  est  dénuée  de  toute 
importance.  On  le  réformerait  qu'il  ne  vaudrait  pas  plas  et 
que  peut-être  il  vaudrait  moins. 

Que  vaut  en  Belgique  le  Sénat  belge  ? 

Que  vaut  en  Angleterre  la  Chambre  des  lords  de  la  Grande- 
Bretagne  ? 


LES  MINISTRES  OU  11  JUILLET  1869. 

I. 

16  jttiUet  1869. 

Nous  ne  sommes  ni  en  Angleterre  ni  en  Belgique. 

Dans  ces  deux  pays,  un  cabinet  n'étant  jamais  renversé 
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qne  par  un  vote  de  la  majorité  parlementaire,  rien  n*est  pins 
facile  que  de  le  remplacer,  puisqu'il  s'agit  tout  simplement 
d'appeler  à  recueillir  sa  succession  les  chefs  victorieux  de  la 
minorité  de  la  veille,  devenue  la  majorité  du  jour. 

Nous  sommes  en  France. 

Dans  ce  pays  il  y  a  des  ministres,  mais  il  n'y  a  pas  de 
cabinet  ;  ce  qui  l'atteste  une  fois  de  plus,  c'est  que  M.  Rouher 
se  retirant  devant  une  demande  d'interpellation  couverte  de 
116  signatures  et  assurée  de  40  adhésions  au  moins,  équi- 
valant k  156  voix,  ce  qui  excède  de  9  voix  le  chiffre  de  la 
majorité  absolue  (1),  M.  de  Forcade  la  Roquette  ne  se  retire 
pas. 

Se  retirer  !  comment  le  pourrait*il  lorsqu'il  reste  encore 
52  élections  à  valider  et  que  plusieurs  d'entre  elles  donne- 
ront lien  au  débat  le  plus  vif  sur  les  très-graves  et  très-déli- 
cates questions  que  soulèvent  les  candidatures  officielles  et 
les  abus  sans  nombre  commis  par  une  centralisation  sans 
frein?  S'il  n'était  pas  sur  son  banc  d'accusé,  qui  répondrait 
aux  demandes  pressantes  d'explications  dont  ces  candida- 
tures et  ces  élections  seront  l'objet  de  la  part  de  l'opposi- 
tion irréconciliable  ? 

Rester!  comment  le  pourra-t-il  sans  compromettre  les 
nouveaux  ministres  par  sa  présence  au  milieu  d'eux  ? 

M.  de  Forcade  la  Roquette  est  donc  à  la  fois  indispen- 
sable et  impossible  dans  la  nouvelle  combinaison  ministé- 
rielle dont  il  est  la  pierre  d'achoppement. 

Tout  est  faux. 

n  n'est  pas  surprenant  que  tout  soit  faux  puisque  tout  a 
été  faussé,  et  que  le  gouvernement  que  nous  avons  n'est  ni 
le  gouvernement  personnel  ni  le  gouvernement  parlemen- 
taire. C'est  un  gouvernement  qui  n'a  d'analogue  dans  aucun 

(1)  Nombre  dei  dépstéi. 908 

Minorité  de  U  moitië  plus  nu 147 
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pays  et  dans  aucun  temps.  S*il  fallait  absolument  le  désigner 
par  un  nom,  le  seul  qu'on  pourrait  lui  donner  serait  celui-ci  : 
le  gouvernement  irrationnel» 

Au  nom  de  qaels  principes  M.  de  Forcade  la  Roquette 
défendra-t-il  les  candidatures  officielles  non  encore  validées 
qui,  sans  lui,  qui,  sans  ses  efforts,  n^auraient  pas  réussi?  Per- 
sistera-t-il  à  les  soutenir  intrépidement,  ou  les  abandonnera- 
t-il  prudemment?  Logiquement,  s*il  y  avait  un  ministre  qui 
dut  se  retirer,  c'était  celui  qui  avait  pi-ésidé  à  ces  élections, 
où  tous  les  abus  de  la  centralisation  ont  été  mis  en  réquisi- 
tion :  c'était  le  ministre  de  Tintérieur,  c'était  M.  de  Forcade 
la  Roquette. 

On  ne  viole  pas  la  logique  sans  qu'elle  engendre  de 
nombreuses  difficultés. 

Ces  difficultés,  que  nous  pressentons,  ne  tarderont  pas  à 
ndtre.  Alors,  mais  trop  tard,  on* reconnaîtra  que  Ton  n'a 
pas  pris  le  parti  qu'il  faJlait  prendre,  et  que  l'on  a  pris  celui 
qu'il  fallait  écarts. 

Le  propre  des  grandes  résolutions  est  de  tout  simplifier  ; 
lé  propre  des  petites  considérations,  lorsqu'elles  l'emportent, 
est  de  tout  compliquer. 

Cest  là  un  axiome  dont  la  vérité  va  s'attester  une  foia  de 
plus. 

n. 

18  joiUet  1860. 

La  logique  populaire,  que  l'on  ne  viole  jamais  impuné- 
ment, a  dit  le  penseur  couronné  qui  se  nomme  Napoléon  III, 
la  logique  populaire  ne  doutait  pas  que  de  la  crise  ministé- 
rielle et  constitutionnelle  qui  dure  depuis  six  jours  il  ne 
sortît  un  cabinet  composé  en  majorité  de  ministres  choisis 
parmi  les  116  signataires  de  la  demande  d'interpellation.  ** 

La  logique  populaire  a  été  déçue  en  apprenant  que  les 
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DODveanx  ministres  appelés  à  remplacer  MM.  Roaher,  de  La 
Valette,  Baroche,  Vaitry,  sont  les  suivants  : 

M.  Davergier,  qai  remplace  H.  Baroche  au  ministère  de 
la  justice  ; 

M.  le  prince  de  la  Tour-d* Auvergne ,  qui  remplace  M.  le 
marquis  de  la  Valette  au  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

M.  Bourbeau,  qui  remplace  M.  Duruy  au  ministère  de 
rinstmctibn  publique  ; 

M.  Alfred  le  Roux,  qui  partage  avec  M.  Gressier  —  ce 
dernier  n'étant  plus  que  ministre  des  travaux  publics  —  le 
d^artement  qui  réunissait  les  travaux  publics,  Tagriculture 
et  le  commerce  ; 

M.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat,  qui  remplace  au 
ministère-présidence  du  Conseil  d'État  M.  Vuitry; 

n  y  a  un  ministère  de  moins  :  *le  ministère  d*État,  qu'oc- 
cupait H.  Rouher;    , 

Il  y  a  un  ministère  de  plus  :  le  ministère  de  Fagriculture 
et  du  commerce,  qui  est  confié  à  M.  Alfred  le  Roux. 

Ne  voulant  décourager  aucun  effort  profitable  à  la  liberté, 
c'est  tout  ce  que  nous  dirons  de  ce  changement  ministériel , 
d'où  la  logique  a  été  exclue. 


l'exhumation  du  RÉGIME  PARLEMEKTAIRS. 

3  ooftt  1869. 

Le  régime  à  la  transformation  successive  duquel  nous 
assistons  en  France  n'est  plus  ce  qu'il  était  passé  en  habi- 
tude d'appeler  le  gouvernement  personnel  et  n'est  pas  encore 
ce  qu'il  est  d'usage  d'appeler  le  gouvernement  parlemen- 
taire; c'est  un  régime  condamné  par  lui-^méme,  puisqu'il 
n'est  aucun  des  articles  de  la  Constitution  du  14  janvier 
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1852  qui  soit  demeuré  intact,  ainsi  que  Tattestent  les  treize 
sénatus-consultes  des  7  novembre,  12  et  25  décembre  1852, 
23  avril  et  17  juillet  1856,  27  mai  1857,  17  février  et 
4  juin  1858,  28  février  1859,  20  juin  1860,  2  février  et 
31  décembre  1861,  et  18  juillet  1866,  qui  Tontmodifiée  de 
fond  en  comble. 

Les  lecteurs  associés  à  notre  pensée  savent  que  le  goa- 
vernement  parlementaire ,  même  tel  qu'il  fonctionne  ezem* 
plairement  en  Angleterre  et  en  Belgique,  n'a  jamais  été  et 
n'est  pas  devenu  notre  idéal;  toutefois,  nous  le  reconnais- 
sons, cette  forme  de  gouvernement,  sincèrement  pratiquée, 
est  incontestablement  supérieure  à  la  forme  de  gouverne* 
ment  exhumée  de  la  Constitution  de  Fan  VUI,  forme 
arriérée,  devenue  impraticable  par  suite  de  la  facilité,  de  la 
rapidité,  de  la  multiplicité  des  relations  auxquelles  ont 
donné  naissance  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  le 
remplacement  de  la  navigation  à  voiles  par  la  navigation  à 
vapeur,  qui  ont  mis  Paris  à  dix  heures  de  Londres  et  à  cinq 
heures  de  Bruxelles,  Lorsque  la  liberté  des  opinions  et  des 
idées  règne  souverainement  à  Bruxelles  et  à  Londres ,  em- 
pêchez-la donc  de  pénétrer  à  Paris  par  tous  les  pores  I  Cela 
n*est  pas  possible.  Le  progrès  est  une  loi  contre  laquelle  ne 
tardent  pas  à  être  impuissantes  toutes  les  constitotions  pro- 
hibitives et  toutes  les  lois  positives.  Par  cette  loi  suprême 
s'explique  comment  la  Constitution  du  14  janvier  1852  n*a 
été  qu'une  succession  de  changements  sans  nombre,  et  nous 
ajouterons  sans  fin  ;  car  ils  ne  s'arrêteront  pas  au  sénatus- 
consulte  annoncé  par  le  Message  du  12  juillet  1869,  et  dé- 
posé le  2  août  sur  la  tribune  du  Sénat. 

Quoique  ce  sénat  us-consul  te  soit  un  retour  de  vingt  et  on 
ans  en  arrière ,  puisqu'il  nous  ramène  au  régime  de  janvier 
1848  et  au  règne  du  roi  Louis-Philippe ,  ce  régime  étant 
préférable  à  celui  de  juillet  1869,  nous  nous  sommes  gardé 
d'y  faire  aucune  opposition,  même  la  plus  légère;  mais 
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parce  que  nous  nous  sommes  abstenu  de  le  combattre,  il 
n*en  faudrait  pas  conclure  que  nous  partageons  les  illusions 
dont  il  est  le  triomphe. 

Ces  illusions,  nous  le  saYons,  aboutiront  à  des  déceptions. 

Le  pays  et  son  gouYernement  font  Tun  et  Fautre  fausse 
route;  ils  se  fourvoient  tous  les  deui. 

Le  vrai  chemin,  le  chemin  droit  et  large,  ani  et  sâr,  ce 
n'étaif  pas  le  rétablissement  du  régime  parlementaire,  c'était 
rétablissement  du  régime  plébiscitaire ,  lequel  est  à  Tautre 
ce  que  Tavenir  est  au  passé,  ce  que  le  port  est  à  Técueil. 

Un  journal  dont  le  titre  eût  été  un  programme  s'il  se  fût 
appelé  le  Plébiscite  au  lieu  de  s'appeler  improprement  le 
Peuple  françaiSy  exécute  chaque  soir  de  brillantes  variations 
sur  ce  thème  :  Faites  grand! 

C'est  le  conseil  d'un  bon  cœur  et  d'un  bon  esprit  ;  mais  si 
l'Empereur  disait  à  son  journal  :  a  Indiquez-moi  ce  qu'il  y 
a  de  grand  à  faire,  et  je  le  ferai  »,  peut-être  n'y  aurait-il 
de  grand  que  l'embarras  du  journal. 

Effectivement,  à  moins  de  faire  du  neuf,  qu'y  a*t-il  à  faire 
de  grand? 

Lorsque  le  Corps  législatif  aura  recouvré  le  droit  d'élire 
son  bureau ,  lorsque  les  conseils  généraux  de  département 
et  les  conseils  d'arrondissement  auront,  eux  aussi ,  recouvré 
le  droit  d'élire  leurs  présidents,  vice-présidents  et  secré- 
taires ,  lorsque  les  conseik  municipaux  choisiront  parmi  eux 
leurs  maires  et  leurs  adjoints  ;  lorsque  l'incompatibilité  entre 
le  mandat  de  députait  la  fonction  de  ministre  aura  été  sup- 
primée ,  et  qu'enfin  toutes  les  questions  se  délibéreront  en 
conseil,  ainsi  que  cela  avait  lieu  sous  Ijb  roi  Louis-Philippe  P% 
qu'aura  fait  de  grand  l'empereur  Napoléon  III? 

Lorsque  l'Empire  aura  renoncé  aux  candidatures,  offi- 
cielles et  à  toute  ingérence  électorale ,  assurément  ce  sera 
une  bonne  chose,  mais  sera-ce  une  grande  chose? 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  plus  habile  savetier  de  faire 

19 
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jamais  du  vieux  soulier  auquel  il  met  et  remet  pièces  sur 
pièces  un  soulier  neuf. 

Ce  savetier  est  Fimage  de  la  France  ayant  le  Sénat  pour 
échoppe. 

La  chaussure  a  été  si  souvent  rapiécée,  elle  est  si  usée, 
qne  peut-être  n* eût-il  pas  été  excessif  de  remplacer  enfin  le 
savetier  par  le  cordonnier  I 

Assurément  cette  assimilation  manque  de  noblesse^  mais 
si  elle  était  plus  noble  elle  serait  moins  juste. 

S'imagioer  qu*on  réussira  à  faire  du  neuf  avec  du  vieux, 
et  du  grand  avec  des  ministres  sans  idées  et  sans  initiative , 
c*est  s^abuser  grossièrement. 

Peu  d'années  suffiront  pour  montrer  à  quoi  aura  abouti 
la  préférence  donnée  en  1869  au  sénatus-consulte  sur  le 
plébiscite  et  au  morcellement  électoral  sur  Tunité  de  collège. 

D  s'agissait  de  réédifier  le  pouvoir  ;  qu'aura-t-on  fait?  On 
aura  réédifié  Timpuissance. 

L'impuissance  dans  un  pays  où  il  y  a  tant  d'abus  à  sup- 
primer et  tant  de  réformes  à  opérer,  où  il  y  a  tant  à  faire  et 
encore  plus  à  défaire  I 

Le  sénatus-consulte  sera  une  satisfaction  donnée  à  T  exi- 
gence commune,  mais  il  ne  sera  pas  la  solution  do  pro- 
blème gouvernemental. 

La  République  succéderait  à  l'Empire,  comme  l'Empire 
a  succédé  à  la  République  de  1848,  qui  avait  succédé  à  la 
Monarchie  de  1830;  H.  Gambetta  succéderait  à  M.  Rouher 
comme  M.  Rouher  a  succédé  à  If.  Guizot,  qui  avait  succédé 
à  M.  Thiers,  que  s'ils  ne  commençaient  pas  par  adopter 
l'unité  de  collège  et  le  régime  plébiscitaire,  même  la  Répu- 
blique et  If.  Gambetta  ne  moudraient  que  du  vent. 

Qu'ont  fait  la  Constituante  de  1848  et  la  Législative 
de  1849?  Elles  ont  défait  ce  qu'avait  fait  le  gouvernement 
provisoire.  Elles  n'ont  pas  même  respecté  le  suffrage  uni- 
versel, de  qui  elles  étaient  nées. 


L'ALTERNATIVE.  291 

Et  Ton  Yondrait  que  nous  ayons  foi  dan^Ie  régime  des 
assemblées! 


l'alternatiite. 


A  aoAt  1869. 

Ne  voyons  point  les  périls  où  ils  ne  sont  pas  ;  voyons-les 
où  ils  sont 

A  chacun  sa  tâche  : 

Aux  uns  Tesprit  de  chicane  ; 

A  d^autres  Tesprit  de  prévoyance. 

Le  danger  qui  menace  très -sérieusement  Texistence  du 
gouvernement ,  c'est  son  aveugle  persistance  dans  les  détes- 
tables errements  qui  ont  perdu  la  République  de  1848,  la 
Monarchie  de  1830  et  la  Restauration  de  1815  ;  errements 
qui  eiercent  sur  le  flot  des  mécontentements  une  pression 
si  forte  qu'elle  le  fait  monter,  monter,  jusqu'à  ce  qu'il  ren- 
verse ses  digues,  déborde  et  emporte  tout. 

Ou  il  fallait  que  l'Empire  de  1 852  restât  enfermé  dans  sa 
Constitution  de  1852  comme  dans  une  forteresse  inexpu- 
gnable ,  ou  il  faut  qu'il  se  hâte  de  saisir  la  première  occasion 
favorable  à  une  amnistie,  et  qu'à  partir  de  cette  amnistie 
il  renonce  systématiquement  et  inébranlablement  aux  procès 
de  presse  et  aux  détentions  arbitraires  qui  révoltent  la  con- 
science publique  et  déchaînent  l'hostilité  populaire. 

Il  n'y  a  pas  de  gouvernement  qui  résiste  à  la  longue  aux 
procès  de  presse;  c'est  autant  de  coups  mortels  qu'il  se 
donne  à  lui-même.  Les  écrivains  qu'il  a  fait  condamner  à 
l'amende ,  à  la  prison ,  n'ont  plus  qu'une  pensée  fixe  :  le  mi- 
ner, le  renverser.  La  puissance  de  cette  pensée  fixe  est  at- 
testée par  le  passé.  Comment  la  conscience  publique  ne  se 

révolterai t*elle  pas,  comment  l'hostilité  populaire  ne  se  dé- 

19. 
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chaînerait-elle  pas,  lorsque  le  mépris  de  la  liberté  indivi- 
duelle peat  aller  jasqa^à  retenir  préventivement  à  Mazas , 
pendant  cinquante  jours,  des  écrivains  accusés  de  complot, 
tandis  que  d'autres  coaccusés  ont  été  relâchés  et  demandent 
ironiquement  qu*on  les  juge?  Pourquoi  deux  balances  : 
une  pour  MM.  Coumet  et  Quentin  et  une  autre  pour  H.  La- 
ferriëre,  leur  ami  politique?  Si  Texistence  de  ce  complot  est 
si  insaisissable,  si  difficile  à  constater;  si  elle  exige  des  re- 
cherches si  laborieuses  et  si  longues,  abandonnez-le!  Ne 
voyez-vous  donc  pas  que  le  complot  le  plus  redoutable  c'est 
celui  que  vous  ourdissez  de  vos  propres  mains  contre  vous- 
même,  en  donnant  pour  allié  au  petit  groupe  des  irréconci- 
liables Timmense  nombre  composé  de  tous  ceux  qui  baissent 
Tarbitraire  I  S'il  en  était  autrement ,  si  la  France  demeurait 
indifférente  au  mépris  de  toutes  ses  libertés ,  au  mépris  de 
toutes  ses  garanties,  que  faudrait-il  penser  d'elle  et  que  vau- 
drait-elle? Ah  !  ce  serait  alors  qu'on  pourrait  lui  appliquer 
justement  ces  paroles  flétrissantes  :  a  Une  nation  a  toujours 
le  gouvernement  qu'elle  mérite.  » 

L'article  7  du  sénatus-consulte  du  2  août  rend  aux  députés 
le  droit  d'interpellation  qu'ik  possédaient  sous  la  Constitu- 
tion du  4  novembre  1848  et  sous  la  Charte  du  9  aoât  1830, 
droit  dont  ils  jouissent  dans  tous  les  pays  libres  où  il  existe 
un  Parlement.  Le  premier  usage  que  les  députés  de  la  gauche 
feront  de  ce  droit,  le  gouvernement  doit  s'y  attendre,  ce  sera 
pour  l'interpeller  sur  les  détentions  abusives  et  sur  les  pro- 
cès de  presse  inconsidérés,  qui  dépassent  en  nombre  tous 
ceux  sous  la  multiplicité  desquels  ont  succombé  les  régimes 
précédents.  Que  répondra-t-il,  et  qui  répondra?  S'il  est  pru- 
dent, il  n'attendra  pas  au  dernier  jour,  à  la  dernière  heure, 
pour  se  rendre  compte  de  cette  situation  très-délicate  et  très- 
grave.  Selon  le  parti  qu'il  prendra,  ce  sera  l'Empire  trans- 
formé ou  ce  sera  l'Empire  enrayé. 

Telle  est  l'alternative. 
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EFFETS  MAVQUiS. 

5  loAt  1869. 

La  lettre  du  19  janiier  1867  a  été  un  effet  manqué. 

Le  sénatus-consulte  du  2  août  1869  est  également  un 
effet  manqué. 

Entre  le  Message  du  12  juillet  adressé  an  Corps  législatif 
et  le  sénatus-consulte  du  2  août  déposé  sur  la  tribune  du 
Sénat,  il  s*est  écoulé  un  temps  infiniment  trop  long.  Est-ce 
que  vingt  jours  étaient  nécessaires  pour  coudre  ensemble 
les  douze  articles  du  sénatus-consulte?  Est-ce  que  vingt  mi- 
nutes n'eussent  pas  amplement  suffi?  Est-ce  que,  pour  rédi- 
ger une  œuvre  aussi  terne  que  Fexposé  des  motifs,  il  fallait 
plus  d'une  matinée? 

Le  sénatus-consulte  et  Texposé  des  motifs ,  qui  auraient 
pu  être  rédigés,  délibérés,  adoptés  en  aussi  peu  de  temps 
qu*il  en  avait  fallu  pour  rédiger,  délibérer,  adopter  le  Mes- 
sage du  12  juillet,  sont  apportés  au  Sénat  le  lundi  2  aoât. 

Que  fait  le  Sénat? 

Au  lien  de  se  réunir  le  lendemain  mardi  pour  procéder  à 
la  nomination  de  la  commission  cbargée  de  Fexamen  du 
projet,  il  ajourne  cette  nomination  au  jeudi  5...  Deux  jours 
perdus  I 

Au  lieu  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  accélérer  la  nomi- 
nation du  rapporteur,  la  rédaction  du  rapport,  le  débat  et  le 
¥ote,  de  telle  sorte  qu'ils  précédassent  le  15  août,  il  semble, 
an  contraire ,  qu'il  se  soit  donné  pour  t&che  de  tout  ralentir, 
afin  que  la  discussion  ne  s'ouvre  que  le  surlendemain  de  la 
fête  impériale  et  du  centenaire  napoléonien. 

Est-ce  que  ce  fut  avec  cette  lenteur  que  procéda  le  Sénat 
en  novembre  1852,  lorsqu'il  eut  à  substituer  l'Empire  héré- 
ditaire à  la  Présidence  élective?  Non. 
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Le  4  novembre,  le  Prince-président  adresse  au  Sénat  an 
Message  qui  commence  ainsi  : 

Messieurs  les  Sénateurs, 

La  nation  vient  de  manifester  hautement  sa  volonté  de  rétablir 
FEmpire.  Confiant  dans  votre  patriotisme  et  vos  lumières ,  je  vous 
ai  convoqués  pour  délibérer  légalement  sur  cette  gncve  question 
et  vous  remettre  le  soin  de  régler  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Trois  jours  après,  le  7  novembre,  le  Sénatus-consnlte 
était  voté  et  apporté  au  palais  de  Saint-Cloud  par  les  séna- 
teurs; le  Président  de  la  République  les  remercia  en  ces 
termes  : 

Messieurs  les  Sénateurs , 

Je  remercie  le  Sénat  de  Tempressement  avec  lequel  il  a  répondu 
au  vœu  du  pays  en  délibérant  sur  le  rétablissement  de  TEmpire  et 
en  rédigeant  le  sénatus-consnlte  qui  doit  être  soumis  à  Tacceptation 
du  peuple. 

Est-ce  que  le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852,  qui 
changeait  radicalement  la  forme  du  gouvernement,  puisqu'il 
substituait  le  principe  de  l'hérédité  au  principe  de  Félection 
et  la  fiction  de  la  responsabilité  à  la  réalité  de  cette  respon- 
sabilité, était  moins  important  que  le  sénatus-consnlte  du 
2  août  1869,  qui  n'est  que  la  conséquence  du  décret  du 
24  novembre  1860? 

Pour  le  premier  de  ces  deux  sénatus -consultes,  deux 
jours  suffisent;  pour  le  second,  il  aura  fallu  plus  de  trente 
jours! 

Si  nous  nous  appesantissons  sur  les  dates  que  nous  venons 
de  rappeler  et  de  comparer,  c'est  qu'elles  étaient  nécessaires 
pour  expliquer  le  peu  d'effet  produit  par  le  sénatus-consulte 
du  2  août  1869.  Il  est  rare  qu'un  effet  trop  longtemps  at- 
tendu ne  soit  un  effet  manqué. 

Il  était  important,  très-important,  que  le  vote  de  ce  séna- 
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tns-consulte  eût  liea  awant  la  solennité  du  15  août,  afin  qu*il 
eût  pour  conronnement  et  en  quelque  sorte  pour  gage  une 
amnistie  qui,  ouvrant  à  deux  battants  les  portes  des  prisons 
aux  détenus  pour  délits  de  presse  et  pour  prévention  de  corn- 
plotSy  ouvrit  une  ère  nouvelle  I 

C*est  en  vain  que  le  rédacteur  en  chef  du  journal  le  Peuple 
françaU  s^exténne  à  crier  aux  traducteurs  de  la  pensée  im- 
périale :  Faites  grandi  Ou  sa  voix  n*est  pas  entendue»  ou 
sa  voix  n'est  pas  écoutée.  H  est  manifeste  que  le  sentiment 
du  grand  n*est  pas  en  eux  ;  il  leur  manque  si  absolument , 
que  ce  qui  serait  grand ,  mis  en  oeuvre  par  d'autres  mains , 
sortant  des  leurs  est  petit.  Ils  mériteraient  qu'on  leur  appli- 
quât cette  sentence  italienne  : 

TradiUtori,  tradUori. 

Grande  est  l'illusion  de  qui  s'abuse  jusqu'à  compter  qu'au- 
cune grande  chose  sera  accomplie  par  ceux  qui,  ayant  entre 
les  mains  le  Message  du  12  juillet  et  le  sénatus-consulte  du 
2  août,  n'ont  su  tirer  du  maximum  d'efibrts  que  le  minimum 
d'effet. 
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6  août  1S69. 

On  devient  ministre,  on  nait  homme  d'État.  Ce  qui  carac- 
térise essentiellement  l'homme  d'État,  c'est  la  rapidité,  c'est 
la  sûreté  du  coup  d'œil.  Pas  de  coup  d*œil,  pas  d'esprit  de 
décision.  On  n'exécute  résolument  que  ce  que  Ton  voit  clai- 
rement. 

Comblé  de  tous  les  dons  les  plus  précieux ,  il  en  a  man- 
qué un  à  M.  Rouher  pour  que,  devenu  ministre,  il  prit  rang 
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parmi  les  hommes  d*État  vraiment  dignes  de  ce  nom  ;  il  lui 
a  manqaë  le  coup  d*œil  qui,  de  nos  jours ,  a  distingué  Peel, 
Cavour»  Bismark. 

En  1860,  M.  Rouher  a  en  une  admirable  occasion  d'im- 
poser  à  toute  l'Europe  continentale  la  politique  nouvelle  qui 
a  illustré  le  nom  de  Richard  Cobden;  cette  admirable  occasion, 
H.  Rouher  Ta  laissée  glisser  entre  ses  doigts.  Le  coup  d'œil 
lui  a  manqué  ;  il  lui  a  également  manqué  en  1866,  en  1867  et 
enfin  en  1869.  Il  a  eu  dans  les  mains  le  choix  entre  ces 
deux  cartes  à  jouer  :  la  carte  de  la  double  revanche  de  Wa* 
terloo  et  de  Sadowa,  et  la  carte  du  plébiscite  ;  la  carte  de 
l'Empire  absous  par  la  victoire  et  la  carte  de  TEmpire  amnis- 
tié par  la  liberté.  Il  pouvait ,  entre  la  législature  expirante 
et  la  législature  nouvelle,  jouer  Tune  ou  l'autre  de  ces  cartes  ; 
il  pouvait  les  jouer  toutes  les  deux.  L'Empereur  n'eut  certes 
pas  accepté  la  démission  de  son  ministre  d'État,  si  celui-<;i, 
en  juin  dernier,  l'eut  motivée  en  ces  termes  : 

a  Sire,  votre  Empire  a  pour  base  le  suffrage  universel  :  si 
V  la  base  fléchit,  l'Empire  s'écroule.  Les  élections  générales 
»  de  1869  attestent' ce  que  seront  les  élections  générales  de 
»  1875.  Entre  la  minorité  électorale  s'exprimant  par  trois 
»  millions  et  demi  de  suffrages  et  la  majorité  électorale  se 
»  traduisant  par  quatre  millions  et  demi  de  voix,  il  n'y  a  plus 
»  qu'un  faible  écart  d'un  million  de  suffrages,  écart  qui  aura 
D  promptement  disparus!  Votre  Majesté  n'a  pour  le  maintenir 
»  que  les  pierres  de  la  forteresse  de  Luxembourg  et  que  les 
D  articles  d'un  sénatus-consulte.  C'en  est  fait  de  l'Empire  si 
«  l'Empereur  ne  met  pas  sans  hésitation  et  sans  retard  les  actes 
n  de  son  régne  à  la  hauteur  de  son  nom.  Le  moins  que  puisse 
9  faire  Votre  Majesté,  puisqu'Elle  n'a  pas  rendu  à  la  France 
»  ses  frontières  naturelles,  c'est  de  rendre  les  siennes  à  la 
9  liberté.  L'befire  est  venue  de  prendre  une  résolution  su- 
9  préme.  L'heure  est  venue  non  d'un  quatorzième  sénatus- 
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s  consalte,  mais  d'un  troisième  plébiscite  qni  refasse  à  votre 
«  personne  une  seconde  popularité.  Si  je  ne  tenais  pas  à 
9  Votre  Majesté  ce  ferme  et  sincère  langage ,  accompagné  de 
»  r offre  conditionnelle  de  ma  démission,  je  ne  me  nommerais 
s  pas  Robert  Peel,  détournant  en  1846  la  révolution  mena- 
p  çante,  je  me  nommerais  Guizot,  submergé  par  elle  en 

V  Î848.  « 

». 

Si  M.  Roufaer  n*a  pas  le  coup  d'œil  qui  perce  Tavenir  et 
voit  ce  qui  sera,  il  n'a  cependant  pas  la  vue  si  basse  qu'il  ne 
puisse  distinguer  dans  le  passé  et  reconnaître  ce  qui  a  été  ; 
aujourd'hui  il  doit  voir  que  s'il  a  cessé  d'être  le  maître  de  la 
situation,  il  aurait  pu  le  rester  pleinement  en  faisant,  il  y  a 
deux  mois ,  ce  qui  lui  a  été  conseillé  par  la  clairvoyance. 

L'Angleterre,  l'Italie,  la  Prusse,  nos  trois  voisines,  ont  eu 
chacune  leur  homme  d'État;  la  France  doit-elle  renoue^  à 
Fespérance  d'avoir  le  sien?  Si  elle  ne  se  hâte  pas  de  le  cher- 
cher et  de  le  trouver,  comment  l'Empire  échappera-t-il  en 
1875  au  débordement  du  suffrage  universel,  qui  sera  d'au- 
tant plus  impétueux  qu'il  aura  été  plus  longtemps  et  plus 
fortement  comprimé  par  une  centralisation  abusive? 

C'est  ce  que  ne  songent  nullement  à  se  demander  les  in- 
souciants qui  attendent  qu'ils  soient  tombés  dans  le  fossé 
pour  le  voir;  mais  c'est  ce  que  se  demandent  les  prudents, 
qui  ont  pour  règle  et  pour  habitude  de  ne  marcher  qu'en 
regardant  devant  eux  oii  ils  poseront  le  pied  pour  le  poser 
sûrement.. 

Ne  se  laisser  aveugler  ni  par  l'optimisme  ni  par  le  pessi- 
misme, ni  par  là  servilité  ni  par  l'hostilité,  ni  par  la  pré- 
somption ni  par  la  peur;  ne  pas  s'exagérer  ses  forces,  ne 
pas  se  défier  d'elles  ;  ne  pas  voir  le  péril  où  il  n'est  pas , 
mais  le  voir  oii  il  est  et  le  mesurer  exactement,  c'est  là  ce 
qae  nous  appelons  le  coup  d'oeil. 
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LA   POLITIQUE    DU   TEMPS   PERDU. 

9  «o&t  1869. 

Le  rédacteur  en  chef  du  Peuple  français,  qui  a  cessé 
d^être  notre  collaborateur  pour  devenir  celui  de  TEmpereur, 
résume  ainsi  sa  politique  : 

Attendre,  n*e8t-ce  pas  ce  quMI  y  a  de  mieux  à  faire?  Nous 
attendons. 

Ces  mots,  nous  le  disons  avec  le  regret  le  plus  sincère, 
sont  la  condamnation  du  gouvernement  dont  H.  Qément 
Duvemois  est  devenu  le  plus  ferme  soutien,  gouvernement 
à  la  chute  duquel  il  ne  parait  plus  téméraire  de  croire  quand 
on  voit  la  rapidité  de  son  déclin. 

L'Empereur,  Télu  du  10  décembre  1848,  le  réélu  du 
20  décembre  1851  et  du  21  novembre  1852  à  une  majorité 
plus  considérable  encore  la  troisième  fois  que  la  première, 
ayant  pris  une  aussi  grosse  détermination  qne  celle  qui  lui 
a  dicté  le  Message  du  12  juillet  et  le  sénatus- consulte  du 
2  août,  il  ne  devrait  pins  y  avoir  sur  la  marche  de  son 
gouvernement  aucun  doute ,  aucune  ombre. 

Or,  si,  même  dans  Tesprit  de  H.  Duvemois,  Tombre  n*a 
pas  été  dissipée,  si  le  doute  y  subsiste,  c'est  donc  que  cette 
fois  encore,  comme  toujours,  Taccord  a  ntanqué  entre  les 
paroles  et  les  actes. 

Étant  judicieusement  résigné,  étant  sincèrement  décidé  à 
la  consommation  du  sacrifice  dont  le  sénatus -consulte  du 
2  août  est  Taccomplissement  :  que  devait  faire  Fauteur  de  la 
lettre  du  19  janvier  1867  et  du  Message  du  12  juillet  1869? 
U  devait,  nous  Tavons  dit,  prescrire  à  son  ministre  d*£tat. 
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M.  Rouher,  de  s'opposer  formellement  an  renvoi  dans  les 
bureaux  de  la  demande  d'interpellation  des  116,  cette  de- 
mande étant  dans  ses  termes  incontestablement  inconsti- 
tutionnelle. 

Rien  n'était  plus  simple  et  moins  hasardeux  que  de  s'op- 
poser à  ce  renvoi,  puisqu'il  suffisait  pour  Tempécher  que  le 
ministre  d'État,  M.  Rouher,  s'entendit  avec  le  président  du 
Corps  législatif,  M.  Schneider. 

En  même  temps  que  If.  Rouher  se  fut  opposé  à  ce  renvoi , 
il  fut  monté  à  la  tribune  pour  y  déclarer  hautement,  au 
nom  de  l'Empereur,  que  dans  l'intervalle  qui  s'écoulerait 
entre  la  session  extraordinaire  et  la  session  ordinaire  du 
Corps  législatif,  la  satisfaction  la  plus  ample  serait  donnée 
aux  vœux  du  pays,  dont  la  demande  d'interpellation  des  116 
était  l'expression  prise  en  trés*sérieuse  considération  par  le 
gouvernement. 

Telle  était  la  marche  du  jeu  de  la  partie  engagée. 

Cette  marche  étant  suivie,  il  n'y  avait  pas  de  brusque 
prorogation  prématurée  ;  il  n'y  avait  pas  de  situation  fausse 
ni  pour  le  ministère  existant  au  11  juillet,  ni  pour  le  minis- 
tère lui  succédant  le  17  juillet;  il  n'y  avait  pas  de  ministère 
transitoire,  ce  qui  est  toujours  un  faux  rouage  et  une  f&cheuse 
complication,  ainsi  qu'on  ne  tardera  pas  à  en  faire  une  fois 
de  plus  l'expérience. 

M.  de  Forcade  la  Roquette,  ministre  de  l'intérieur,  assisté 
au  besoin  de  son  collègue  M.  Rouher,  ministre  d'État,  défen- 
dait jusqu'à  la  dernière  toutes  les  élections  contestées;  il  dé- 
fendait la  conduite  de  ses  préfets  ;  il  défendait  les  instructions 
qu'il  leur  avait  données;  et  si  ses  instructions  et  leur  conduite 
n'étaient  pas  défendables,  il  ne  se  représentait  plus  devant  le 
Corps  législatif,  l'époque  venue  de  sa  session  ordinaire.  Cela 
n'eût  été  que  dans  le  cas  contraire,  cela  n'eût  été  que  dans 
le  cas  d'explications  pleinement  satisfaisantes  données  par 
M.  de  Forcade,  et  vu  la  pénurie  des  hommes  de  gouvernement 
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et  de  parole;  qu*il  eut  été  possible  de  Tadmettre  à  faire  partie 
du  nouveau  cabinet  composé  en  vue  des  réformes  à  accomplir. 

Le  terrain  parlementaire  ayant  été  ainsi  déblayé,  il  n*y 
aurait  plus  eu  qu'à  y  construire  le  nouvel  édifice  ministériel, 
et  cette  construction  eût  été  d'autant  plus  aisée  qu'elle  eut  été 
entreprise  entre  deox  sessions,  quand  le  gouvernement  avait 
devant  lui  tout  le  temps  nécessaire  pour  la  bien  préparer. 

Puisque  l'Empereur  se  disposait  à  entrer  dans  les  voies 
parlementaires ,  puisqu'il  renonçait  à  »  l'Empire  autoritaire 
pour  le  remplacer  par  l'Empire  libéral  » ,  il  faisait  alors  ce 
que  lui  indiquaient  le  bon  sens  et  la  bonne  foi  ;  il  appelait 
celui  des  116  qui  lui  paraissait  devoir  être  la  personnifica* 
tion  la  plus  caractérisée,  la  plus  significative,  la  plus  claire, 
la  plus  éloquente  de  la  politique  nouvelle,  et  il  lui  disait  : 
a  Concertez-vous  avec  vos  amis  et  proposez-moi  un  ministère 
»  que  vous  présiderez.  Je  mets  à  votre  entière  et  libre  dis* 
D  position  neuf  portefeuilles  sur  dix  ;  il  n*y  en  a  qu'un  seal 
n  que  je  me  réserve  expressément,  c'est  celui  du  ministère 
»  de  la  guerre,  pour  le  cas  où  le  retour  à  la  forme  parle- 
»  mentaire  serait  en  même  temps  le  retour  à  l'insurrection, 

V  contre  laquelle  eurent  à  lutter  le  roi  Charles  X  et  le  roi 
»  Louis-Philippe,  et  même  le  gouvernement  provisoire  et  la 
«  Commission  executive  de  1848;  dans  ce  cas,  que  je  dois 

V  prévoir  tout  en  désirant  qu'il  ne  se  présente  pas,  je  tiens  à 
»  garder  dans  la  main  l'épée  de  la  répression  la  plus  prompte 
«  et  la  plus  énergique.  Aussitôt  que  vous  vous  serez  mis  d'accord 
D  avec  vos  amis  vous  viendrez  me  l'annoncer,  et  vos  nomi- 
»  nations ,  contre-signées  par  M.  Ronher,  dernier  acte  da 
9  ministre  d'État,  seront  insérées  le  lendemain  au  Journal 
»  officiel.  Le  surlendemain  le  Sénat  sera  convoqué  dans  le 
9  délai  le  pluis  bref  pour  délibérer  sur  le  projet  de  sénatus- 

V  consulte,  qui  devra  être  votre  premier  acte,  car  ce  sera  sur 
»  lui  que  le  pays  vous  jugera  et  que  je  vous  jugerai.  A  vous 
»  exclusivement  tonte  la  responsabilité  de  cette  transforma- 
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»  CioD  de  mon  gouvernement»  et  afin  que  cette  responsabilité 
»  soit  entière»  voici  un  décret  éventuel  de  dissolution  du 
«  Corps  législatif,  décret  que  vous  n*aurez  qu*à  dater  et  à 
»  contre-^igner,  s'il  vous  parait  nécessaire  de  vous  en  servir. 
V  Je  veux  que  Texpérience  soit  complète  et  décisive ,  et  je 
9  désire  que  le  succès  la  couronne,  puisque  sa  réussite  serait 
»  une  garantie  qui  rendrait  plus  certain  le  règne  de  mon  fils. 
i>  Telle  est  ma  volonté,  tel  est  mon  désir,  et  je  tiens  à  ce  que 
9  la  France  tout  entière  les  connaisse  et  ne  puisse  concevoir 
»  sur  leur  sincérité  le  plus  léger  doute,  v 

Au  lieu  de  la  politique  indécise,  équivoque,  compliquée, 
qui  a  prévalu,  supposez  que  cette  politique,  ferme,* claire, 
simple.  Fait  emporté,  M.  Clément  Duvernois,  vingt-sept 
jours  après  le  Message  du  12  juillet,  n'en  serait  pas  réduit  à 
ce  triste  aveu  d'ignorance  qui  a  dû  lui  coûter  infiniment. 

Revenons  à  la  question  de  M.  de  Girardin  :  Les  ministres  actuels 
sont-ils  capables  d^entrepreodre  et  d* accomplir  les  grandes  choses 
qui  assureront  la  victoire  électorale  de  1875?  nous  le  désirons, 

HODS  l'iGNOBONS,  NOUS  ATTENDONS. 

Soyez  de  bonne  foi,  mon  cher  ancien  collaborateur,  et 
reconnaissez  que  lorsque  vous  dites  :  a  Nous  l'ignorons  » , 
¥ous  ne  l'ignorez  pas  !  Vous  savez  parfaitement  que  les  mi- 
nistres du  17  juillet  ne  correspondent  pas  aux  nécessités 
impérieuses  de  la  situation  nouvelle  :  premièrement ,  parce 
qu'ils  n'en  sont  pas  l'expression  choisie  parmi  les  116,  qui 
forment  la  majorité  de  fait  ;  deuxièmement,  parce  qu'ils  n'ont 
ni  le  talent  de  parole,  ni  la  vaillance  de  caractère  qu'exigera 
la  lutte  à  soutenir  contre  l'opposition  de  gauche,  laquelle  ne 
reculera  devant  aucune  récrimination,  devant  aucune  revendi- 
cation, devant  aucune  véhémence,  devant  aucune  manœuvre. 

Exemple  : 

S'il  eut  suffi  d'un  homme  jouissant  dans  le  monde  diplo- 
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matique.de  la  considération  la  plus  haute  et  de  la  confiance 
la  plus  grande,  méritées  par  son  caractère  et  son  eipfr- 
rience ,  nul  doute  que  le  choix  qui  a  été  fait  de  H.  le  prince 
de  la  Tour-d' Auvergne  ne  fût  irréprochable;  mais  il  faudra 
que  le  nouveau  ministre  des  afiaires  étrangères  s'explique  à 
la  tribune  sur  la  convention  du  1 5  septembre,  sur  la  prolon- 
gation du  maintien  de  nos  troupes  à  Rome,  sur  les  sympa- 
thies très-ardentes  dont  on  le  suppose  animé  en  faveur  du 
pouvoir  temporel  du  pape ,  sur  la  portée  politique  du  très- 
prochain  concile,  etc.,  etc.;  or,  lui-même  avoue  que  lors- 
qu'un débat  s'engage  au  sein  de  son  conseil  général  il  est 
incapable  de  le  soutenir  et  de  le  diriger.  Moins  l'opposition 
le  croira  capable  de  répondre  à  ses  interpellations,  et  plus 
elle  le  prendra  pour  point  de  mire,  afin  que  sa  retraite  for- 
cée fasse  brèche  au  cabinet.  Désormais,  tout  ministre  des 
affaires  étrangères,  comme  au  temps  de  M.  Thiers,  président 
du  conseil,  et  de  M.  Guizot,  son  successeur,  devra  être 
nécessairement  homme  de  tribune. 

Dès  qu'il  en  était  déjà  ainsi  depuis  la  mort  de  M.  le  mar- 
quis de  Moustier,  pourquoi  avoir  choisi  M.  le  prince  de  la 
Tour-d'Auvergne?  Si  l'on  nous  répondait  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'un  ministère  transitoire,  nous  répliquerons  par  cette 
autre  interpellation  :  Pourquoi  un  ministère  provisoire  au 
lieu  d'un  ministère  définitif?  Pourquoi*  la  politique  d'at- 
tente au  lieu  de  la  politique  d'action?  La  politique  du  temps 
perdu  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  une  bonne  politique, 
quoi  qu'en  puisse  penser  et  quoi  qu'en  puisse  dire  l'habile 
excuseur  en  chef  du  Peuple  français. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  parmi  les  116  il  n'existe  aucun 
homme  de  tribune  qui  puisse  combler  le  vide  fait  par  la 
révocation  de  M*  Rouher,  ou  cet  homme  de  tribune  existe; 
s'il  n'existe  pas,  comment  a-t-on  commis  l'imprudence  et  la 
faute  de  blesser  H.  Rouher,  de  le  décourager,  de  le  relé- 
guer, à  la  présidence  du  Sénat?  S'il  existe,  comment  ne  l'a- 
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t-oD  pas  pris  tout  de  suite?  Qu'aura-t-on  gagné  à  attendre? 
Qa'aura-t-on  gagné  à  perdre  cinq  mois,  lorsque  TEmpereur 
est  parrenn,  ainsi  que  nous,  à  une  époque  de  la  vie  où  les 
jours  sont  des  semaines,  les  semaines  des  mois  et  les  mois 
des  années?  Quand  on  a  dépassé  les  deux  termes  de  la  vie 
moyenne  et  de  la  vie  probable ,  la  prévoyance  la  plus  vul- 
gaire exige  que  Ton  se  conduise  autrement  que  si  on  ne  les 
avait  pas  atteints;  car  ce  n'est  plus  que  par  faveur  particu- 
lière, par  exception,  par  bonne  grâce  de  la  mort,  que  Ton  con- 
tinue à  compter  an  nombre  des  vivants.  De  même  que  nous, 
Femperenr  Napoléon  III  est  un  parvenu  de  la  longévité 
humaine. 

Il  y  a  quelques  mois,  H.  Duvemois  avait  une  idée,  une 
espérance,  un  but  :  c'était  Y  Union  dynastique,  laquelle  con- 
sistait à  renoncer  aux  candidatures  officielles  et  à  ouvrir 
largement  les  rangs  de  l'éligibilité  à  tous  les  candidats  autres 
que  les  irréconciliables.  Comment  cette  idée  a-t-elle  été  tra- 
duite en  instructions  ministérielles  et  en  actes  préfectoraux? 

Aujourd'hui,  Tunique  idée,  l'unique  espérance.  Tunique 
but  du  rédacteur  en  chef  du  Peuple  français ,  c'est  V Union 
parlementaire, 

La  première  idée  a  avorté;  la  seconde  sera-t*elle  viable? 

Nous  le  voudrions  bien,  mais  nous  ne  l'espérons  pas. 

Le  sort  de  tout  gouvernement. indécis  est  de  s'user  dans 
Tattente. 
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13  août  1869. 

Le  rédacteur  en  chef  du  Peuple  français  est  dans  son 
rôle  lorsqu'il  s'efforce  d'établir,  dans  sa  réponse  à  notre  ar- 
ticle intitulé  :  LA  PoLrriQUE  du  temps  perdu,  qu'il  n'y  avait 
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rien  de  mieux  à  faire  que  ce  qui  a  été  fait.  L'avenir,  un 
avenir  très-prochain ,  prononcera  entre  les  deax  opinions 
difiTérentes  :  Tune  soutenue  par  H.  Clément  Davemois, 
Tautre  émise  par  nous.  Il  montrera  laquelle  était  la  plus 
juste,  laquelle  était  la  plus  logique. 

Nous  persistons  à  penser  que  si  H.  Rouher,  ministre 
d*Etat,  fût  monté  à  la  tribune  le  11  juillet  pour  y  déclarer 
que  le  respect  de  la  Constitution  s'opposait  à  ce  que  la  de- 
ibande  d'interpellation  des  116  fût  renvoyée  et  discutée 
dans  les  bureaux,  qu'en  tout  cas  ce  renvoi  serait  sans  objet, 
puisque  le  but  de  Tinterpellation  était  atteint  par  l'engage- 
ment formel  que  prenait,  en  face  de  la  France,  le  gouver- 
nement de  convoquer  le  Sénat  et  de  lui  présenter  un  séna- 
tus- consulte  donnant  toute  satisfaction  aux  vœux  des 
signataires  de  la  demande  d'interpellation  le  lendemain  du 
jour  où  le  Corps  législatif  aurait  terminé  la  vérification  de 
ses  pouvoirs  ;  nous  persistons  à  penser  que  cette  déclaration 
expresse  eût  été  accueillie  par  les  acclamations  des  116, 
HM.  Chevandier  de  Valdr6me,  Latour-du-Houlin ,  Louvet, 
Ollivier,  Richard,  Segris,  de  Talhouët  en  tête. 

Mais  admettons  que  cette  confiance  dans  la  majorité  ait 
été  une  illusion  de  la  part  du  gouvernement;  allons  jusqu'à 
la  dernière  limite  de  l'hypothèse  de  M.  Qément  Duvemois, 
allons  jusqu'à  l'invraisemblable,  allons  jusqu'à  supposer  que 
la  majorité  n'eût  tenu  aucun  compte  de  la  déclaration  de 
M.  Rouher,  ministre  d'État,  qu'elle  l'eut  foulée  aux  pieds  et 
que,  faisant  violence  à  l'opinion  de  M.  Schneider,  président 
du  Corps  législatif,  elle  eût  exigé,  d'accord  avec  les  irré- 
conciliables, le  renvoi  et  la  discussion  dans  les  bureaux  de 
H  proposition,  quoique  contraire  à  la  Constitution,  en  quoi 
le  renvoi  et  le  débat  accepté  eussent-ils  eu  pour  eflet,  ainsi 
que  le  prétend  H.  Clément  Duvemois,  «  de  transformer  le 
V  Corps  législatif  en  Assemblée  constituante  v  ? 

La  première  condition  constitutive  d'une  assemblée  cons- 
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titoante,  c'est  de  posséder  et  d'exercer  l'inUiative  des  lois; 
n'ayant  pas  été  doté  de  cette  initiative  par  la  Constitution  de 
1852,  est-ce  qu'il  était  possible  que  le  Corps  législatif  put 
s'ériger  en  Assemblée  constituante?  Ce  danger  fait  plus 
d'bonnenr  à  l'imagination  de  H.  Qément  Dnvemois  qu'à  sa 
mémoire,  car  il  n'est  guère  supposable  qn*il  n'ait  jamais  In 
l'article  8  de  la  Constitution  encore  en  vigueur.  Mettons-lui 
cet  article  sous  les  veux  : 

ABTICLE  8. 

L*Empereor  a  SEUL  l'initiative  des  lois. 

Rappelons-lui  aussi  les  termes  de  la  rédaction  défiiiitive 
de  la  demande^d'interpellation  des  116;  les  voici  textuelle- 
ment : 

Nous  demandons  à  interpeller  le  gouvernement  sur  la  nécessité 
de  donner  satisfaction  aux  sentiments  du  pays  en  l'associant  d'une 
manière  plus  efficace  à  la  direction  de  ses  affaires. 

La  constitution  d*un  ministère  responsable,  le  droit  pour  le  Corps 
législatif  de  régler  les  conditions  organiques  de  ses  travaux  et  de 
ses  communications  avec  le  gouvernement,  seraient  à  nos  yeux  des 
mesures  essentielles  pour  atteindre  ce  but. 

Si  le  gouvernement  eût  déclaré  solennellement  qu'il  serait 
donné  sans  aucun  retard,  par  les  voies  constitutionnelles, 
a  satisfaction  aux  sentiments  du  pays  « ,  les  116  signataires 
n'eussent  pn  demander  raisonnablement  rien  de  plus,  car 
ils  n'eussent  obtenu  effectivement  rien  de  plus  par  la  dis- 
cussion et  la  prise  en  considération  de  leur  demande  d'in- 
terpellation. 

La  réponse  de  M.  Duvemois,  reposant  sur  cette  hypothèse 
inadmissible,  est  une  insulte  aux  116,  car  elle  les  suppose 
dépourvus  de  tout  bon  sens  et  de  toute  bonne  foi.  Elle  en 
fait  des  députés  faquins  ou  factieux. 

NonI  accepter  le  débat,  ce  n'était  pas  «  permettre  an  Corps 

législatif  de  se  transformer  en  Assemblée  constituante  » . 
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:  Non!  s'opposer  au  renvoi   de   Finterpellation   dans  les 
bureaux,  ce  n'était  pas  «  provoquer  un  inévitable  conflit  » . 

L'avantage  qu'il  y  avait  à  suivre  la  marche  par  nous  in- 
diquée, au  lieu  de  suivre  celle  que  le  Message  du  12  juillet 
a  tracée ,  c'était  que  le  Corps  législatif  terminait  la  vérifica- 
tion de  ses  pouvoirs  avant  que  le  Sénat  fût  convoqué;  c'était 
qu'il  ne  restait  pas  en  suspens;  c'était  que  le  gouvernement 
avait  devant  lui  tout  le  temps  nécessaire  soit  pour  renouveler^ 
en  entier  le  ministère  existant,  soit  pour  lui  donner  au 
moyen  d'adjonctions  indispensables  une  signification  toute 
nouvelle;  c'était  qu'on  ne  tombait  pas  dans  cette  profonde 
inconséquence  de  H.  Rouher,  ministre  d'État,  se  retirant,  et 
de  M.  de  Forcade  la  Roquette,  ministre.de  l'intérieur,  res- 
ponsable des  dernières  élections  générales ,  restant ,  ce  qui 
fausse  la  situation  de  la  manière  la  plus  grave,  et  ce  qui  a 
rendu  impossible  la  formation  d'un  ministère  définitif. 
H.  Clément  Duvemois  aura  beau  s'efforcer  de  jeter  sur  cette 
situation  tous  les  voiles  tissés  et  brodés  par  son  imagina- 
tion, il  n'empochera  pas  cette  situation  d'être  radicalement 
fausse. 

Un  plébiscite  avant  les  élections  générales ,  devançant  la 
volonté  du  peuple ,  ou  tout  au  moins  un  plébiscite  avant  la 
convocation  de  la  nouvelle  législature,  donnant  satisfaction 
aux  sentiments  du  pays  :  voilà  ce  que  nous  avions  conseillé 
de  faire.  Nous  ne  nous  sommes  rallié  au  sénatus-consulte 
qu'après  avoir  vu  mettre  inconsidérément  à  l'écart  le  pre- 
mier moyen,  qui  était  le  bon  ;  mais,  même  dans  le  cas  de  ce 
ralliement  à  contre-cœur,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
notre  politique  de  conversion  soit  une  politique  d'ajourne- 
ment. 

Prouvons-le  par  des  dates  à  notre  opiniâtre  contradic- 
teur : 

Le  11  juillet,  déclaration  du  gouvernement  annonçant 
qu'un  sénatus-consulte  sera  présenté   au    Sénat   dès    que 
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le  Corps  législatif  aura  terminé  la  vérification  de  ses  pou- 
voirs ; 

Le  11  juillet  et  jours  suivants,  votes  sur  les  élections 
contestées,  en  présence  de  MM.  Rouher,  ministre  d*État,  et 
de  Forcade,  ministre  de  Tintérieur. 

Le  12  août,  en  admettant  que  le  débat  sur  les  cinquante- 
cinq  élections  contestées  se  soit  prolongé  pendant  trente 
jours»  clôture  de  la  session  extraordinaire  du  Corps  légis- 
latif; 

Le  13  août,  convocation  du  Sénat,  présentation  du  projet 
de  sénatns-consulte; 

Après  le  vote  du  sénatus-consulte,  modification  du  minis- 
tère existant  ou  formation  d*  un  ministèreentièrement  nou- 
veau. 

Ce  qu*on  gagnait  à  Tadoption  de  cette  marche,  de  préfé- 
rence^ à  celle  si  aveuglément  approuvée  par  H.  Clément  Du- 
vemois,  c*est  qu'en  septembre,  au  plus  tard,  le  gouverne- 
ment avait  pour  pivot  un  ministère  définitif  au  lieu  d*un 
ministère  provisoire. 

Ce  ministère  définitif  avait  devant  lui  quatre  mois  pour 
préparer  ses  projets  et  donner  sa  mesure,  tandis  que  le  mi- 
nistère provisoire  n*osera  prendre  sur  lui  de  rien  engager, 
se  disant  à  lui-même  qu'il  n'est  pas  né  viable  et  qu'il  ne  sau- 
rait durer. 

La  session  ordinaire  prochaine  s'ouvrira  donc  avec  un 
ministère  se  présentant  les  mains  vides  devant  une  majorité 
flottante,  dont  la  première  besogne  sera  de  reprendre  la  vé- 
rification des  élections  contestées ,  c'est-à-dire  des  élections 
qui  soulèveront  les  débats  les  plus  irritants. 

Au  lieu  de  débuter,  ce  qui  eût  été  souhaitable,  par  l'apai- 
sement, cette  session  ordinaire  débutera  par  la  passion,  les 
irréconciliables  ayant  devant  eux  le  ministre  le  plus  com- 
promis, puisque  c'est  lui  qui  porte  la  responsabilité  person- 
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nelle  de  tous  les  actes  rëpréhensibles  de  pression  ministé- 
rielle et  préfectorale. 

Notre  ancien  collaborateur,  H.  Clément  Dnvemois,  a 
Tesprit  trop  net,  trop  prompt,  pour  ne  pas  convenir  en  lui- 
même  qu'il  a  tort  et  que  nous  avons  raison. 

Souhaitant  très-sincèrement,  nous  Pavons  dit,  et  nous  ne 
laissons  échapper  aucune  occasion  de  le  répéter,  souhaitant 
raffermissement  de  TEmpire  parla  liberté,  souhaitant  raffer- 
missement de  la  liberté  par  l'Empire,  nous  pensons,  en  effet, 
que  le  moyen  le  moins  douteux  d'atteindre  ce  but,  c'eut  été 
et  ce  serait  encore  l'édification  sur  un  terrain  nouveau  d'un 
ministère  des  deux  centres ,  d'un  ministère  de  coalition  réu- 
nissant M.  Rouher  et  M.  Ollivîer. 

A  notre  avis ,  ce  serait  tout  au  plus  si  dans  les  circon- 
stances telles  qu'elles  sont  gangrenées,  ce  ministère  de  coa- 
lition suffirait  à  tenir  tête  aux  irréconciliables,  armés  du 
coup  d^État  du  2  décembre,  de  la  djèsastreuse  expédition  du 
Mexique,  de  l'unification  militaire  de  l'Allemagne,  qui  pèsera 
sur  le  règne  de  l'empereur  Napoléon  III  aussi  lourdement  et 
aussi  longtemps  qu'a  pesé  et  que  pèse  encore  sur  le  règne  du 
roi  Louis  XV  le  partage  de  la  Pologne  entre  T Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie;  unification  militaire  qui  a  déjà  eu  pour 
conséquence  de  nous  obliger  de  porter  à  900,000  hommes 
l'effectif  de  notre  armée  active  au  lieu  de  560,000  hommes, 
qui  était  le  chiffre  de  l'armée  sous  la  Monarchie  de  1830  et 
la  République  de  1848. 

Aussi  nous  fussions-nous  hâté  de  dire  à  ce  ministère  de 
coalition,  s*il  se  fût  formé  : 

tt  Ne  perdez  pas  un  jour,  ne  perdez  pas  une  heure ,  ne 
»  perdez  pas  une  seconde ,  pour  attester  que  votre  politique 
«  n'a  rien  de  commun  avec  la  politique  antérieure  au  séna- 
s  tus-consulte  d'août  1869!  Inaugurez  l'ère  nouvelle  par 
»  une  amnistie  sans  exceptions  ni  restrictions,  comme  celle 
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«  da  16  aoât  1859!  Mettez  fin  à  tous  les  procès  de  presse, 
«  qui  sont  autant,  de  coups  mortels  que  les  gouvernements 
«  aveugles  se  portent  à  eux-mêmes  I  Veillez  à  ce  qu^il  ne 
»  puisse  plus  y  avoir  lieu  à  aucune  arrestation  arbitraire,  à 
«  aucune  détention  abusive  !  Ebauchez  dans  cet  ordre  d'idées 
9  par  voies  de  décrets,  tout  ce  qui  est  du  domaine  du  dé- 
«  cret,  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez  saisir  le  Corps  légis- 
D  latif  de  toutes  les  lois  qui  seront  le  couronnement  de 
w  rœavre.  » 

Comparée  à  la  politique  d'attenté  de  H.  Qément  Duver- 
nois,  cette  politique,  nous  osons  le  dire,  eut  été  fondée  à  se 
qualifier  ainsi  :  la  Politique  de  conversion. 

n  Attendre  la  session  ;  attendre  que  la  majorité  se  soit  re- 
constituée sur  le  terrain  nouveau  qui  lui  est  fait  ;  attendre 
que  les  ministres  du  17  juillet  préparent  de  grandes  lois; 
attendre  que  la  majorité  nouvelle,  formée  de  débris  des  116 
et  de  ce  qui  est  resté  de  l'ancienne  majorité,  se  groupe  au- 
tour des  ministres;  attendre,  si  le  ministère  actuel  ne  semble 
pas  assez  fort,  qu'il  soit  amené  tout  naturellement  à  se  for- 
tifier, et  s'il  ne  répond  pas  aux  circonstances,  qu'il  soit 
conduit  à  se  retirer  »  ;  c'est  pousser  l'optimisme  jusqu'à  la 
cécité. 

Ce  que  nous  demandons  à  l'Empereur,  ce  n'est  ni  de  gou- 
verner personnellemeni ,  ni  de  gouverner  parlementaire- 
ment,  c'est  de  gouverner  logiquement. 

Or,  la  logique  voulait  que,  adoptant  le  programme  des 
1 16 ,  il  choisit  parmi  eux  les  ministres  chargés  de  le  tra- 
duire en  sénatus-consnlte,  en  décrets  impériaux,  en  instruc* 
tiens  ministérielles  et  en  actes  administratifs  journaliers. 

Si  H.  Clément  Dnvemois  fût  resté  celui  de  nos  collabora- 
teurs dont  la  pensée  s'unissait  le  plus  intimement  et  sans 
efibrts  à  la  nôtre,  cet  avis  serait  certainement  le  sien,  et  pas 
plus  que  nous  il  ne  comprendrait  que  l'Empire  autoritaire^ 
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se  disant  devenu  FEmpire  libéral,  prodiguât  plus  que  jamais 
les  procès  de  presse ,  et  gardât  le  silence  lorsqu^on  lui  de- 
mande compte  chaque  jour  de  la  liberté  d^écrivains  arrêtés 
préventivement  depuis  deux  mois. 


TRISTE  AVEU. 

15  loAt  1869. 

Mil.  Cournet  et  Quentin  appartiennent  à  Topinion  des 
irréconciliables,  qui  n'est  pas  la  nôtre,  quoique  nous  ayons 
été  condamné  à  deux  reprises,  coup  sur  coup,  en  mars  1867, 
pour  deux  articles  dont  la  modération  étonnera  le  lecteur 
lorsque  nous  pourrons  les  replacer  impunément  sous  ses 
yeux  ;  nous  ne  savons  donc  de  la  détention  préventive 
de  MM.  Cournet  et  Quentin  que  ce  que  Y  Avenir  national, 
le  Rappel  et  le  RéveU  nous  en  ont  appris ,  et  nous  n*avons 
publié  de  détails  que  ceux  que  nous  avons  empruntés  à  ces 
journaux.  Aussi,  avant  de  dire  la  douloureuse  impression 
qu*avait  fait  naître  en  nous  le  triste  aveu  inséré  en  tète  de 
nos  colonnes  sous  le  nom  de  Communiqué ,  avons-nous 
attendu  les  explications  du  Réveil,  à  la  rédaction  duquel 
appartiennent  MM.  Cournet  et  Quentin. 

Le  13  juin,  M.  Cournet  est  interrogé  sur  son  identité,  et  de 
Taveu  du  Communiqué  il  demeure  un  mois  entier,  il  de- 
meure jusqu'au  13  juillet  sans  étrç  interrogé  sur  les  faits  en 
cause  ;  il  n'est  confronté  que  le  29  juillet  et  le  5  août  ;  et 
voilà  ce  que  le  Communiqué  qui  nous  a  été  adressé  trouve 
tout  simple! 

Triste,  triste  aveul 

C'est  le  cas,  en  voyant  le  mépris  de  la  liberté  individuelle 
poussé  si  loin,  de  répéter  encore  une  fois  ces  paroles  du 
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journaliste  de  province  de  1843,  couronné  en  1852  boub  le 
nom  de  Napoléon  III  : 

Eh  quoi!  s'écrient  les  peuples  étrangers,  les  Français,  malgré 
toutes  leurs  révolutions,  n'ont  pu  encore  fonder  chez  eux  ni  la 
liberté,  ni  Tordre,  ni  la  prospérité!...  Ils  ne  sont  point  maiires 
de  leuri  personnes,  car  le  dernier  agent  du  pouvoir  a  le  droit  de 
ks  jeter  dam  une  prison  et  de  les  y  laisser  DES  MOIS  ENTIERS 
en  détention  préventive.  Qu'ont  donc  gagné  les  Français  à  leurs 
révolutions? 

Cest  le  cas,  étant  Français,  de  baisser  humblement  la 
tète  devant  les  peuples  étrangers! 


UH  6RAHD  ACTE. 

U  êoùi  1869. 

A  la  bonne  heure!  voilà  de  la  bonne  et  grande  politique! 

Nous  pouvons  la  louer  sans  réserves,  car  elle  a  toujours 
été  la  nôtre. 

Cette  politique  qui  honore  les  ministres  du  17  juillet 
change  en  confiance  en  eux  la  défiance  que  nous  avions. 

L'amnistie  du  14  août  1869,  à  laquelle  ils  ont  tous  et 
chacun  attaché  leurs  noms  en  la  contre-signant  unanime- 
ment ,  solennellement ,  lui  imprimant  ainsi  le  caractère 
d'une  œuvre  commune  délibérée  en  conseil,  n'est  pas  restée, 
ce  qui  eât  été  une  faute,  au-dessous  de  l'amnistie  du  16  août 
1859,  dont  elle  est  le  digne  pendant. 

Elle  est  sans  conditions,  sans  exceptions,  sans  restric* 
tions.  C'est  ce  qui  en  fait  un  grand  acte. 

Si  louable  et  si  habile  qu'il  soit,  cet  acte  ne  désarmera 
pas  les  partis ,  car  il  est  dans  leur  nature  de  ne  jamais  se 
laisser  désarmer  ni  vaincre,  pas  plus  par  la  clémence  que  par 
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la  violence;  mais  il  grandit  TÉlu  du  10  décembre  1848» 
Tamnistié  du  20  décembre  1851 ,  le  couronné  du  21  no- 
vembre 1852,  et  rélève  au-dessus  d*eux. 

S'élever  constamment  au-dessus  des  partis  tantôt  par  la  ma- 
gnanimité, tantôt  [par  le  dédain,  tantôt  par  Tinitiative,  au 
lieu  de  les  persécuter,  ce  qui  a  toujours  pour  double  effet 
de  les  grossir  et  de  s'amoindrir  :  c'était  là  et  peut-être 
n'est-il  pas  trop  tard  pour  que  ce  soit  encore  le  génie  de  la 
durée  I 


UN  ESSAI  SANS  PÉRIL. 

SO  août  1869. 

L'effet  produit  par  ramnistie  du  14  août  sans  conditions» 
sans  exceptions,  sans  restrictions,  montre  à  l'Empereur  et 
à  ses  conseillers  la  voie  qu'ils  doivent  suivre.  Elle  ne  sera 
jamais  trop  large,  et  plus  elle  paraîtra  hardie  moins  elle 
le  sera. 

n  y  a  un  essai  à  faire ,  c'est  l'essai  de  l'impunité  systéma- 
tique de  la  presse.  Nous  voudrions  que  les  ministres  dn 
17.  juillet  le  fissent,  en  commençant  par  supprimer  toute  dis- 
tinction arbitraire  entre  la  vente  des  journaux  dans  la  boa- 
tique  des  libraires  et  laj  vente]  des  ^journaux  dans  les 
kiosques. 

A  quoi  bon  cette  distinction,  si  ce  n'est  à  vexer  le  public» 
à  stimuler  sa  curiosité,  et  à  l'habituer  à  faire  acte  journalier 
d'opposition  contre  le  gouvernement,  puisque  l'interdiction 
qui  gène  la  vente  du  Rappel  et  du  RéveU  n' empêche  pas  de 
les  acheter,  et  les  fait  lire  plus  avidement? 

Prenez  pour  exemple  la  gare  des  chemins  de  fer  de 
rOuest,  rue  Saint-Lasare.  Vous  montez  l'escalier  qui  con- 
duit au  bureau  de  distribution  des  billets  ;  à  côté  de  ce  ba- 
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reao  est  cdài  où  se  vendent  les  journaux  dont  la  vente  dans 
les  kiosques  n*est  pas  interdite  :  vous  demandez  VAvenir 
national  et  le  Figaro,  on  vous  les  vend;  mais  si  vous  de- 
mandez le  Réveil  et  le  Rappel,  on  vous  répondra  :  a  II  nous 
est  interdit  de  les  vendre;  descendez  Fescalier  que  vous 
avez  monté  et  adressez-vous  au  libraire,  à  gauche,  sona 
Farcade  ;  là  vous  les  trouverez  !  Ce  qui  est  interdit  en  hanl 
est  permis  en  bas.  v  Vous  descendez  Tescalier  en  maugréant 
et  en  haussant  les  épaules. 

Ce  haussement  d*  épaules  veut  dire  :  a  Que  ce  gouverne- 
ment est  petit  !  qu'il  est  peureux  I  qu'il  est  taquin ,  qu'il  est 
inconséquent I  qu'il  est  arbitraire!  Est-ce  qu'il  en  est  ainsi 
en  Angleterre?  Est-ce  qu'il  en  est  ainsi  aux  États-Unis? 
Estce  qu'il  en  est  ainsi  en  Belgique?  Est-ce  qu'il  en  est 
ainsi  en  Suisse?  Est-ce  qu'il  en  est  ainsi  dans  aucnn  pays 
libre?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  rapetisser  le  peuple  français  à 
ses  propres  yeux  et  aux  yeux  de  tous  les  étrangers?  « 

En  effet,  c'est  puéril,  vexant,  humiliant. 

Si  l'amnistie  du  14  août  1869  est,  ainsi  que  nous  vou- 
lons le  croire,  le  point  de  départ  d'une  politique  moins  ar- 
riérée, d'une  politique  plus  digne  d'un  grand  peuple,  d'un 
peuple  en  pleine  possession  du  suffrage  universel,  les  mi- 
nistres du  17  juillet,  dans  l'une  des  plus  prochaines  réunions 
du  conseil,  prendront  en  considération  les  réflexions  qui 
précèdent  et  que  nous  pouvons  recommander  à  leur  atten- 
tion ,  car  c'est  au  public  qu'elles  appartiennent  :  nous  ne 
sommes  ici  que  son  écho  très-circonspect. 

Oii  commence  l'expression  de  notre  opinion  personnelle, 
c'est  quand  nous  ajoutons  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  se  soustraire 
9  aux  attaques;  il  s'agit  de  s'y  montrer  supérieur;  il  s'agit 
1»  surtout  de  prouver  qu'elles  n'ont  pas  la  puissance  que  la 
v  crédulité  commune  leur  attribue.  Laissez  tout  dire  sans 
»  rien  poursuivre,  et  que  tout  le  monde  sache  que  vous  ne 
D  poursuivrez  personne,  afin  que  vous  puissiez  vous  rendre 
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>  exactement  compte,  par  un  essai  décisif ,  de  Técart  etis* 

V  tant  entre  la  liberté  de  la  presse ,  sévèrement  tempérée  par 
»  la  loi,  et  la  liberté  de  la  presse  uniquement  tempérée  par 
9  le  public.  Notre  avis  est  que  cet  écart  sera  infiniment  plus 
3)  étroit  qu'on  ne  se  Fimagine ,  et  que  l'impunité  systéma- 
»  tique  pleinement  assurée  au  Rappel,  au  Réveil  et  à  tous 
1»  les  autres  journaux  irréconciliables,  les  délivrerait  bean- 
3)  coup  moins  qu'elle  ne  les  générait.  Dès  qu'il  n'y  aurait 
3>  plus  à  affronter  ni  amendes,  ni  prison,  ce  qui  est  aujonr- 
»  d'hui  vigueur  et  audace  paraîtrait  violence  et  lAcbeté;  et  à 
ji  moins  que  ces  journaux,  dont  l'hostilité  à  outrance  fait  la 
»  popularité ,  ne  se  hâtassent  de  mettre  le  talent  et  l'impar- 
ii  tialité  où  suffisent  maintenant  la  haine  et  l'injure,  le  pu- 
3>  blic  ne  tarderait  pas  à  réagir  contre  eux  et  à  cesser  de  les 
9  acheter  et  de  les  lire.  Mais  supposez  que  ce  qui  a  plei- 
3)  nement  réussi  dans  tous  les  pays  libres  échoue  en  France, 
»  où  serait  le  péril  de  l'essai  que  nous  conseillons  à  Y  Empire 
»  libéral  de  tenter?  — -.Aucun,  nous  le  lui  garantissons, 

V  car  le  jour  où  l'impunité  systématique  de  la  presse  serait 
3)  assurée ,  où  ni  police  correctionnelle  ni  même  jury  n'in- 
3)  terviendraient  dans  la  polémique  des  journaux  entre  eux, 

V  ne  la  fausseraient  plus,  ce  jour-là  verrait  naître  un  public 
9  nouveau  qui ,  lui-même ,  donnerait  naissance  à  un  jouma- 
3)  lisme  nouveau  :  ce  serait  le  journalisme  véritablement 
3)  indépendant;  ce  serait  le  journalisme  attaquant  le  gou- 
n  vemement  sans  hostilité ,  ce  serait  le  journalisme  le  dé- 
9  fendant  sans  servilité;  ce  serait  le  journalisme  n^ayant  plus 
9  qu'un  but ,  soit  qu'il  attaque ,  soit  qu'il  défende  :  avoir 
»  raison  devant  la  raison.  3> 
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l'inépuisable  question. 

I. 

28  août  1869. 

L'idée  vraie  a  marché,  car  l'impunité  de  la  presse  assi- 
milée à  l'impunité  de  l'hérésie  et  à  l'impunité  de  la  magie 
n'est  plus  traitée  d'idée  paradoxale  ;  la  voilà  qui  est  recom- 
mandée à  titre  â' essai  à  tenter  par  les  journaux  les  moins 
suspects  de  sympathie  exagérée  en  faveur  de  la  liberté  de  la 
presse!  De  ce  nombre  est  le  journal  le  Public,  s'exprimani 
ainsi  : 

Nous  ne  dirons  pas  comme  M.  de  Girardin  que  Tessai  de  Tim- 
pnnitédela  presse  est  absolument  sans  péril;  mais  s^il  Tétait  il 
n'y  aurait  aucun  mérite  à  le  tenter. 

Nous  en  sommes  fàcbé  pour  l'Empereur  et  ses  ministres, 
mais  ils  devront  se  résigner  à  n'avoir  aucun  mérite ,  car 
l'essai  n'aura  aucun  péril.  Nous  nous  souvenons  d'avoir  vécu 
sous  le  règne  du  roi  Charles  X,  alors  que  M.  de  Chateau- 
briand, alors  que  M.  de  Salvandy  ne  pouvaient  faire  paraître 
une  brochure  sans  que  leurs  brochures,  soumises  à  la  cen- 
sure, ne  comptassent  presque  autant  de  pages  blanches  que 
de  pages  couvertes  de  texte.  Quiconque  eât  eu  alors  l'au- 
dace de  prétendre  qu'il  n'y  avait  qu'à  abolir  la  censure  pour 
que  les  brochures  n'eussent  plus  de'lecteurs ,  eut  été  traité , 
ainsi  qu'il  nous  arrive  encore  de  l'être  journellement ,  d'es- 
prit faux,  d'esprit  absolu,  d'esprit  paradoxal.  La  censure  a 
été  abolie ,  la  liberté  des  brochures  est  à  peu  près  entière  : 
qui  les  achète?  qui  les  lit?  Sur  cent  brochures  qui  parais- 
sent ,  combien  y  en  a-t-il  qui  remboursent  ce  qu'elles  ont 
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coûté  de  frais  d'impression?  Allez  le  demander  à  M.  Denta, 
le  grand  éditeur  d'écrits  de  ce  genre  ! 

Quand  donc  en  finirons-nous  avec  les  périls  et  les  délits 
imaginaires? 

n  y  a  deux  ans,  l'éditeur  des  œuvres  de  Leibnitz,  Tautear 
d'études  sur  Dante,  M.  Foucher  de  Careil,  se  proposa  de 
faire  à  l'Athénée  une  conférence  sur  les  Femmes  de  Gœthe. 
Or,  cette  conférence  fut  interdite.  Aujourd'hui  il  pourrait 
la  faire  sans  autorisation  préalable.  S'il  n'y  a  pas  de  péril 
en  1869,  où  pouvait  être  le  péril  en  1867?  Quoique  très- 
récente  encore ,  une  interdiction  si  puérile  a  déjà  cessé  de 
paraître  vraisemblable. 

Le  17  janvier  1863  M.  Emile  Ollivier  écrit  à  H.  le  préfet 
de  police  la  lettre  suivante  : 

Paris,  17  jan?ier  1863. 
Monsieur  le  préfet , 

Diaprés  la  législation  actuelle,  aucune  réunion  publique  ne  peut 
avoir  lieu  sans  une  autorisation  préalable  ;  en  conséquence,  je  viens 
vous  demander  l'autorisation  de  convoquer  une  réunion  publique 
ayant  pour  but  spécial  et  exclusif  de  recueillir  des  souscriptions  en 
faveur  des  ouvriers  sans  travail.  Si,  comme  je  Tespère,  votre  ré- 
ponse est  favorable ,  j*aurai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  le 
local  choisi,  le  jour  et  Theure,  afin  que  vos  agents  puissent  con- 
stater que  rien  ne  sera  fait  ou  dit  de  contraire  à  l'ordre  public  et 
à  la  loi. 

Emile  Ollivier, 

Dépaté,  99,  me  Stut-GaiUaoBe. 

Cette  autorisation,  H.  Emile  Ollivier  ne  réussit  pas  à 
l'obtenir,  ainsi  qu'il  le  fait  connaître  en  ces  termes  : 

Le  dimanche  25  janvier  1863 ,  le  commissaire  de  police  de  mon 
quartier  est  venu  me  dire  qu'il  était  chargé ,  par  M.  le  préfet  de 
police,  de  m*annoncer  verbalement  que  Tautorisation  que  je  solli- 
citais ne  m*était  pas  accordée. 

ÉiiaJB  Oluvibb. 
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Le  26  avril  suivant ,  invité  par  MM.  Picard  et  OUivier  à 
s^eipliqaer  sur  les  conférences  de  la  rue  de  la  Paix,  confé- 
rences qui  ont  lieo  dans  un  salon  fort  exigu  ob  trois  cents 
personnes  au  plus  peuvent  tenir  et  où  elles  ne  sont  admises 
qu'après  avoir  payé  un  prix  d'entrée  assez  élevé,  M.  le  pré- 
sident du  Conseil  d'État  répond,  avec  l'approbation  du  Corps 
législatif  : 

Il  n*e8t  pas  possible,  en  effet,  à  côté  de  l'Université,  à  côté  des 
cours  pubÛcs  de  nos  Facultés  officielles ,  qu'une  espèce  de  Faculté 
Ubre  s'établisse ,  rue  de  la  Paix  ou  ailleurs ,  sans  autorisation  du 
gouvernement.  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  y  avait  DANGER  ; 
et,  à  ce  point  de  vue,  il  a  été  couvert  par  f  avis  UNâNiME  du  conseil 
supérieur  de  tinstrucHon  publique.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur 
l'incident.  L'administration  était  dans  son  droit,  le  préfet  de  police 
a  rempli  son  devoir  ;  nous  n'avons  pas  d'antre  réponse  à  faire  à 
l'interpellation. 

Lorsqu'on  relit  en  1869  cette  réponse  d'un  ministre  éle- 
vant les  inoffensives  conférences  de  la  rue  de  la  Paix  à  la 
hauteur  d'un  a  DANGER  » ,  ne  croit-on  pas  rêver? 

Que  penser  de  ces  grands  enfants  d'État  ayant  peur  de 
tels  fantômes? 


II. 

94  août  1869. 

Avançant  et  persistant  dans  la  voie  où  il  est  entré,  le  ré- 
dacteur en  chef  du  Public,  député  de  la  Gironde,  M.  Er- 
nest Dréolle,  s'exprime  ainsi  : 

Nous  voulons  revenir  sur  la  théorie  de  M.  de  Girardin,  si  vigou- 
reusement développée  dans  son  article  intitulé  :  Essai  sans  pébu.. 

U  faut  aller  droit  où  veut  aller  M.  de  Girardin,  donc  ni  juges  ni 
jurés  ! 

Le  juré  appelé  a  juger  un  article  de  journal  n'offre  ,  EN  RÉALITÉ , 
PAS  PLUS  DE  GARANTIES  POUR  LA  LIBERTÉ  DE  DISCUSSION  QUE  LE  JUOE. 
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Plus  db  procès  de  presse.  —  G^est  Topinion  publique  ayant 
charge  d*âmes.  —  Ernest  Dréolle. 

Bien  dit  et  bien  conclu  ! 

Plus  de  procès  de  presse,  car  ce  sont  autant  de  profondes 
blessures  que  tout  gouvernement,  quel  qu*il  soit,  se  fait  à 
lui-même.  Il  n'y  a  d'articles  portant  réeUement  atteinte  à  son 
prestige,  à  sa  considération,  à  sa  stabilité,  que  ceux  qui  sont 
Tobjet  de  poursuites.  Ces  articles  ne  sont  pas  exceptionnel- 
lement nuisibles,  exceptionnellement  dangereux,  parce 
qu'ils  sont  violents  ou  méprisants ,  mais  parce  qu'ils  sont 
poursuivis  et  qu'en  les  poursuivant  le  gouvernement  donne 
la  mesure  du  peu  de  confiance  qae  lui-même  a  dans  sa  force 
et  dans  sa  durée. 

Que  penserait-on  aujourd'hui  d'un  gouvernement  euro- 
péen qui ,  en  plein  dix-neuvième  siècle ,  poursuivrait  encore 
les  hérétiques  et  les  sorciers,  les  ferait  pendre  ou  brûler! 
Ne  dirait-on  pas  que  c'est  un  gouvernement  trop  arriéré,  trop 
ignare,  trop  peureux,  trop  stupide  pour  qu'il  puisse  durer?  Et, 
en  effet,  il  ne  durerait  pas  parce  qu'il  serait  ébranlé  jusque 
dans  ses  fondements  par  chaque  condamnation  qu'il  aurait 
fait  prononcer  contre  un  hérétique  ou  un  sorcier.  Le  gou- 
vernement qui ,  en  France ,  sera  le  plus  fort  et  le  plus  du- 
rable sera  celui  qui,  procédant  judicieusement  par  voie 
d'éliminations  successives,  ^rayera  résolument  du  Code 
pénal  les  prétendus  crimes  et  délits  qui  en  font  un  monu- 
ment de  barbarie,  d'ignorance  et  d'inconséquence.  Au  pre- 
mier rang  de  ces  prétendus  crimes  et  délits  sont  les  malé- 
fices typographiques. 

L'avantage  qu'o&e  la  conclusion  de  M.  Ernest  Dréolle  : 
^Plus  de  procès  de  presse!  9  c'est  qu'elle  tranche  dans  sa 
racine  la  question  de  juridiction,  la  question  de  police  cor- 
rectionnelle ou  de  cour  d'assises ,  la  question  de  savoir  si 
l'écrivain  coupable  d'avoir  une  opinion  autre  que  celle  du 
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ministère  public  sera  tradait  devant  des  juges  seulement  ou 
devant  des  juges  et  des  jurés.  M.  Ernest  Drëolle,  récusant 
à  la  fois,  et  avec  raison,  jurés  et  juges,  va  plus  loin  que 
M.  Eugène  Pelletan  et  que  Topposition  radicale,  lesquels  se 
contentent  de  réclamer  le  rétablissement  du  jury  en  matière 
de  procès  de  presse.  M.  Eugène  Pelletan  et  l'opposition  ra- 
dicale admettent  donc  qu'il  y  ait,  qu'il  puisse  y  avoir  encore 
des  crimes  et  des  délits  d'opinion ,  des  sortilèges  typogra- 
phiques! 

Le  rétablissement  du  jury  en  matière  de  procès  intentés  à 
des  écrivains  n'est  pas  chose  si  simple  qu'il  le  parait.  La 
première  objection  qu'elle  soulève  est  celle-ci  :  Quelle  ga- 
rantie les  écrivains  auront-ils  que  les  jurés  ne  secont  pas 
tt  tirés,  triés,  choisis  « ,  comme  ils  l'étaient  sous  le  règne  du 
roi  Louis-Philippe  et  même  sous  la  République  du  24  fé- 
vrier? 

Plus  on  approfondit  toutes  les  questions  que  soulèvent  la 
liberté  de  la  pensée  et  le  droit  à  l'imprimerie,  et  plus  Ton 
s'affermit  dans  la  conviction  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  alterna- 
tive que  celle-ci  : 

Ou  la  suppression  radicale  de  la  liberté  de  la  presse  ; 

Ou  l'impunité  systématique  de  la  presse. 

La  suppression  de  la  liberté  de  la  presse,  impliquant  l'u- 
nité d'opinion,  est-elle  possible?  Non,  pas  plus  que  Tunité 
de  religion,  que  les  pins  cruels  supplices  ont  été  impuissants 
à  établir  en  aucun  pays  et  en  aucun  temps. 

Donc  il  n'y  a  que  l'impunité  systématique  de  la  presse,  ce 
qui  veut  dire  que  la  liberté  de  la  presse  renferme  en  elle- 
même  ses  lois  pénales,  qui  sont  la  réfutation  quand  elle 
tombe  dans  l'erreur,  et  le  mépris  quand  elle  tombe  dans 
l'injure  ou  dans  la  calomnie. 

Pauvres  journaliers  de  la  pensée  I  Pauvres  tâcherons  de 
l'idée  I  Ces  deux  lois  ne  sont  pas  les  seules  qui  pèsent  sur 
vous  ;  il  en  est  une  autre  plus  cruelle  encore  que  vous  su- 
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bissez,  c'est  la  loi  de  l'oabli,  véritable  supplice  auquel  il  n*y 
a  de  comparable  que  celui  des  filles  de  Danaûs  condamnées 
à  remplir  sans  fin  un  tonneau  sans  fond. 

A  moins  que  le  gouvernement  ne  lui  ait  rendu  le  service 
de  le  poursuivre,  quel  est  Tarticle  publié  la  veille  dont  les 
lecteurs  se  souviennent  encore  le  lendemain? 

S'il  est  incontestablement  vrai  que  Tarticle  qui  a  paru  au- 
jourd'hui condamne  à  Toubli  celui  qui  a  paru  hier,  pourquoi 
des  procès  de  presse?  pourquoi  des  juges?  pourquoi  des  jurés? 

La  presse  a  son  juge. 

Ce  juge,  le  seul  compétent,  c*est  elle-même. 

Elle  pêne  ut  ni  ne  doit  en  avoir  aucun  autre. 

Intervenant  au  débat,  H.  Robert  Mitchell  dit  :  a  L'opinion 
publique  nous  parait  être  la  seule  juridiction  efficace  en  ma- 
tière de  presse  »  • 

Qu'appelle-t-il  «  l'opinion  publique  »  ?  Comment  la  con- 
state-t-il? 

Voici  deux  journaux  qui  sont  les  deux  pôles  opposés  du 
même  axe  :  l'un  se  nomme  le  Pays,  l'autre  se  nomme  le 
Rappel,.  Le  second  compte  dix  fois,  vingt  fois  plus  d'abon- 
nés ,  plus  d'acheteurs ,  plus  de  lecteurs  que  le  premier.  En 
doit-on  conclure  que  l'opinion  publique  condamne  ce  que  le 
Pays  défend  et  désire  ce  que  souhaite  le  Rappel? 

M.  Robert  Mitchell  ajoute  :  a  II  nous  plairait  de  voir  la 
presse  jugée  par  le  sufirage  universel  > . 

Cest  un  plaisir  que  H.  Robert  Mitchell  a  eu  sans  qu'il  lui 
en  coûtAt  rien  ;  car  il  a  vu  le  suffrage  universel  élire  député 
de  Paris  M.  Eugène  Pelletan ,  que  la  police  correctionnelle 
avait  condamné  à  deux  mois  de  prison  et  à  une  amende , 
pour  le  payement  de  laquelle  il  a  dû  vendre  ses  livres.  Et  de 
combien  peu  s'en  est-il  fallu  qu'aux  élections  du  mois  de 
juin  1868  M.  Henri  Rochefort  ne  l'emportAt,  non  sur  an 
candidat  officiel,  mais  sur  M.  Jules  Favre,  le  grand  ora- 
teur, presque  irréconciliable,  dont  la  parole  n'a  fait  défaut. 
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depuis  douze  ans,  à  aucune  des  grandes  questions  qui  ont 
rendu  à  la  tribune  législative  Tëclat  dont  elle  avait  été  pri- 
vée de  1852  à  1857  par  le  coup  d*État  du  2  décembre  1851/ 
Allons  donc  au  fond  des  choses. 
Qui  dit  liberté  de  presse,  dit  contradiction. 
Le  juge  d'un  journal,  c'est  le  journal  qui  le  contredit,  et 
réciproquement. 
Le  juge  du  Rappel,  c'est  le  Pays;  le  juge  du  Pays,  c'est 
lappel. 

Rappel  et  le  Pays,  ce  sont,  sous  d'autres  noms,  le 
\t  le  contre. 

iner  à  la  presse  pour  juge  soit  a  l'opinion  publique  » , 
le  suffrage  universel  » ,  c'est  tomber  dans  une  erreur 
\\  grossière  que  de  lui  donner  pour  juge  soit  la  police 
correctionnelle,  soit  le  jury. 

La  presse  ne  sera  véritablement  libre  en  France  que  le 
jour  où  non-seulement  il  n'y  aura  plus  ni  timbre  ni  cautionne- 
ment, mais  où  la  loi  qui  ne  punit  pas  les  fautes  d'orthographe 
^et  de  syntaxe  aura  cessé  d'ériger  en  crimes  et  en  délits  les 
Tantes  de  prétendue  orthodoxie  politique.  Est-ce  que  la  loi 
[unit  le  chanteur  qui  chante  faux  parce  qu'il  écorche  les 
[cilles  de  ses  auditeurs?  A  quel  titre  punit-elle  l'écrivain 
[i  raisonne  faux  parce  qu'il  blesse  l'opinion  de  ceux  qui 
[sont  pas  de  son  avis? 

|ue  parle-t-on  a  d'excès  de  la  presse  »  ?  Est-ce  qu'ils  ne 
pas  réciproques  ?   L'expression    a  d'excès  »   admise , 
;è  que  le  Pays  est  moins  excessif  que  le  Rappel,  et  le 
)el  moins  excessif  que  le  Pays  ?  Si  le  Rappel  n'a  pas  de 
Snagements  pour  les  personnes  et  les  idées  que  respecte 
et  qu'exalte  le  Pays^  est-ce  que  le  Pays  a  plus  de  ménage- 
ments pour   les  personnes  et  les  idées  qu'admire  et  que 
vante  le  Rappel? 
Le  correctif  naturel  de  la  liberté  de  tout  dire,  c'est  la 

liberté  de  tout  contredire. 

«1 
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Goaveraement,  laissez  dire  tout,  et  rien  Dépassera  contre 
vous  qui  ne  soit  contredit.  II  n'y  a  pas  à  craindre  que  la 
contradiction  s'éteigne  jamais  faute  d'aliments;  car  si  le 
nombre  des  vérités  est  limité,  le  nombre  des  erreurs  ne  Test 
pas.  Aussitôt  qu'une  erreur  a  expiré  sous  les  coups  de  Tévi- 
dence ,  est-ce  qu'une  autre  erreur  n'est  pas  toujours  prête  à 
lui  succéder? 

La  presse  contredisant  la  presse,  la  presse  réfutant  la 
presse ,  la  presse  jugeant  la  presse ,  c'est  l'idée  vraie. 

Le  jury,  idée  fausse! 

L'opinion  publique,  le  suffrage  universel,  idées  creuses! 

Que  parle-t-on  encore  de  péril  public  I  Nous  n'admettons 
pas  plus  que,  sous  prétexte  de  péril  public,  un  gouvernement 
éclairé  se  réserve  le  droit  de  poursuivre  des  écrivains  n'étant 
pas  de  son  avis,  que  nous  n'admettons  que,  sous  un  prétexte 
quelconque ,  il  se  réserve  le  droit  de  poursuivre  de  préten- 
dus hérétiques  ou  de  prétendus  sorciers. 

Toute  pénalité  contre  des  crimes  imaginaires  est  une  pé- 
nalité monstrueuse  contre  laquelle  nous  protestons  de  toute 
l'énergie  de  nos  convictions,  trempées  dans  trente  années 
d'expérience  et  de  méditations. 

Que  parle-t-on  de  constables  spéciaux  de  la  pensée!  La 
pensée  n'a  et  ne  doit  avoii^  qu*un  juge ,  la  raison  ayant  le 
raisonnement  pour  sanction. 

Mais,  s'écrie  M.  Robert  Mitcfaell,  égaré  par  un  rapproche- 
ment ingénieux  :  a  En  France ,  on  ne  croit  pas  à  une  liberté 
qui  n'est  pas  réglementée  par  une  loi.  n  Est-ce  qu'on  ne  croit 
pas  en  France  à  la  liberté  que  chacun  a  maintenant  de  s'ha- 
biller à  son  gré ,  liberté  qui  autrefois  était  réglementée  en 
France,  et  qui  l'est  encore  en  Turquie,  où  tout  musulman 
est  contraint  de  porter  le  fez  et  des  redingotes  toutes  taillées 
sur  le  même  patron?  Est-ce  qu'on  ne  croit  pas  en  France  à 
la  liberté  d'aller  et  de  venir  que  chacun  a  maintenant,  à 
l'exception  des  condamnés  restant  soumis  à  la  haute  sorveil- 
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lance  de  la  police,  liberté  qui  autrefois  était  réglementée  en 
France,  et  qai  jusqn^au  règne  de  Tempereur  Alexandre  II 
continua  de  Tétre  en  Russie? 

La  France  a  cessé  de  poursuivre  et  de  condamner  les  hé- 
rétiques et  les  sorciers  ;  c*est  au  même  titre  et  par  les  mêmes 
motifs  que  nous  persistons  à  demander  qu'eDe  cesse  de  pour* 
suivre  et  de  condamner  les  écrivains. 

Le  Public,  sur  cette  question,  a  laissé  en  arrière  le  Cùtu» 
tituiionnel;  car  M.  DréoUe,  après  avoir  dit  :  Plus  de  juges^ 
a  ajouté  :  Pas  de  jurés  I 

Non,  point  de  jurés,  car  c*est  tomber  soi-même  dans  l'er- 
reur que  de  pactiser  avec  elle.  Toute  inconséquence  est  une 
défaillance. 


II. 

t7  août  18ê9. 

M.  DréoUe  ajoute  : 

C'est  par  roriginalité  des  vues  que  M.  de  Girardin  a  très- 
souvent  brillé  comme  publiciste.  Dans  la  question  qui  nousoccupe, 
ses  vues  ont  encore  le  mérite  d'être  très-pratiqaes ,  et  nous  éton- 
nerions peat-étre  beaucoap  notre  confrère,  si  nous  lui  disions  que 
son  idée  de  l'abandon  de  la  répretsion  en  matière  de  presse  a  été 
plusieurs  fois  soutenue  au  sein  même  des  conseils  du  gouver^ 
nement. 

Mais  nous  n'avons  pas  malheureusement  le  droit  de  faire  con^ 
nattre  ceux  qui  ont  été  toujours  plus  libéraux  qu'on  ne  le  soup^ 
çonnaii.  Il  faudrait  entrer  dans  bien  des  révélations  sur  les  cir- 
constances dans  lesquelles  se  produisit  en  1867  et  en  1868  la 
dernière  loi  sur  la  presse,  et  sur  les  débats  auxquels  cette  loi  donna 
lieu  dans  les  régions  du  pouvoir.  Peut-être  cela  se  saura-t-il  un 
jour.  En  attendant,  il  faut  profiter  de  la  situation  actuelle,  et  pres- 
ser vivement  les  esprits  pour  qu*au  milieu  de  réformes  écrites, 
d'un  caractère  libéral  et  démocratique  très-contestable ,  se  réalise 
une  réforme  réelle,  éminemment  libérale  et  vraiment  sage  :  —  la 
suppression  des  procès  de  presse. 

81. 
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La  révélation  que  contiennent  ces  lignes  étonnera  beau- 
coup de  nos  lecteurs ,  mais  elle  ne  nous  surprend  pas ,  car 
nous  avons  la  mémoire  de  Timpartialité.  Nous  n*avons  point 
oublié  que  si  Tabolition  de  la  contrainte  par  corps  a  triom- 
phé des  résistances  aveugles  qu'elle  a  rencontrées  au  G>rps 
législatif  et  surtout  au  Sénat,  elle  le  doit  à  M.  Rouher;  ce 
n'est  pas  sa  faute  si  ht  liberté  de  rimprimerie ,  écrite  dans 
le  projet  de  loi  suria  presse,  n'a  pas  été  admise  par  la  com- 
mission du  Corps  législatif.  Ces  deux  faits ,  nous  nous  plai- 
sons à  les  rappeler,  précisément  parce  qu'il  n'est  pas  ^ans 
courage  de  braver  l'impopularité  qui  s'attache  au  nom  du 
ministre  d'État  devenu  le  président  du  Sénat. 

Le  régime  des  autorisations  préalables  et  des  suppressions 
administratives  ayant  été  aboli  en  matière  de  journaux ,  que 
M.  Rouher  ait  été  de  notre  avis  dans  les  conseils  de  la  cou- 
ronne sur  l'ébranlement  du  gouvernement  par  les  procès  de 
presse,  c'est  tout  simple;  car  il  n'était  pas  nécessaire  pour 
cela  d'être  libéral  :  il  suffisait  d'être  logique  et  d'avoir  lu, 
nous  ne  dirons  pas  les  droits  de  la  pensée  ,  nous  dirons  le 
livre  de  M.  Fernand  Giraudeau ,  publié  en  1867  et  intitulé  : 
la  presse  périodique  de  1789  a  1867,  compilation  curieuse 
dans  laquelle  se  trouve  rappelée  cette  opinion  d'un  profond 
penseur,  Royer-Collard  : 

11  faat  reconnaître  de  bonne  foi  qu'il  n*y  a  point  de  lois  pénales 
de  la  presse ,  par  conséquent  point  de  répression  légale ,  point  de 
jugement  proprement  dit  en  cette  matière;  car,  Messieurs,  Une 
suffit  pas  qu'il  y  ait  des  juges  pour  qu'il  y  ait  des  jugements; 
t  arbitraire  ne  change  pas  de  nature  pour  être  couché  dans  une 
sentence,.. 

V arbitraire,  Messieurs,  ou  ^impunité,  voilà  les  extrémités 
entre  lesquelles  vous  êtes  pressés  :  toute  issue  vers  la  justice  légale 
vous  est  fermée. 

La  conclusion  de  M.  Fernand  Giraudeau  est  celle-ci  : 
J*ai  voulu  prouver,  prouver  matériellement ,  que  toutes  les  lois 
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fûtes  pour  réprimer  les  excès  de  la  presse  n'avaient  rien  réprimé» 
Jamais ,  sous  quelque  loi  qu^on  écrive  (  les  délits  de  presse  étant 
indéfinissables) y  Técrivain  ne  connaîtra  positivement  ]a  limite  qu*il 
lui  est  interdit  de  franchir.  Les  peines  judiciaires,  t amende  et  là 
prison  sont  absolument  inefficaces;  elles  irritent  la  presse  et  agitent 
.  t opinion  sans  amender  les  coupables, 

Cest,  en  d'antres  termes,  ropinlon  qae  soutenait  il  y  a 
pins  de  deux  siècles  le  fondateur  de  la  Gazette  de  France, 
Renaudot,  quand  il  disait  en  1631  : 

La  presse  tient  cela  de  la  nature  des  torrents ,  qn^elle  se  grossit 
par  la  résistance. 

Admirables  paroles  que  tout  homme  d'État  devrait  savoir 
par  cœur  afin  de  les  opposer  à  quiconque  serait  assez  ennemi 
du  gouvernement  de  son  pays  pour  Texciter  à  sévir  contre 
la  presse ,  soit  an  moyen  des  lois  existantes ,  soit  au  moyen 
de  lois  nouvelles  plus  rigoureuses! 

Le  tort,  le  grand  tort  delà  dernière  loi  sur  la  presse,  de 
la  loi  du  11  mai  1868,  c'est  d'avoir  rétabli  la  pente,  la  pente 
irrésistible,  la  pente  fatale  sur  laquelle  avaient  glissé  dans 
Tabime  la  Monarchie  de  1815,  la  Monarchie  de  1830,  la 
République  de  1848. 

Les  successeurs  de  MM.  Rouher  et  Baroche  auront-ils  la 
force  de  s'arrêter  sur  cette  pente?  Auront-ils  la  sagesse  d'é* 
conter  ces  paroles  de  M.  Ernest  Dréolle  :  a  Plus  de  procès 
de  presse?»  Les  révélations  du  Public  les  éclaireront-elles? 


IV, 

aO  août  1869. 


Ce  n'est  plus  seulement  le  Public  qui ,  faisant  écho  à  la 
Liberté  t  demande  l'impunité  de  la  presse  au  même  titre 
qu'ont  enfin  prévalu  l'impunité  de  l'hérésie  et  l'impunité  de 
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la  magie,  deux  prétendus  crimes  autrefois  punis  de  mort  et 
maintenant  relégués  au  nombre  des  crimes  imaginaires  et 
conséquemment  impunissables  ;  c'est  aussi  la  presse  dépar- 
tementale. ^ 

Ce  sera  la  gloire  du  dix-huitième  siècle  d'avoir  vaincu  la 
honteuse  et  séculaire  superstition  qui  se  servait  de  la  main 
de  la  justice  pour  allumer  les  bûchers  sur  lesquels  étaient 
brûlés  les  accusés  d*hérésie  religieuse  et  de  magie  ;  ce  serait 
la  gloire  du  dix-neuvième  siècle  de  vaincre  la  non  moins  hon- 
teuse et  non  moins  séculaire  superstition  qui  se  sert  encore 
de  la  main  de  la  justice  pour  emprisonner  les  écrivains  cou- 
pables d'hérésie  politique  et  de  sortilèges  typographiques 


V. 

l^  wptembre  1869. 

Le  triomphe  de  l'idée  à  laquelle  le  Publie  s'est  rattaché 
avec  éclat  en  révélant  qu'elle  avait  eu  pour  défenseur  dans 
les  conseils  du  gouvernement  M.  Ronher,  ministre  d'État, 
ce  triomphe  ne  sera  pas  douteux  si  la  presse  départementale, 
stimulant  par  son  exemple  la  presse  parisienne,  en  fait  l'ob- 
jet d'une  ligue  pour  V abolition  de  la  contrainte  intellec- 
tuelle. 

Quelle  ligue  serait  plus  louable,  quelle  ligue  serait  plus 
glorieuse  que  celle  qui  aurait  pour  but  de  délivrer  la  pensée 
de  toutes  les  persécutions  en  tous  sens,  auxquelles,  en  tout 
pays  et  en  tout  temps,  elle  a  été  successivement  et  alternati- 
vement livrée  par  l'intolérance  dérobant  à  la  vérité  son  nom 
et  posant  pour  l'infaillibilité  ! 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  lorsque  nous  demandons 
l'égalité  de  tous  les  journaux  devant  les  kiosques,  cette  de- 
mande ne  se  restreint  pas  étroitement  à  Paris,  mais  qu'elle 
s'étend  normalement  à  tonte  la  France? 


L'INÉPUISABLE  QUESTION.  S27 

Plus  de  distinction  arbitraire  entre  la  vente  des  joomanz 
dans  les  boutiqoes  de  libraires  et  la  vente  des  journaux  dans 
les  kiosques; 

Plus  de  brevets  dMmprimeurs  ; 

Plus  de  brevets  de  libraires  ; 

Plus  de  cautionnements  ; 

Plus  d^iitipôt  du  timbre  ; 

Décentralisation  sans  arbitraire  el  localisation  naturelle  de 
la  presse  par  Tunité  du  droit  de  poste  ; 

Attribution  légitime  des  annonces  judiciaires,  sans  dis- 
tinction d'opinion,  au  journal  de  chaque  opinion  dans  chaque 
département  ayant  anthentiquement  justifié  du  tirage  le  plus 
considérable. 

Voilà  ce  que  nous  demandions  le  28  février  1848  aux  dic- 
tateurs de  THôtel  de  Ville,  qui  se  nommaient  Louis  Blanc, 
Lamartine,  Ledru-RoUin  ;  voilà  ce  que  nous  n'avons  cessé 
de  demander  depuis  vingt  et  un  ans  ;  voilà  ce  que  nous  at- 
tendions de  l'ancien  journaliste  du  Progrès  du  Pas-de-Ca- 
lais j  et  ce  qui  eût  été  à  la  fois  la  gloire  et  la  force  de  son 
régne  s'il  fût  resté,  en  France  et  aux  Tuileries,  fidèle  au 
drapeau  qu'il  avait  arboré  en  Suisse  et  à  Ham  I 

Cest  bien,  c'est  très-bien  d'avoir  aboli  ce  droit  barbare 
du  créancier  sur  le  débiteur  qui  s'exerçait  sous  le  nom  de 
la  contrainte  par  corps;  mais  le  droit  que  s'arroge  le  juge 
ou  lé  juré  sur  le  penseur  qui  parle  ou  qui  écrit  n'est  pas 
moins  barbare.  A  l'abolition  de  la  contrainte  corporelle  ne 
doit  pas  survivre  la  contrainte  intellectuelle. 

Journaux  des  départements  et  journaux  de  Paris,  sans 
distinction  de  parti,  liguei-vous,  liguons-nous! 
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VI. 

3  septembre  1869. 

Le  Public  ne  met  à  son  adhésion  à  notre  programme  que 
ces  deux  réserves  : 

M.  deGirardin  est  un  radical.  Il  n^aime  pas  les  demi-mesures, 
et  bien  souvent  il  a  ea  raison  de  les  combattre.  Seulement  son 
radicalisme  ne  Texpose-t-ii  pas  parfois  à  confondre,  certaines 
«questions  et  à  offrir  pour  toutes  une  solution  qui  ne  convient  qu'à 
quelques-unes  d* entre  elles? 

Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  relever  les  deux  solutions  : 
ce  Plus  de  cautionnement!  Plus  de  timbre!  » 

C'est  radical,  sans  doute ,  mais  n'est-ce  pas  excessif?  Nous  avons 
peur  que  le  public  n'en  juge  ainsi.  Pour  les  cautionnements,  par 
exemple,  le  public  peut  nous  dire,  et  nous  serions  de  son  avis,  que 
le  cautionnement  doit  rester  comme  une  garantie  offerte  aux  citoyens 
qui  auraient  avec  la  presse  des  démêlés  privés.  Ne  serait-ce  pas 
juste?  A  moins  que  M.  de  Girardin  n'espère  amener  tous  les 
citoyens  à  subir  patiemment  les  attaques  de  la  presse,  comme  îl 
espère  avec  nous  amener  le  gouvernement  à  les  affronter,  sans 
user  de  rigueur. 

Pour  le  timbre,  c'est  une  autre  considération.  Le  journalisme  a 

,  une  partie  industrielle,  —  l'annonce,  —  qui  doit  l'obliger  à  payer 

l'impôt.  C'est  de  l'égalité.  Nous  pensons  donc  que  le  timbre  peut 

devenir  l'impôt  sur  l'industrie  des  annonces,  et  la  loi  spécifier  alors 

que  toute  feuille  politique  sans  annonces  est  exempte  de  timbre. 

Nous  aurions  encore  une  observation  à  faire  :  c'est  à  propos 
des  annonces  judiciaires.  C'est  par  mégarde,  sans  doute,  que  M.  de 
Girardin  parle  seulement  dejournatuc  de  département.  Il  y  a  les  jour- 
naux d'arrondissement  qui  sont  naturellement  désignés  pour  publier 
les  annonces  judiciaires  du  ressort.  On  compte  peu  ou  point  d'ar- 
rondissements sans  journaux.  Au  cas  où  il  s'en  rencontrerait ,  les 
annonces  du  ressort  pourraient  être  données  aux  journaux  des 
arrondissements  voisins.  Le  but  de  la  loi  qui  prescrit  la  publicité 
pour  certains  actes  judiciaires  serait  ainsi  parfaitement  atteint. 


L'INÉPUISABLE  QUESTION.  3Î9 

A  part  ces  observations  de  détail,  nous  adhérons  complètement 
aux  vues  du  rédacteur  en  chef  de  la  Liberté.  —  Ebnest  Dréollb. 

If.  DréoUe  n'est  pas  un  radical  ;  mais  il  safSt  qu'il  cherche 
le  vrai  pour  que  nous  soyons  assuré  de  son  adhésion  sans 
réserves.  La  liberté  de  la  presse  est  une  question  indivi- 
sible que  fausse  la  moindre  restriction,  la  plus  petite  excep- 
tion. 

Pourquoi  demander  un  cautionnement  au  journal  dont 
rétablissement,  même  dans  une  petite  localité,  nécessite  et 
représente  toujours  une  assez  forte  somme,  lorsqu'on  ne  de- 
mande pas  de  cautionnement  à  la  brochure  dont  la  publica- 
tion peut  n'exiger  qu'une  somme  insignifiante,  et  dont  l'au- 
teur peut,  s'il  lui  plaît,  conserver  l'anonyme?  Qu'une 
difiamation  ait  lieu  par  la  voie  d'une  brochure  ou  qu'elle  ait 
lieu  par  la  voie  d'un  journal  dont  les  principaux  rédacteurs 
sont  généralement  connus,  ce  qui  constitue  une  solidarité 
qui  s'étend  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  n'est-ce  pas  toujours 
une  difiamation?  Et,  d*ailleurs,  à  quoi  aboutissent  99  procès 
en  difiamation  sur  100,  sinon  à  se  faire  allouer  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  le  quart  ou  la  moitié  tout  au  plus  du 
montant  des  honoraires  qu'il  a  fallu  payer  à  son  avoué  et 
à  son  avocat?  Tout  procès  en  diffamation  est  une  dérision. 
Vous  êtes  l'objet  des  accusations  les  plus  graves  :  que  vous 
alloue  le  tribunal  quand  il  vous  donne  gain  de  cause?  De 
50  à  500  francs.  Oui  ou  non,  est-ce  vrai?  Si  cela  est  vrai,  à 
quoi  bon  le  dépêt  d'un  cautionnem^t  variant  de  7,500  à 
50,000  francs? 

La  presse,  avons-nous  répété  après  Pitt  et  Lamartine, 
porte  ses  lois  avec  elle-même.  Or,  l'une  dese^  lois,  c'est  sa 
diffusion.  Cette  loi  fondamentale,  gardons-nous  de  la  faus- 
ser! Le  cautionnement  la  fausse;  il  est  une  restriction  sans 
être  une  garantie.  Abolissons  donc,  sans  hésiter,  le  caution- 
nement, qui,  au  mépris  du  fameux  article  11  de  la  dernière 
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loi  régissant  la  presse  (1),  n^empêche  pas  de  naître  et  de 
pulluler  les  journaux  voués  à  la  divulgation,  trës-fructuense, 
de  tous  les  secrets  de  la  vie  la  plus  intime,  et  qui  empêche 
de  se  fonder  les  journaux  par  lesquels  s* éclaireraient  les 
ouvriers  en  s'exerçant  à  la  discussion  des  questions  qui  les 
ntéressent,  et  sur  lesqneUes  ils  ne  conservent  d*idée8  hn- 
praticables  que  parce  que  le  moyen  de  les  débattre  entre 
eux  leur  a  manqué  et  leur  manque  encore. 

Du  cautionnement  passons  au  timbre  : 

Ce  qu*il  ;  a  de  plus  facile,  à  tous  les  points  de  vue,  c*est 
d'imiter  FAngleterre,  la  Belgique,  les  États-Unis,  la  Suisse, 
tous  les  pays  libres  qui  ont  successivement  aboli  Timpôt  du 
timbre.  Pourquoi  un  impôt  sur  les  journaux  et  les  brochures 
de  moins  de  six  feuilles  et  pas  sur  les  brochures  de  plus  de 
six  feuilles  et  sur  les  livres?  Si  vous  tenez  absolument,  ce 
qui  serait  une  grosse  faute  sans  être  un  grand  profit,  à  faire 
de  Téditeur  d*un  journal  un  fabricant,  un  commerçant,  assi- 
milez-le soit  au  libraire,  soit  à  l'imprimeur,  et  contentez- 
vous  de  le  soumettre  au  payement  d'une  patente  !  L'impôt 
sur  l'annonce  a  deux  torts  à  nos  yeux  :  premièrement  il  est 
un  impôt  sur  la  publicité,  ce  qui,  au  point  de  vue  fiscal,  est 
un  contre-sens  égal  à  celui  qui  consisterait  à  mettre  à  ses 
souliers  une  semelle  de  plomb  pour  marcher  plus  librement 
et  plus  rapidement;  deuxièmement  il  est  une  prime  à  la 
fraude,  en  ce  qu'il  est  une  prime  à  l'annonce  déguisée  sous 
le  nt>m  et  sous  la  forme  d'articles  qui,  pour  afiecter  les 
dehors  du  désintéressynent,  n'en  sont  pas  moins  très-chère- 
ment payés. 

(1)  Lot  du  II  mm  1868. 

Abticlb  1 1 ,  PROPOSÉ  PAA  M   OB  Ghllodtbt  bt  adopta  pab  lb  Gobps  iJgiblatif. 

Tonte  pablication  dani  nn  écrit  périodiqoe ,  relative  à  UN  FMT  DE  Là 
VIE  PRIVEE ,  conititiie  nne  eontravention  punie  d*iiDe  amende  de  cinq  eents 
ranes. 

La  ponrsnite  ne  pourra  être  exercée  que  mr  la  plainte  de  la  personne  inl^ 
reuée. 


L'INÉPUISABLE  QUESTION.  3S1 

Si  nous  avions  à  prononcer  gouvemementalement  sur  la 
question  des  annonces  judiciaires,  voici  à  quels  termes  sim- 
ples nous  la  ramènerions  :  nous  ne  nous  préoccuperions  en 
aucune  façon  ni  de  Tintérèt  des  journaux  ni  de  leur  opinion  ; 
nous  nous  préoccuperions  exclusivement  de  Pintérêt  des 
personnes  en  vue  desquelles  ont.  été  instituées  les  annonces 
légales  et  judiciaires»  et  le  régime  que  nous  adopterions 
serait  celui  qui  donnerait  à  cet  intérêt  les  plus  incontestables 
garanties. 

S'il  était  reconnu,  après  mûr  examen  et  après  expérience 
comparée,  que  la  publicité  des  journaux  d'arrondissement 
est  préférable  à  la  publicité  des  journaux  de  département, 
nous  donnerions  la  préférence  à  la  première,  de  même  que 
nous  donnerions  la  préférence  à  un  répertoire  des  annonces 
légales  et  judiciaires  par  ressort  de  cour  impériale,  si  la 
publicité  spéciale,  dégagée  de  tout  alliage  politique  ou  autre, 
était  reconnue  avoir  des  avantages  plus  certains  que  ceux  de 
la  publicité  commune. 

On  le  voit,  Tesprit  de  parti  ne  se  mêle  en  rien  à  l'échange 
d^observations  qui  s* est  établi  entre  le  Public  et  la  Liberté. 
Ce  qui  nous  guide  uniquement,  c'est  la  conviction  profonde 
qu'il  n'y  aura  de  gouvernement  stable  et  durable  en  France 
que  celui  qui,  au  lieu  de  subordonner  le  plus  souvent  les 
principes  aux  considérations,  subordonnera  toujours  les 
considérations  aux  principes. 


VIL 

A  Mptombre  1869. 

Oui,  cela  est  vrai.  Quand  on  lit  le  Rappel  et  le  Réveil,  il 
est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  la  liberté  d'exprimer 
son  opinion  est  aussi  grande  qu'elle  Ta  jamais  été  en  France 
à  aucune  époque;  cette  liberté  voulût-elle  aller  plus  loin 
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qu'elle  ne  le  pourrait  pas.  Maintenant  ce  qui  manque  à  l'at- 
taque c*est  le  contre-poids  de  la  défense.  Pourquoi  ce  contre- 
poids reste-t-il  sans  mouvement?  C'est  qu'il  n'y  a  aucune 
certitude  que  les  procès  de  presse,  qui  pullulaient  il  y  a  peu 
de  semaines,  ne  reprendront  pas  leur  cours  un  de  ces  jours  ; 
c'est  qu'en  réalité  ce  qui  rè^ne  présentement:  ce  n'est  pas  la 
liberté,  mais  la  tolérance.  Le  gouvernement  a  les  inconvé- 
nients de  la  tolérance  et  n'a  pas  les  avantages  de  la  liberté. 
La  tolérance  l'attaque,  la  liberté  le  détendrait. 

D'accord  avec  le  Public  sur  l'impunité  de  la  presse  érigée 
en  principe,  érigée  en  système,  érigée  en  pratique  de  gou- 
vernement, nous  cessons  d'être  d'accord  avec  lui  quand  il 
s'écrie  :  a  Que  l'impunité  de  la  presse  soit  un  fait  ou  un 
droit,  peu  nous  importe!  » 

Cela  est  plus  important  que  le  Public  ne  parait  le  croire. 
Lorsque  l'impunité  de  la  presse  est  un  droit,  alors  la  réfu- 
tation a  toute  la  liberté;  mais,  cette  liberté,  la  réfutation  ne 
l'a  pas  lorsque  l'impunité  n'est  qu'un  fait  qui,  existant  le 
matin,  peut  expirer  le  soir. 

Si  l'impunité  de  la  presse  était  un  droit  au  lieu  d'être  an 
fait,  il  y  a  tels  articles  du  Rappel  et  du  Réveil  que  nous  n'eus- 
sions pas  laissés  passer  silencieusement,  que  nous  eussions 
relevés ,  au  contraire ,  avec  la  force  que  nous  donne  une  in* 
dépendance  qui  n'est  mise  en  doute  par  personne  :  indépen- 
dance de  l'opposition  aussi  bien  qu'indépendance  du  gou- 
'vernement;  mais  cette  indépendance,  nous  le  déclarons,  est 
paralysée  par  la  crainte  que  les  rédacteurs  du  Rappel,  qui 
sont  nos  amis,  et  que  les  rédacteurs  du  Réveil j  qui  sont  nos 
ennemis,  ne  disent  :  a  Nous  réfuter  ainsi,  c'est  nous  dénon- 
cer non  à  la  raison  publique,  mais  au  ministère  public!  v 
.et  que  le  lendemain  le  fait,  c'est-à-dire  la  poursuite,  ne  jus- 
tifie ce  dire. 

Faut-il  dire  publiquement  toute  notre  pensée?  L'impu- 
nité qui  laisse  les  brides  sur  le  cou  à  la  presse  irréconci- 
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fiable,  loin  de  noos  rassurer  sur  la  liberté  de  la  presse,  noas 
inqniëte  :  c'est  une  impunité  sinistre. 


VIII. 


5  leptembre  18S9. 


Le  jour  où  il  n'y  aura  plus  en  France  ,de  lois  contre  la 
liberté  de  la  pensée,  de  la  parole,  de  la  plume  et  de  Tim- 
primerie,  il  ne  viendra  plus  à  Fidée  de  personne  d'en  pro- 
poser ou  d'en  réclamer,  pas  plus  qu'il  ne  vient  maintenant 
à  l'idée  des  plus  intolérants  et  des  plus  ignorants  de  pro- 
poser ou  de  réclamer  des  lois  contre  les  hérétiques  et  les 
sorciers. 

Hais  s'il  existait  encore  quelque  petite  loi,  si  absurde 
qu'elle  fût,  contre  les  sorciers  et  les  hérétiques,  nul  doute 
que  l'occasion  ne  se  présentât  de  l'appliquer,  et  qu'il  ne  se 
trouvât  des  écrivains  pour  s'efforcer  de  démontrer  la  légiti- 
mité, l'utilité,  la  nécessité  de  cette  loi  conservatrice  et 
tutélaire. 

Conclusion  : 

En  matière  de  presse,  la  liberté  étant  la  règle,  il  faut 
appliquer  la  règle  sans  exception. 

Qui  dit  liberté,  dit  impunité.  Oh  la  pénalité  existe,  oh  le 
fait  tombe  sous  le  coup  des  appréciations,  soit  de  juges,  soit, 
de  jurés,  la  liberté  n'existe  pas. 

La  liberté  de  la  science  n'existe  que  depuis  qu'ayant  cessé 
d'être  justiciable  de  l'inquisition  et  des  Parlements,  elle 
n'est  plus  justiciable  que  d'elle  seule  et  d'elle-même;  la 
liberté  d  lapresse  n'existera  que  lorsque  ayant  pareillement 
cessé  d'être  justiciable  de  la  police  correctionnelle  et  des 
cours  d'assises,  elle  ne  sera  plus  justiciable  que  d'elle-même 
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et  d'elle  seule.  Jusque-là  ce  sera  Tignoraiice  qui  régnera  et 
Tarbitraire  qui  gouvernera. 


IX. 

SO  Mptembre  1809. 

Ce  qai  caractérise  la  liberté  élevée  à  la  puissance  d'un 
principe  inviolable ,  c'est  qu'elle  simplifie  tout  ;  ce  qui ,  au 
contraire,  caractérise  l'arbitraire,  c'est  qu'il  complique  tout, 
soit  qu'il  se  tende  ou  qu'il  se  détende,  soit  qu'il  se  montre 
plus  rigoureux  ou  moins  intolérant. 

L'arbitraire  qui  s'opposait  à  la  circulation  en  France  des 
journaux  étrangers  renonce  enfin  à  y  mettre  obstacle. 

C'est  un  acte  louable  ;  mais  nous  tomberions  nous-méme 
dans  l'inconséquence  et  l'arbitraire  si  nous  n'accompagnions 
pas  cet  éloge  de  cette  réserve  :  Pourquoi,  après  avoir  rétabli 
l'égalité  de  circulation  entre  les  journaux  imprimés  à  l'é- 
tranger et  les  journaux  imprimés  en  France,  maintenir  l'iné- 
galité de  vente  entre  journaux  de  la  même  ville?  Pourquoi 
interdire  la  vente  du  Rappel  et  du  Réveil  dans  les  kiosques 
et  dans  les  gares  de  chemins  de  fer?  N'est-ce  pas  la  censure? 
n'est-ce  pas  l'arbitraire? 

Frapper  l'arbitraire  sous  une  forme  et  l'épargner  sous  une 
autre,  ce  n'est  pas  être  libéral,  c'est  être  inconséquent. 
Toujours  tout  à  demi  ! 

X. 

29  octobre  1809. 

Les  ministres  du  17  juillet  n'ont  pas  cédé  aux  conseils  du 
Peuple  français ,  car  la  Réforme  a  pu  s'imprimer  impuné- 
ment. C'est  une  louable  résistance  dans  laquelle  nous  ne 
saurions  trop  les  engager  à  persister.  Cette  résistance  est 
une  force. 
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Qu'ils  ne  se  laissent  pas  influencer  par  cette  considération 
qu'injnrier  jonmellement  les  personnes  du  souverain  et  de 
la  souveraine,  c'est  porter  une  dangereuse  atteinte  à  leur 
honneur,  à  leur  prestige,  à  la  durée  de  leur  souveraineté! 
En  1852,  après  le  coup  d'État  du  2  décembre,  l'impunité 
de  l'injure  a  été  poussée,  dans  la  presse  anglaise  et  dans  la 
presse  allemande ,  aussi  loin  que  possible  ;  cela  a-t-il  em- 
pêché l'empereur  des  Français,  lorsqu'il  est  allé  à  Londres 
et  à  Stuttgard,  d'être  reçu  avec  les  plus  frénétiques  acclama- 
tions? Lorsque  la  presse  dit  une  vérité  nuisible,  ce  n'est  pas 
la  presse  qui  nuit ,  c'est  la  vérité.  La  presse  n'a  pas  plus  de 
pouvoir  sur  l'honneur  d'un  homme  qu'elle  n'en  a  sur  sa  vie. 
S'il  se  porte  bien,  elle  annoncerait  tous  les  jours  sa  mort, 
qu'elle  n'abrégerait  pas  d'une  heure  son  existence.  S'il  est 
honorable,  ce  sera  vainement  qu'elle  niera  qu'il  le  soit.  Nul 
ne  la  croira,  et  elle  ne  fera  de  tort  qu'à  elle-même. 

L'épreuve  à  laquelle  nous  assistons  depuis  le  18  juillet  est 
décisive  :  des  journaux  liberticides  excitent  matin  et  soir  le 
peuple  de  Paris  à  la  révolte ,  à  l'insurrection ,  à  la  révolu- 
tion :  la  plus  petite  tentative  de  révolte ,  d'insurrection ,  de 
révolution  a-t-elle  eu  lieu? 

Est-il  une  expérience  plus  concluante? 

Que  le  gouvernement ,  résistant  aux  conseils  de  H.  Clé- 
ment Duvernois,  adopte  à  l'état  définitif  les  avis  qui  ont  tem- 
porairement prévalu,  et  une  réaction  dans  le  sentiment  public 
ne  tardera  pas  à  se  produire  contre  l'injure  et  la  provocation, 
qui  ont  pris  la  place  de  la  discussion.  Ce  qui  a  paru  d'abord 
audace  et  verve  ne  paraîtra  plus  que  lâcheté  et  grossièreté. 
Encore  quelque  temps,  et  l'insulte,  ne  pouvant  aller  plus 
loin ,  s'émoussera  par  le  rabâchage.  Alors  il  n'y  aura  plus 
de  succès  que  pour  les  journaux  qui  se  distingueront  par 
l'impartialité  et  l'urbanité  de  leur  polémique. 
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XI. 

29  octobre  1869. 

Les  journaux  liberticides  sont  ceux  qui,  voyant  que  la 
révolution  dans  le  peuple  n*est  possible  que  par  la  réaction 
dans  le  gouvernement,  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  pro* 
voquer  TEmpire  à  retirer  les  libertés  qu'il  a  rendues. 

Que  le  gouvernement  persiste  à  s'abstenir  de  toute  pour- 
suite judiciaire  contre  la  presse  provocatrice,  et  la  presse 
libérale  aura  un  devoir  à  remplir  :  ce  sera  de  combattre  à 
outrance  la  presse  injurieuse  qui,  n'ayant  pas  réussi  ^  faire 
la  révolution  par  la  rue,  semble  s'être  donné  pour  but  d'ar* 
river  à  la  révolution  par  la  réaction. 

Ce  but ,  la  presse  libérale ,  s'il  le  faut ,  se  lèvera  tout  en* 
tière  pour  empêcher  la  presse  Hberticide  de  l'atteindre.  Tout 
ce  qu'il  sera  nécessaire  de  faire,  la  plume  à  la  main,  bra- 
vant l'outrage ,  nous  le  ferons  pour  réduire  la  presse  inju- 
rieuse à  l'impuissance  de  mettre  en  péril  la  liberté,  qui,  grâce 
à  nos  efforts  et  à  notre  persistance,  lui  a  permis  de  naître. 
Que  le  gouvernement,  y  compris  le  Sénat  et  le  Corps  légis- 
latif, laisse  exclusivement  à  la  presse  libérale  le  soin  de 
faire  justice  de  la  presse  injurieuse,  et  dans  quelques  mois 
cette  presse  sera  transformée  ou  aura  disparu.  Il  ne  restera 
plus  que  la  presse  sérieuse  discutant  sérieusement. 


XII. 

SO  oetolm  1889. 


Le  Réveilj  qui  avait  interrompu  le  cours  torrentiel  de  ses 
injures  contre  nous,  vient  de  le  reprendre;  <;ela  ne  nous 
empêchera  pas  d'insister  en  toute  occasion  pour  que  l'accès 
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des  kiosques  cesse  de  lui  être  .interdit,  aîusi  qu*au  Rappel 
et  à  la  Reforme,  et  poqr  que  les  principaux  ministres  du 
17  juillet  persistent  dans  la  louable  détermination  quMls  ont 
prise  de  ne  pas  rouvrir  l'ère  des  procès  de  presse  et  des 
suppressions  judiciaires  de  journaux. 

Le  Réveil  ne  nous  attaquera  jamais  ni  hissez  violemment 
ni  assez  fréquemment  ;  car  plus  il  nous  accablera  d'injures 
grossières ,  et  plus  il  servira  d'argument  décisif  à  Fappui  de 
notre  thèse ,  qui  fonde  sur  l'impuissance  de  la  presse  Fim- 
punité  de  la  presse. 

XIII. 

1er  novemlnne  18S9. 

a  Maxime  importante  :  Il  faut  être  très-circonspect  dans  la 
V  poursuite  de  la  magie  et  de  Thérésie. 

V  r. ..  Je  n'ai  point  dit  ici  qu'il  ne  fallait  point  punir  Thé- 
«  résie;  je  dis  qu'il  faut  être  très-circonspect  à  la  punir,  v 
Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  xiii,  cbap.  v. 

La  circonspection  !  C'est  également  le  eonseil  que  donne 
l'un  des  principaux  rédacteurs  du  Journal  de  Paris, 
H.  Edouard  Hervé,  en  matière  de  procès  de  presse.  11  est 
comme  Montesquieu  ;  il  ne  dit  point  qu'il  ne  faut  pas  punir 
la  presse ,  il  dit  qu'il  faut  être  très-circonspect  à  la  punir. 
Il  admet  les  délits  de  la  pensée,  qu'elle  soit  parlée  ou 
qu'elle  soit  imprimée. 

Le  Journal  de  Paris  fait  partie  du  groupe  qui  se  compose 
du  Journal  des  Débats,  du  Moniteur  universel,  du  Siècle, 
du  Temps,  de  ce  groupe  qui  admettant  qu'en  1869  il  puisse 
y  avoir  des  crimes  et  des  délits  de  la  pensée ,  de  la  parole, 
de  l'écriture,  de  l'imprimerie,  eût  admis  en  1748  avec  Mon- 
tesquieu qu'il  existait  des  crimes  de  magie  et  d'hérésie. 

Comment  un  esprit  aussi  éclairé  que  M.  Edouard  Hervé 
peut-il  tomber  dans  une  erreur  aussi  surannée? 

n 
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La  raison  péremptoire  qull  d.onne  poar  justifier  les  délits 
de  presse,  c^est  que  s'il  s'approchait  de  la  voiture  de  l'em- 
pereur et  qu'il  lui  jetât  à  la  figure  une  épithëte  outrageante, 
il  commettrait  an  délit. 

Pourquoi  un  délit  ?  Ériger  en  acte  délictueux  une  parole 
injurieuse  qui  ne  fait  de  tort  qu'à  la  personne  dont  elle  atteste 
la  grossièreté,  c'est  donner  à  la  loi  une  portée  abusive.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas 
punir  aussi  l'individu  qui ,  se  rencontrant  sur  le  passage  du 
cher  de  l'État,  garderait  irrespectueusement  son  chapeau  sur 
la  tête.  L'échelle  de  la  loi  pénale  ne  saurait  être  trop  courte; 
dès  qu'on  l'allonge,  des  faits  les  plus  inofiensifs  deviennent 
des  crimes,  ainsi  que  l'attestent  les  extraits  suivants  de 
Montesquieu  : 

Les  lois  de  la  Chine  décident  que  quiconque  manque  de  respect 
à  r empereur  doit  être  puni  de  mort. 

Deux  personnes  chargées  de  faire  la  gazette  de  la  cour,  ayant 
mis  dans  quelque  fait  des  circonstances  qui  ne  se  trouvèrent  pas. 
vraies,  on  dit  que  mentir  dans  une  gazette  de  la  cour,  c'était  man- 
quer de  respect  à  la  cour,  et  on  les  fit  mourir.  Un  prince  du  sang, 
ayant  mis  ^quelque  note  par  mégarde  sur  un  mémorial  signé  Mu 
pinceau  rouge  par  Tempereur,  on  décida  qu'il  avait  manqué  de 
respect  à  Fempereur;  ce  qui  causa  contre  cette  famille  une  des 
plus  terribles  persécutions  dont  Thistoire  ait  jamais  parlé. 

Une  loi  des  empereurs  romains  poursuivait^ comme  scacriléges 
ceux  qui  mettaient  en  question  le  jugement  du  prince  et  doutaient 
du  mérite  de  ceux  quMl  avait  choisis  pour  quelque  emploi. 

Un  Marsyas  songea  qu^il  coupait  la^gorge  à^Denys.  Celui-ci  le  fit 
mourir,  disant  quMl  n*y  aurait  pas  songé  la  nuit  s'il  n'y  eût  pensé 
le  jour. 

Une  loi  d'Angleterre  passée  sous  Henri  VIII  déclarait  coupables 
de  haute  trahison  tous  ceux  qui  prédiraient  la  mort  du  roi...  Dans 
la  dernière  maladie  de  ce  roi ,  les  médecins  n'osèrent  jamais  dire 
qu'il  fût  en  danger  :  et  ils  agirent  sans  doute  en  conséquence. 

Etc.,  etc.,  etc. 
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S'il  y  a  une  idée  juste  à  laquelle  devraient  se  rallier  tous 
les  écrivains,  c*est  celle  qui  consiste  à  rayer  du  Code  pénal 
de  chaque  pays  une  multitude  de  prétendus  crimes  et  délits 
qui  sont  des  actes  blâmables,  mais  qui  ne  devraient  plus  être 
des  actes  punissables. 

Punir  n'est  pas  chose  si  simple  qu*on  le  croit  communément. 

Très-rarement,  emprisonner  c*est  amender;  lé  plus  sou- 
vent, emprisonner,  c'est  pervertir, 

L* injure  a  son  châtiment,  qui  n'a  besoin  d'être  écrit  dans 
aucune  loi  pénale  :  c'est  le  mépris. 

Les  outrages  de  la  presse  injurieuse  ne  font  de  tort  qn*à 
elle  seule.  Méprisez-les  ;  ne  les  punissez  pas  ! 

Cet  avis  n'est  pas  celui  du  Siècle,  qui  persiste  à  revendi- 
quer le  droit  commun  et  le  jury  en  matière  de  presse. 

Le  jury  n'est  appelé  à  prononcer  que  sur  des  crimes  ayant 
donné  lieu  à  une  poursuite  en  cour  d'assises.  Le  jury  n'est 
pas  appelé  à  prononcer  sur  des  délits  poursuivis  en  police 
correctionnelle. 

Étroite  et  rigoureuse  alternative  : 

Si  la  presse  n'est  jamais  traduite  que  devant  des  jurés, 
alors  il  n'y  aura  plus  ni  contraventions  ni  délits  de  la  presse; 
il  n'y  aura  plus  que  des  crimes  de  la  presse;  la  difiamation 
sera  un  crime. 

Si  la  diffamation  reste  un  délit  que  les  jurés  auront  à  ap- 
précier, alors  ce  ne  sera  plus  le  droit  commun  :  ce  sera 
encore  et  toujours  le  régime  exceptionnel. 

Au  premier  rang  des  principales  garanties  d'une  justice 
équitable  se  place  la  publicité  des  audiences  judiciaires. 
Cette  publicité  est  de  droit  commun,  elle  est  la  règle.  Le 
huis  clos  et  Tinlerdiction  de  rendre  compte  des  débats  jndi-  * 
ciaires  sont  l'exception. 

Le  Code  de  procédure  est  formel;  il  s'exprime  ainsi  : 

Art.  87.  —  Les  plaidoiries  seront  publiques,  excepté  dans  le 

22. 
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cas  où  la  loi  ordonne  quelles  seront  secrètes.  Pourra,  cependant, 
le  tribunal  ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis-clos  si  la  discussion 
publique  devait  entraîner  un  scandale  ou  des  inconvénients  graves  ; 
mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu  de  délibérer  et  de  rendre 
compte  de  sa  délibération  au  procureur  général  près  la  cour  impé- 
riale, et,  si  la  cause  est  pendante  devant  une  cour  impériale,  an 
ipinistre  de  la  justice. 

Si,  contrairement  à  Topinion  que  nous  scatenons,  Ton 
admet  qu*il  y  a,  qu^il  peut  y  avoir  des  crioies  et  des  délits  de 
la  parole  et  de  la  presse,  il  faut  inévitablement  admettre  le 
régime  exceptionnel  et  renoncer,  sons  peine  d'inconséquence, 
à  ce  qu'on  nomme  le  droit  commun. 

Droit  commua  et  répression  légale  des  crimes  et  des  délits 
de  la  parole  sont  deux  régimes  qui  s'excluent. 

En  effet,  comment  s'y  prendre  pour  poursuivre  l'écrivain 
inculpé  d'injure  ou  de  diffamation  sans  aggraver  l'injure  ou 
la  diffamation  par  la  publicité  de  l'audience  et  le  compte 
rendu  des  débats?  Comment  s'y  prendre  pour  poursuivre 
l'écrivain  accusé  de  s'être  rendu  coupable,  dans  un  livre, 
dans  une  brochure  ou  dans  un  journal,  soit  d'attaque  contre 
les  droits  de  l'autorité  que  le  chef  de  l'État  tient  de  la  Con- 
stitution, soit  d'attaque  contre  le  respect  dû  aux  lois  et  à 
l'inviolabilîté  des  droits  qu'elles  ont  consacrés,  soit  contre  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  soit  contre  le  suffrage 
universel,  soit  contre  la  liberté  des  cultes,  soit  contre  le 
principe  de  la  propriété,  soit  contre  les  droits  de  la  famille, 
soit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement, 
soit  d'excitation  au  mépris  et  à  la  haine  des  citoyens  les  uns 
contre  les  autres,  soit  d'offense  à  la  personne  du  chef  de 
'  l'État  et  aux  membres  de  sa  famille,  soît  d'offense  à  la  per- 
sonne des  souverains  et  chefs  des  gouvernements  étran- 
gers, etc.?  Comment  s'y  prendre  pour  poursuivre  l'accusé 
sans  devenir  son  complice  et  sans  commettre  le  même  crime 
ou  le  même  délit  que  le  délit  ou  le  crime  qui  lui  est  imputé? 


L'INÉPUISABLE  QUESTION.  341 

Quel  est  son  délit,  quel  est  son  crime?  Ce  n*est  pas  d'avoir 
pensé  ce  qu'il  a  publié  ;  c'est  d'avoir  publié  ce  qu*ii  a  pensé. 
Le  délit,  le  crime  sont  donc  dans  la  publicité. 

Avant  que  l'article  10  de  la  loi  du  9  septembre  1835  et 
que  l'article  17  du  décret  organique  du  17  février  1852 
fassent  en  vigueur,  que  se  passait-il  ?  Voici  ce  qui  se  passait  : 
La  page  dont  la  publicité  par  le  livre ,  l'article  dont  la  pu- 
blicité par  le  journal  était  considérée  comme  un  délit  ou  un 
crime,  recevaient,  par  lejfait  de  la  publicité  et  du  débat,  la 
publicité  de  tous  les  journaux;  car  aucun  ne  manquait  de 
rendre  compte  de  tous  les  procès  de  presse,  ces  procès  exci- 
tant toujours  la  curiosité ,  sinon  la  sympathie  des  lecteurs. 
La  publicité  était  donc  centuplée.  Ce  qui  souvent  eut  passé 
obscurément,  inaperçu,  était  mis  en  pleine  lumière;  ce  qui 
n'avait  été  entendu  que  de  quelques-uns  acquérait  un  reten- 
tissement universel.  Cette  immense  extension  de  la  publicité 
étant  le  fait  de  la  loi  et  du  juge,  évidemment,  s'il  y  avait  un 
coupable,  le  moins  coupable  était  l'écrivain,  le  plus  coupable 
était  le  législateur,  et  après  le  législateur  le  juge  qui  avait 
ordonné  la  poursuite. 

Il  faut  choisir  :  ou  la  publicité  de  la  pensée  ne  saurait 
jamais  être  un  délit,  ou  un  délit  de  presse  ne  saurait  jamais 
jouir  dé  la  garantie  de  la  publicité  judiciaire,  qui  est  de 
l'essence  du  droit  commun.  Si  la  presse  ne  commet  que  des 
délits,  à  quel  titre  —  si  ce  n'est  à  titre  de  dérogation  au 
droit  commun  —  la  presse  inculpée  passerait-elle  au-dessus 
de  la  police  correctionnelle  pour  arriver  à  la  cour  d'assises, 
et  par  la  cour  d'assises  au  jury,  sans  la  garantie  duquel  les 
autorités  les  plus  imposantes  sont  unanimes  à  déclarer  que 
la  liberté  de  la  presse  ne  saurait  subsister? 

Revendiquer  le  droit  commun  pour  les  délits  et  les  crimes 
de  la  presse,  c'est  tomber  dans  l'inconséquence  et  l'ab- 
surdité. 

Entre  l'impunité  de  la  parole  et  de  la  presse  et  le  régime 
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logiquement  exceptionnel  de  Tarticle  17  du  décret  du  17  fë- 
wier  1852,  il  n'y  a  pas  de  régime  intermédiaire. 

N*y  a-t-il  donc  absolument  rien  à  faire  pour  contenir  les 
écarts  et  les  excès  de  la  presse  ?  — '  Il  y  a  à  faire  non  des 
lois,  mais  des  mœurs.  Aussi  longtemps  qu'on  fera  contre  la 
presse  des  lois,  loîs|  toujours  vaines ,  il  ne  se  fera  pas  de 
mœurs  qui  la  contiennent  ;  mais  aussitôt  qu'on  aura  cessé  de 
faire  des  lois  qui  punissent  l'écrivain  excessif,  il  se  fera  des 
mœurs  qu'il  n'osera  pas  braver  ;  car,  s'il  les  bravait,  le  vide 
de  la  déconsidération  ne  tarderait  pas  à  se  faire  autour 
de  lui. 

XIV. 

4  noremlire  1869. 

Le  Moniteur  universel  détourne  en  ces  termes  la  question  : 

Quant  à  savoir  si  cette  împuniié  devra  être  ou  sera  convertie  en 
loi,  c'est  là  le  secret  de  Tavenir  et  une  question  que  les  mœurs 
politiques  de  la  France  contribueront  plus  à  résoudre  que  toutes 
les  théories  des  législateurs. 

Cette  réponse  est  une  réponse  dilatoire. 

Il  ne  s'agit  nullement  de  convertir  en  loi  l'impunité  de  la 
presse  ;  il  s'agit  purement  et  simplement  d'abroger  toutes  les 
lois  restrictives,  préventives  et  répressives,  qui  sont  autant 
d'atteintes  portées  à  la  liberté  de  la  presse. 

Est-ce  qu'il  y  a  une  loi  qui  prononce  l'impunité  de  la 
magie?  Est-ce  qu'il  y  a  une  loi  qui  prononce  l'impunité  de 
l'bérésie  ?  Ce  que  nous  demandons,  c'est  que,  dans  un  siècle 
et  dans  un  pays  où  les  hérétiques  et  les  sorciers  ont  cessé 
d'être  traités  en  criminels  livrés  au  bâcher  et  à  la  corde,  les 
écrivains  cessent  d'être  condamnés  à  l'amende  et  à  la  prison. 

Les  crimes  et  les  délits  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de 
l'imprimerie  sont  tout  aussi  imaginaires  que  les  crimes  de 
sortilèges  et  aussi  arbitraires  que  les  crimes  d'hérésie. 
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n  n*y  a  plus  d^ezpériences  &  faire  ;  Texpérience  contra- 
dictoire, a  été  faite.  Les  lois  restrictives,  préventives  et 
répressives,  régissant  la  presse,  n'ont,  empêché  de  tom- 
ber de  leurs  trônes  ni  le  roi  Charles  X  ni  le  roi  Louis- 
Philippe.  Des  lois  encore  pins  restrictives,  encore  plus  pré- 
ventives, encore  plus  répressives  après  le  coup  d'État  du 
2  décembre  1851,  n'ont  pas  empêché  Paris,  en  18B3,  ayant 
neuf  députés  à  nommer,  d'élire  neuf  députés  de  l'opposition. 
Condamné  à  six  mois  de  prison,  le  rédacteur  en  chef  du 
Réveil  est-il  sorti  de  Sainte-Pélagie  moins  irréconciliable  et 
plus  circonspect?  Lorsque  MM.  Lissagaray,  Malespine, 
Charles  Hugo,  François-Victor  Hugo,  Rochefort,  Paul  Meu- 
rice,  Auguste  Vaequerie,  Laferrière,  etc.,  auront  été  de 
nouveau  emprisonnés,  qu'aura-t-on  fait,  sinon  de  semer  A 
pleines  mains  de  la  graine  d'implacables  ? 

Gouvernement,  si  vous  voulez  durer,  occupez-vous  de 
bien  faire  et  ne  vous  occupez  pas  du  mal  qu'on  dit  :  voilà  ce 
qu'enseigne  l'expérience  ! 


XV. 

8  féfriar  1870.       ^ 

Plusieurs  journaux,  dans  le  but  de  mettre  M.  Emile  OUi- 
vier  en  contradiction  avec  lui-même,  exhument  le  projet  de 
loi  suivant,  qu'il  avait  présenté  en  mars  1869,  conjointe- 
ment avec  M.  Maurice  Richard,  alors  qu'ils  étaient  tous  les 
deux  simples  députés  usant  de  leur  droit  d'initiative  indivi- 
duelle : 

Art.  1**.  La  presse  cesse  d'être  soumise  au  régime  discrétion- 
naire. 

Le  décret  du  17  février  1852  est  abrogé. 

Art.  2.  Il  n*y  a  plus  de  délits  particuliers  de  la  presse.  Toute 
personne  qui  fait  usage  de  la  presse  est  responsable,  selon  la  loi 
commune,  de  tous  les  actes  auxquels  cette  loi  peut  s'appliquer. 
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En  conséquence,  les  crimes  commis  par  la  voie  de  la  presse 
seront  jugés  par  la  cour  d'assises;  les  délits,  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle;  les  contraventions,  par  les  tribunaux  de 
simple  police. 

Art.  3.  Tout  Français  majeur  pourra  publier  un  journal  sans 
élrô  astreint  au  dépôt  d^aucun  cautionnement. 

Art.  4.  Le  droit  de  timbre  est  aboli;  les  journaux  ne  sont 
plus  assujettis  qu^au  droit  de  poste,  conformément  à  la  loi  du 
25  juin  1856. 

Art.  5.  La  profession  d'imprimeur  est  libre. 

Art.  6.  Une  commission  sera  instituée  pour  intercaler  dans  le 
Gode  pénal  ou  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  les  dispositions 
des  lois  sur  la  presse  actuellement  en  vigueur  qui  sont  compatibles 
avec  les  principes  du  droit  commun. 

Ce  travail  devra  être  présenté  au  Corps  législatif  dans  sa  pro- 
chaine session.  Il  aura  pour  conséquence  l'abrogation  de  toutes  les 
lois  spéciales  sur  la  presse. 

Signé  :  Emile  Ollivier,  Maurice  Richard. 

Ce  que  Ton  pouvait  justement  reprocher  à  ce  projet,  ce 
que  nous  lui  avons  reproché  à  l'époque  où  il  a  été  présenté, 
c'était  d'être  moins  logique,  moins  radical  en  réalité  qu'en 
apparence  ;  car,  en  même  temps  qu'il  proclamait  qu*il  n*y 
a  plus  de  délits  particuliers  de  la  presse,  il  déclarait  que  les 
crimes  commis  par  la  voie  de  la  presse  seraient  jugés  par 
les  cours  d'assises;  les  délits,  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle;  les  contraventions,  par  les  tribunaux  de 
simple  police.  Hais  ce  qu'on  ne  saurait  lui  reprocher  avec 
raison,  c'est  d'être  en  contradiction  avec  l'esprit  qui  a  dicté 
le  projet  de  loi  du  26  janvier  relatif  au  jugement  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  et  la  circulaire  ministérielle 
du  28  janvier  adressée  aux  procureurs  généraux,  puisqu'ils 
sont  l'expression  de  la  même  erreur  commune,  celle  qui 
persiste  à  croire  à  la  réalité  des  délits  de  la  pensée  exprimée. 

C'est  contre  cette  erreur  que  nous  protestons  en  toute  cir- 
constance depuis  vingt  ans  ;  mais,  à  l'exception  peut-être  da 
journal  le  Public^  lequel  nous  a  appris  un  jour  que  notre 
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opinion  avait  tronvé  an  défenseur  dans  le  conseil  des  minis- 
tres, et  que  ce  défenseur  était  M.  Rouher,  nous  sommes  seol 
à  protester  contre  elle  dans  toute  la  presse.  Un  des  écrivains 
les.  plus  brillants  du  journalisme  parisien ,  un  des  députés 
les  plus  avancés  de  l'opposition,  M.  Eugène  Pelletan,  notre 
ancien  collaborateur  et  notre  ami,  n*admet  l'impunité  ni  de 
la  diffamation  ni  de  Tappel  à  la  révolte,  à  moins  qu'il  n'ait 
changé  d'avis  depuis  1862,  époque  à  laquelle  il  soutenait  à 
Bruxelles,  contre  nous,  dans  Tune  des  séances  de  VAssociû" 
tion  internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales, 
que  la  diffamation  et  l'appel  à  la  révolte  devaient  être  punis. 
Si  nous  en  jugions  par  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition 
de  loi  qu'ils  ont  déposée  le  10  janvier,  MH.  Picard,  Steenac- 
kers  et  Bethmont  sont  de  l'avis  de  MM.  Eugène  Pelletan, 
Emile  OUivier  et  Maurice  Richard.  Eux  aussi,  MM.  Picard, 
Steenackers  et  Bethmont,  admettent  la  réalité  des  délits  de 
la  presse,  puisqu'ils  demandent  que  ces  délits  soient  jugés 
publiquement  par  le  jury,  au  lieu  de  soutenir  carrément  que 
les  délits  de  la  pensée  exprimée,  quelle  que  soit  la  forme  de 
l'expression  —  discours,  livre,  brochure,  journal,  —  sont 
des  délits  imaginaires,  à  l'existence  desquels  il  n'y  a  plus 
que  l'ignorance  superstitieuse  qui  puisse  croire  encore. 

Aussi,  nous  y  attendons-nous,  le  débat  qui  s'engagera,  soit 
sur  le  projet  de  loi  du  26  janvier  1870  présenté  par  M.  Emile 
Ollivier,  garde  des  sceaux ,  soit  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Picard,  Steenackers  et  Bethmont  »  n'agitera-t-il  que  la 
question  de  mesure  et  d'énumération ,  et  non  la  question  de 
principe  et  d'élimination,  à  moins  que  M.  Jules  Simon,  plei- 
nement converti,  assure-t-on,  à  notre  doctrine  de  l'impunité 
de  la  presse,  ne  monte  à  la  tribune  pour  y  soutenir  sans 
aucun  compromis  l'inviolabilité  de  la  pensée  exprimée. 

Le  projet  exhumé  renferme,  articles  3,  4  et  5,  trois  dis- 
positions que,  nous  l'espérons,  ses  auteurs,  MM.  Emile  Olli- 
vier et  Maurice  Richard ,  tiendront  à  honneur  de  maintenir  ; 
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s'ils  ne  les  maintenaient  pas  scrupuleusement,  ils  s'expo- 
seraient à  ce  qu'elles  fussent  textuellement  reproduites,  sous 
forme  de  proposition  de  loi,  par  un  député  de  Topposition. 
Cette  proposition  de  loi  étant  leur  œuvre,  comment  popr- 
raient*ils  la  combattre?  Mais,  sans  nul  doute,  ils  ne  renie- 
ront pas  leurs  signatures.  Clous  en  avons  pour  garanties  le 
projet  de-loi  du  26  janvier  et  la  circulaire  du  28  février.  Le 
ministère  du  2  janvier  ne  voudra  pas  cumuler  la  pénalité 
avec  la  fiscalité,  la  répression  avec  la  restriction. 


11.    LBDRU-ROLLIN. 

I. 

95  aoAt  1869. 

Le  Siècle  a  publié  sur  la  situation  légale  de  M.  Ledru- 
Rollin  une  copsultation  que  nous  avons  reproduite.  Cette 
reproduction  ne  suffit  pas  au  Siècle,  car  il  nous  demande  en 
ces  termes  notre  avis  : 

La  Liberté  est  de.  tous  les  journaux  de  Paris  le  seul  qui  ait  encore 
reproduit  noire  argumentalion  concernant  la  situation  légale  de 
M.  Ledru-Rollin.  Malheureusement,  la  Liberté  a  négligé  de  for- 
muler son  avis,  nous  le  regrettons.  L'opinion  d*un  publiciste  qui, 
de  tout  temps,  s'est  déclaré  Tapôtre. delà  liberté  illimitée;  Tap- 
préciation  d'un  journal  qui,  tout  récemment  encore,  considérant 
que  l'amnistie  était  sans  restriction,  l'acclamait  comme  un  acte 
de  grande  politique ,  auraient  eu  un  véritable  intérêt. 

Castagnart. 

Puisque  le  Siècle  tient  à  avoir  notre  avis,  le  voici  : 
Sans  aucun  doute,  l'amnistie  du  16  août  1859  et  l'am- 
nistie du  14  août  1869,  toutes  deux  sans  conditions,  sans 
exceptions ,   sans   restrictions ,    ont    fait   tomber   la   con- 
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damnation  par  contumace  qui  enveloppe  de  son  ombre 
la  personne  de  M.  Ledru-Rollin  :  —  telle  est  notre  opi- 
nion. Mais  puisque  le  Siècle  nous  demande  une  expli- 
cation, nous  ajouterons  que  nous  n'avons  jamais  compris 
que  cette  ombre,  M.  Ledru-Rollin  n'ait  pas  considéré 
comme  un  devoir  envers  lui-même  de  la  dissiper  en  venant 
purger  sa  contumace,  en  venant  protester  avec  indignation 
contre  toute  participation  à  un  projet  d'assassinat.  Nous  ap- 
pelons les  choses  par  leur  nom. 


II. 

97  aoAk  1869. 

Le  Siècle,  enregistrant  Tadhésion  avec  réserve  que  nous 
avons  donnée  à  sa  Consultation ,  fait  suivre  cette  adhésion 
du  récit  qu*on  va  lire.  : 

Ce  que  M.  Emile  de  Girardin  n*a  pas  compris ,  faute  de  rensei- 
gnements ,  nous  allons  le  lui  faire  comprendre  en  lui  mettant  les 
faits  sous  les  yeux  : 

En  1857,  M.  Ledru-Rollin  vivait  à  Londres  sous  le  double  coup 
de  la  proscription  de  décembre  et  d*une  condamnation  à  la  dépor- 
tation encourue  après  le  13  juin  1849.  Cestàcette  époque  qu'on  jugea 
utile  de  Timpliquer  dans  Taffaire  Tibaldi  ,  à  propos  de  faits  qui  y 
étaient  complètement  étran[][ers ,  puisque  les  déclarations  de  Kelch 
et  de  Géraux  se  réfèrent  à  des  incidents  relatifs  à  Tannée  1853. 
Que  pouvait  faire  M.  Ledru-Rollin?  Accourir  à  Paris,  se  présenter 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine  pour  y  défendre  à  l'accusation 
portée  contre  lui?  Il  y  a  vraisemblance  que ,  condamné  qu'il  était 
déjà ,  on  Feût  arrêté  à  la  frontière  et  conduit  sans  plus  tarder  à 
Noukahiva.  Il  lui  fallut  donc  attendre:  il  attendit. 

L'amnistie  de  1859  proclamée,  son  premier  mouvement  fut  de 
rentrer.  A  ce  moment  les  passe-ports  n'étaient  pas  encore  abolis 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  lUe  présenta  au  consulat  français 
et  en  demailda  un.  Refus  du  consulat.  M.  Ledru-Rollin  insiste, 
revient,  fait  tant  et  tant  qu'à  la  fin  il  obtient  par  lettre  une  réponse 


348  QUESTIONS  DE  L'ANNÉE  1869. 

dont  nous  ne  connaissons  pas  exactement  les  ternies,  mais  dont 
nous  pouvons  garantir  le  sens. 
Cette  lettre  disait,  ou  à  peu  près  : 

En  qualité  d'ancien  collègue  de  If.  Ledra-Rollin ,  je  voadraii  lai  éfmrgner  de 
tomber  lai-méme  dani  un  traquenard.  Je  le  pré?ieni  en  conséquenoe  qa*è  sa 
première  tentative  de  débarquement  en  France,  il  sera  arrêté  et  expédié  à 
Cayenne  :  nous  ne  voulons  pas  de  scandale. 

Signé  :  Dblanglb. 

M.  Ledru-Rollin  se  le  tint  pour  dit  et  resta  à  Londres.  Gageons 
qu'à  sa  place  M,  Emile  de  GirarcUn  en  eût  fait  autant. 

Gastagnary. 


Dans  cet  article  du  Siècle^  nous  ne  relèverons  que  les  der- 
nières lignes. 

Peut-être,  en  effet,  si  nous  eussions  été  en  1857  sous  le 
coup  d'une  condamnation  à  la  déportation  prononcée  après 
le  13  juin  1849,  par  la  haute  cour  de  justice,  fussions- 
nous  resté  à  Londres;  mietis  à  la  place  de  M.  Ledru-Rollin, 
ce  que  certainement  nous  n'eussions  pas  manqué  de  faire 
avant  Tarrêt  du  3  septembre  1857,  ou  immédiatement  après, 
c'eût  été  de  protester  publiquement,  de  toute  Ténergie  de 
notre  raison  et  de  notre  indignation,  contre  les  dépositions 
mensongères  et  calomnieuses  de  Bartolotti  et  d'Alphonse 
Géraux. 

Entre  l'assassinat  d'Anckarstroem ,  tuant  Gustave  III  pour 
venger  son  honneur  outragé,  et  l'assassinat  de  Brutus,  tuant 
César  pour  changer  la  forme  du  gouvernement,  nous  ne 
distinguons  pas ,  nous  n'avons  jamais  distingué  ;  et  si  nous 
distinguions,  l'assassinat  qualifié  crime  politique  serait  celui 
que  nous  flétririons  le  plus  sévèrement. 

A  cet  égard  nous  sommes  d'une  opinion  radicalement  op- 
posée à  celle  de  V Avenir  national;  ce  qui  n'implique  pas 
de  notre  part  que  l'amnistie  de  1 859  et  que  l'amnistie  de  1 869 
ne  doivent  pas  s'étendre  au  condamné  Paulo  Tibaldi ,  qui  a 
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été  déporté  à  la  Gayane ,  et  aux  condamnés  par  contumace 
MM.  Mazzini  et  Ledru-RoUin ,  qui  sont  restés  à  Londres. 

Les  Questions  d£  mon  temps  sont  là  pour  attester  que  sur 
ces  deux  points  notre  langage  a  toujours  été  le  même  sons 
des  régimes  différents. 

Puisque  le  Siècle  nous  a  interpellé ,  il  nous  permettra  à 
notre  tour  de  lui  demander  si,  en  matière  d*assassinat ,  il 
est  de  Favis  de  V Avenir  natùmal,  qui  distingue  entre  Tas- 
sassinat  politique  et  Tassassinat  non  politique,  ou  s*Jl  est  de 
Tavis  de  la  Liberté  qui  ne  distingue  pas  et  leur  applique  la 
même  loi  de  réprobation. 

ÏIL 

6  leptembre  1S69. 

Rien  à  demi!  Ni  le  pouvoir  à  demi ,  ni  la  liberté  à  demi , 
ni  la  guerre  à  demi,  ni  la  paix  à  demi,  ni  la  générosité  à 
demi  :  c*est  la  politique  dont  nous  portons  le  drapeau  depuis 
trente  ans  et  dont  nous  nous  glorifions  d*être  la  person- 
nification. 

T(mi  à  demi!  Le  pouvoir  à  demi,  la  liberté  à  demi,  la 
guerre  à  demi ,  la  paix  à  demi ,  la  générosité  à  demi  : 
c'est  la  politique  dont  M.  de  Forcade  la  Roquette  a  été  au 
Sénat  contre  le  prince  Napoléon  le  défenseur  à  outrance.  A 
ses  yeux,  c'est  la  seule  qui  soit  pratique;  la  seule  qui  ait 
pour  fondements  la  raison,  la  prudence,  Texpérience. 

A  laquelle  de  ces  deux  politiques  opposées  les  événements 
ont-ils  donné  tort?  Est-ce  à  la  première  ou  est-ce  à  la  seconde? 

Histoire  de  la  Monarchie  de  1830,  répondez! 

Histoire  de  la  République  de  1848,  répondez! 

Histoire  de  TEmpire  de  1852,  répondez! 

Le  jour  où  a  paru  dans  le  Journal  officiel  l'amnistie 
du  14  août  1869,  nous  ne  lui  avons  pas  marchandé  l'éloge, 
et  nous  lui  avons  donné  son  nom  :  UN  GRAND  ACTE. 
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Grand  acte,  en  effet,  si  elle  eût  été  ce  qae  nous  suppo- 
sions qu'elle  était  :  sans  restrictions,  sans  exceptions,  sans 
conditions. 

Mais  une  fois  de  plus  Tineonséquente  politique  de  Tout  à 
demi  Ta  emporté  sur  la  vaillante  politique  de  Rien  à  demi 
et  a  dicté  la  malencontreuse  Note  insérée  au  Journal  officiel, 
du  26  août  1869. 

Le  premier  effet  de  cette 'Note  irréfléchie  a  été  de  retirer 
à  Tamnistie  son  caractère  de  grandeur.  Ce  qui  avait  frappé 
comme  magnanimité  n*a  plus  frappé  que  comme  arbitraire. 

Le  second  effet  a  été  de  donner  naissance  à  un  débat, 
sous  le  poids  accablant  duquel  les  auteurs  de  cette  déplo- 
rable Note  sont  restés  aplatis. 

Le  troisième  effet  a  été  de  justifier  la  lettre  datée  de 

« 

Londres,  31  août  1869,  écrite  par  M.  Ledru-Rollin  à  son 
ami  M.  Delescluze,  laquelle  a  paru  en  tête  du  Réveil  et  qne 
la  Liberté  a  reproduite.  La  publicité  a  ses  devoirs. 

A  cette  lettre  il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire,  c'est  d'effa- 
cer sans  fausse  honte  l'exception  qui  ternit  l'éclat  de  l'am- 
nistie du  14  août  1869;  c'est,  après  le  vote  du  sénatus-con- 
sulte  et  l'achèvement  de  la  vérification  des  pouvoirs,  de 
faire  raturer  par  la  main  de  nouveaux  ministres  la  déplo- 
rable Note  du  26  août. 

Nous  en  appelons  de  l'Empereur  qui  était  souffrant  à  l'Em- 
pereur bien  portant. 

Cette  conduite,  ce  n'est  pas  seulement  la  générosité  qui 
la  lui  conseille,  c'est  aussi  la  prévoyance,  car  ce  serait 
s'abuser  étrangement  que  de  s'imaginer  que  la  lettre  de 
M.  Ledru-RolIin ,  mettant  à  vif  le  passé,  ne  sera  pas  une 
arme  terrible  aux  mains  des  députés  irréconciliables;  les- 
quels, on  doit  s'y  attendre,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  porteront  le  débat  à  la  tribune. 

Rien  à  demi!  c'était  le  gouvernement  se  donnant  l'avan- 
tage contre  l'opposition. 
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Tout  à  demil   c*esl  Topposition   reprenant  l*avantage 
contre  le  gouvernement. 


IV. 

8  septembre  1869. 

Les  amis  de  M.  Ledru-RoUin  adressent  publiquement  aux 
aateurs  de  la  Note  du  26  août  la  proposition  suivante  : 

Puisque  le  gouvernement  veut  parler  de  sa  bonne  foi,  qu^il 
accepte  pour  caution  les  amis  de  Ledru-Rollin,  qu'il  fixe  la  somme 
dont  il  exigera  le  dépôt  en  échange  de  sa  liberté  garantie  jusqu'au 
jour  du  jugement,  et  nous  lui  promettons  que  les  versements  ne  se  • 
feront  pas  attendre.  Ceci  soit  dit  sans  engager  en  rien  la  respon- 
sabilité de  notre  ami.  —  Gh.  Delesgluze. 

A  quelque  somme  que  puisse  s* élever  la  caution  qui  se- 
rait fixée,  il  est  certain  qu*elle  serait  immédiatement  versée, 
mais  la  proposition  du  Réveil,  si  elle  était  prise  en  considé- 
ration ,  aurait  le  tort  de  remettre  en  question  ce  qui  ne  fait 
plus  Tobjet  d'aucun  doute  dans  aucun  esprit.  La  lumière  a 
pleinement  dissipé  Tombre  que  le  Journal  officiel  a  essayé 
de  jeter  sur  Tamnistie  qui  comprend  M.  Ledru-Rollin ,  puis- 
qu'elle ne  Ta  pas  excepté.  Il  fallait  qu'elle  l'exceptât  si  elle 
ne  voulait  pas  le  comprendre;  alors,  on  aurait  su  que  ce 
n'était  pas  une  amnistie  sans  exceptions  et  sans  restrictions. 
Condamné  par  contumace  à  une  peine  essentiellement  et  ex-  \ 

clusivement  politique,  la  déportation,  M.  Ledru-Rollin  peut 
revenir  en  France  sans  courir  le  moindre  risque.  Coupable 
ou  non  de  l'intention  qui  lui  a  été  imputée,  il  est  amnistié. 
Si  l'on  veut  que  le  complot  et  l'attentat  contre  le  pouvoir 
et  la  vie  du  chef  de  l'État  cessent  d'être  des  crimes  poli- 
tiques, rien  de  plus  simple  :  il  suffit  de  rayer  du  Code  pénal 
les  articles  86,  87,  88,  89  et  90;  ce  ne  sera  pas  nous  qui 
nous  y  opposerons'.  La  vie  du  chef  de  l'État  restera  protégée, 
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comme  celle  de  chacan  de  nous,  par  les  articles  295,  296» 
297,  298  et  302  du  Code  pénal.  L'assassinat  s'appellera 
Tassassinat,  et  ne  s'appellera  plus  Tattentat.  Il  n'y  aara 
plus  pour  le  même  acte  deux  noms  différents  et  deux  peines 
distinctes. 

Le  Public  propose  que  M.  Ledru-RoUin  écrive  au  procu- 
reur général  et  l'informe  qu'il  est  dans  l'intention  de  purger 
sa  contumace,  mais  que  désireux,  comme  tout  le  monde  le 
comprendra,  d'éviter  les  douleurs  et  les  ennuis  d'une  longue 
détention,  il  prend  rengagement  de  se  rendre  à  Fans  à 
l'époque  qu'on  lui  fixera ,  c'est-à-dire  la  veille  du  jour  où 
son  affaire  pourra  être  appelée  devant  la  cour  d'assises. 

Nous  n'admettons  pas  plus  la  proposition  de  M.  Ernest 
Dréolle  et  du  Public  que  nous  n'avons  admis  celle  de 
M.  Ch.  Delescluze  et  du  Réveil ^  il  n'y  a  pour  nous  qu'une 
solution  à  la  question  pendante,  c'est  celle-ci  : 

Amnistie  sans  conditions,  sans  restrictions,  sans  excep- 
tions. 


V. 

30  leptembre  18S9. 

Tel  vaisseau  qui  a  résisté  à  la  tempête  la  plus  furieuse  se 
brise  contre  un  écueil  que  le  pilote  a  négligé  d'éviter.  Les 
incidents  sont  les  écueils  de  la  politique.  Elle  ne  saurait 
trop  les  surveiller. 

La  Note  par  laquelle  le  Journal  officiel  a  excepté  de 
l'amnistie  M.  Ledru-RoUin  a  été  une  grosse  faute,  car  elle 
peut  donner  lieu  à  des  incidents  dont  il  serait  prudent  de 
prévoir  et  de  mesurer  toute  la  portée. 
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V!. 

13  déeemlm  1869. 

La  publicité  a  ses  devoirs,  nons  y  manquerions  si  nous  ne 
reproduisions  pas  la  lettre  suivante  : 

A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  RivEa. 

Mon  cher  Deiescluze, 

En  me  promenant  un  jour  autour  de  ma  prison ,  pendant  les 
quelques  heures  de  sortie  de  mon  sombre  cachot,  je  ramassai  quel- 
ques fragments  de  journaux,  et  je  tombai  par  hasard  sur  un 
article  intitulé  :  t Amnistie,  où  je  lus  ces  paroles  :  «  Hier  matin, 
M.  Ch.  Delescluze  est  sorti  de  Pélagie;  à  la  même  heure,  nos 
amis  et  collaborateurs  Fr.  Cou  met  et  Ch.  Quentin  quittaient  Mazas, 
et  tous  les  citoyens  détenus  pour  délits  de  presse ,  crimes  et  délits 
politiques,  etc.,  étaient  également  relâchés.  »  Je  vis  en  même  temps, 
dans  un  extrait  du  Journal  officiel,  la  prétention  du  gouvernement 
à  nous  exclure  de  Tamnistie ,  et  dans  un  autre  fragment  la  protes- 
tation du  noble  et  illustre  proscrit  Ledru-RoUin  et  contre  sa  con- 
damnation et  contre  les.  mesures  prises  pour  lui  fermer  le  retour 
dans  sa  patrie.  , 

Je  ne  m^arréterai  pas  à  la  première  question,  l'exclusion  de 
l'amnistie,  qui  m'intéresse  sans  doute.  Assez  de  lumière  a  été 
faite  par  vous ,  éminents  publicistes ,  pour  éclairer  l'opinion  ;  mais 
je  dois  à  ma  conscience  et  à  ma  dignité  d'homme  de  m'occuper  de 
la  deuxième  et  de  montrer  que  M.  Ledru-Rollin  devait  protester, 
parce  qu'il  est  étranger  véritablement  à  ce  qu'on  a  voulu  décorer 
du  nom  de  complot. 

Personne,  en  effet,  ne  peut  mieux  que  nlbi  affirmer  cette  der- 
nière proposition.  A-t-on  jamais,  en  effet,  découvert  aucune  cor- 
respondance, aucun  écrit  qui  puissent  infirmer  ce  que  j'avance?  Non. 
Quelle  a  donc  été  la  base  de  la  condamnation  portée  contre 
M.  Ledru-Rollin?  Ah!  je  rougis  de  le  dire,  ce  sont  ces  fables  que 
vous  connaissez  et  qui  tombent  sous  le  ridicule,  les  allégations 
mensongères  de  Giuseppe  Bartolotti,  l'homme  le  plus  inepte,  le 
plus  menteur  et  le  plus  vil  que  je  connaisse,  et  celles  de  Gérant, 
un  agent  de  police  avoué. 

J8        • 
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Non-sealement  M.  Ledru-Rollhi  n'était  point  mêlé  à  cette  affaire, 
mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu'au  moment  ou  Bartolotti,  par  sa 
sotte  et  mauvaise  conduite ,  se  fit  arrêter,  tout  complot ,  si  jamais 
complot  a  eu  lieu,  était  anéanti.  En  effet,  qu'est-ce  qu'un  com- 
plot? C'est  l'union ,  l'action  commune  de  plusieurs  pour  arriver 
à  un  but.  Or,  je  le  répète,  cette  union,  cette  action  commune 
n'existaient  pas.  Les  deux  hommes  qui  y  figurent,  Paolo  Grilli  et 
Bartojotti,  n'existaient  plus  pour  moi.  Il  avait  été  convenu  entre 
moi  et  l'ancien  et  illustre  triumvir  de  Rome  qu'il  fallait  congédier 
ces  deux  hommes ,  s'en  séparer.  C'est  ce  qui  fut  fait. 

Dès  le  1*'  mai  1857  je  m'empressai  de  placer  Grilli,  que  je  con- 
naissais comme  un  homme  laborieux ,  dans  une  magnifique  fa- 
brique de  chapellerie,  celle  de  M.  Saville,  rue  du  Temple,  «  en 
»  lui  recommandant  bien  de  ne  s'occuper  que  de  son  travail.  » 

Quant  au  second,  dont  je  connaissais  les  vices ,  je  me  hâtai  de 
m'en  défaire  en  le  renvoyant  à  Londres  avec  200  francs  de  mon 
argent  et  une  lettre  pour  Mazzini ,  qui  s'était  chargé  de  le  retenir 
en  Angleterre.  En  le  congédiant,  pour  ne  pas  trop  le  mortifier,  je 
lui  dis  :  «  Ne  revenez  point  ici  sans  ordre  de  ma  part.  »  Malheu- 
reusement, Mazzini  se  trouvait  à  Florence,  et  ma  lettre  ne  put  lui 
être  remise. 

Bartolotti  dépensa  son  argent  à  York  et  revint  à  Londres.  Là  il 
rencontra  un  de  ses  compatriotes,  qui,  ne  connaissant  ni  ma  pensée 
ni  la  décision  prise  contre  cet  homme ,  lui  dit  que  ce  n'était  point 
là  sa  place  et  qu'il  devait  retourner  à  Paris  ;  et  comme  Bartolotti 
lui  demandait  de  l'argent,  il  lui  en  donna,  mais  jamais  Bartolotti 
n'a  vu  Ledru-Rollin. 

Je  fus  grandement  surpris  de  voir  Bartolotti  revenir,  et  je  lui 
dis  avec  une  entière  indignation  : 

—  Pourquoi  êtes-vous  revenu  sans  mon  ordre? 
Il  me  répondit  : 

—  C'est  un  de  mes  compatriotes  qui  m'a  forcé  de  revenir. 
Alors  je  lui  dis  de  rester  tranquille,  de  ne  fréquenter  personne , 

que  dans  quelques  jours  je  l'adresserais  à  an  de  mes  amis  en 
Suisse,  qui  lui  donnerait  un  emploi. 

Malheureusement,  le  manque  de  fonds  (singuliers  conspirateurs  !) 
m'empêcha  de  l'expédier  de  suite.  Et  son' inconduite  l'ayant  fait 
arrêter,  sa  sottise  et  sa  faiblesse,  jointes  aux  intrigues  de  l'agent 
de  police  Gérant,  rallumèrent  un  incendie  éteint  et  donnèrent  pré- 
texte à  un  complot  qui  n'en  était  pas  un ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
de  conspirateurs.  Je  l'ai  démontré. 
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On  me  dira  sans  doute  :  Pourquoi  n* avoir  pas  fait  plus  tôt  cette 
déclaration?  Avant  de  répondre  à  la  question  je  veux  qu*on  sache 
bien  que  je  ne  cherche  pour  moi  aucune  justification  ;  car,  inflexible 
dans  mes  principes,  je  suis  aujourd'hui  ce  que  j'étais  hier,  et  je  ne 
suis  pas  homme  à  renier  les  actes  de  ma  vie.  Mais  ce  que  je  tiens 
à  établir,  c'est  la  mise  hors  de  cause  de  notre  illustre  ami  Ledru- 
Rollin.  Or,  qui  pouvait  penser  que  les  roueries  d'un  Bartolotti  et 
les  fourberies  d'un  Géraut  auraient  amené  un  verdict  aussi  étrange? 
A. quoi,  du  reste,  aurait  servi  cette  déclaration,  quand  le  gouver- 
nement voulait  à  tout  prix  une  condamnation? Et  puis,  à  travers 
les  geôliers  et  les  espions  de  tout  genre  qui  m'entourent  depuis 
I  plus  de  douze  ans ,  dans  les  tortures  et  les  sombres  et  humides 

cachots  de  la  Guyane,  à  plus  de  dix-huit  cents  lieues  de  mes  amis, 
m'était-il  possible  de  faire  parvenir  la  voix  de  la  vérité? 

Une  toute  petite  brise  qui  semble  se  lever  un  instant  à  propos 
des  bruits  d'amnistie  vous  apportera  ces  paroles  si  longtemps  con- 
i  tenues  dans  mon  cœur. 

Or,  aux  récits  mensongers  et  déloyaux  de  deux  misérables 
n'ai-je  pas  le  droit  d'opposer  les  affirmations  sincères  et  loyales 
d'un  homme  de  bien  et  d'un  brave  militaire? 

Oui ,  je  le  dois. 

Un  jour,  c'était  en  1847,  l'Italie  frémissante  commençait  à  se 
lever  pour  chasser  F  Autrichien.  Un  jeune  homme  de  vingt  ans, 
d'une  probité  remarquable,  plein  d'enthousiasme  et  du  piitriotisme 
le  plus  pur,  élève  du  professeur  Benzeni,  à  Rome,  vint  prendre 
rang  dans  le  bataillon  universitaire  formé  dans  cette  capitale.  Ac- 
clamé par  tous  ses  jeunes  camarades  comme  leur  chef  naturel,  il 
arrive  bientôt  par  son  intrépidité  extraordinaire  aux  grades  supé- 
rieurs. Tour  à  tour  sous  les  illustres  généraux  Ferrari ,  Dnrando, 
Rosselli  et  Garibaldi,  il  prend  part  avec  son  bataillon  d'élite  à  toutes 
les  batailles  livrées  pour  l'indépendance  nationale,  à  Cornuta,  à 
Trévise ,  à  Vicence ,  à  la  Rotonde  de  Palladio ,  champ  d'honneur  ' 
pour  l'armée  italienne ,  où  il  y  eut  des  combats  de  géants ,  qui  fut 
arrosé  du  sang  de  ce  jeune  brave,  mais  qui  fut  aussi  témoin  de  sa 
gloire ,  car  c'est  là  que  le  général  Durando  lui  déféra  le  titre  de 
capitaine  avec  la  médaille  de  Vicence,  à  son  ordre  du  jour. 

Après  avoir  réorganisé  à  Venise  son  bataillon,  dont  il  était  adoré , 
il  est  enfin  appelé  à  la  défense  de  Rome  contre  les  Français.  Ros- 
selli, qui  a  su  distinguer,  l'intrépidité  du  jeune  capitaine,  lui  confie 
les  postes  les  plus  périlleux ,  par  conséquent  les  plus  honorables , 

23. 
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tantôt  à  Pavant-garde,  tantôt  à  rarrière.  Nos  soldats  se  battent 
comme  des  lions.  Tout  le  monde  a  fait  généreusement  son  devoir. 

Mais  enfin  ce  désastre  arrive,  et  sur  ce  champ  de  bataille  jonché 
de  morts,  nommé  par  Rosselli  commandant  en  titre  des  restes 
glorieux  de  son  bataillon,  il  en  forme  une  petite  colonne  sous  les 
ordres  immédiats  du  héros  des  deux  mondes ,  dont  il  doit  protéger 
la  retraite.  Quoique  harcelé  par  les  Autrichiens ,  il  arrive  en  com- 
battant sans  cesse  jusqu'aux  portes  de  la  république  de  Saint- 
Marin,  qu*il  défend  contre  20,000  Autrichiens,  pendant  que  Gari- 
baldi  s'embarquait  pour  Venise. 

Ce  fut  là  son  dernier  fait  d'armes.  La  patrie  venait  de  retomber 
sous  la  domination  des  Croates.  Il  dut  demander  un  asile  à  la  capi- 
tale delà  France,  et,  dans  cet  exil  de  huit  années  passées  dans 
rhumble  profession  d'opticien ,  au  sein  de  l'honnête  et  vertueuse 
famille  Girot,  il  croit  s'être  constamment  montré  ce  qu'il  a  toujours 
été,  l'homme  de  probité  par  excellence,  l'homme  au  cœur  noble 
et  généreux. 

Eh  bien,  ce  jeune  homme  qui  ne  l'est  plus,  eUnim  i^mi,  cet 
officier  toujours  brave  et  intrépide ,  il  en  coûte  à  ma  modestie  de 
le  dire,  c'est  moi-même ,  Paolo  Tibaldi,  né  à  Plaisance  le  25  jan- 
vier 1827. 

Tous  ceux  qui  me  connaissent,  et  surtout  ces  glorieux  débris  de 
mon  bataillon  fidèle,  peuvent  dire  si  j'ai  dit  vrai. 

Recevez ,  mon  cher  Delescluze ,  mes  sentiments  d'estime  et  d'af- 
fection. 

Veuillez ,  mon  cher  ami ,  insérer  aussitôt  que  vous  le  pourrez , 
dans  votre  excellent  journal,  cette  lettre  que  j'ai  écrite  au  Château- 
Rouge,  au  fond  d'un  cachot,  à  la  lumière  de  mon  créneau. 

Imprimez-la  sans  crainte,  m  extenso.  Je  la  scellerais ,  s'il  le 
fallait,  de  mon  propre  sang. 

Fait  au  cachot  n^  5  du  Château-Rosge,  à  l'Ue-Royale,  le  12  no- 
vembre 1869. 

P.  Tibaldi. 

Si  TEmpereur  a  lu  on  s'il  lit  cette  lettre,  ramnistie  du 
15  août  1869,  nous  en  répondons,  ne  maintiendra  pas  plus 
longtemps  les  deax  exceptions  qui  en  ont  terni  Téclat. 
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7  leptembre  1869. 

Le  sénatas-consalte  présenté  le  2  août  a  été  voté,  sans 
aucun  changement  de  quelque  importance,  le  lundi  6  sep- 
tembre, à  la  majorité  de  129  voix  contre  3. 

La  discussion  n'aura  laissé  de  traces  que  deux  discours  : 

LMmprovisation  du  prince  Napoléon  ; 

La  réponse  de  M.  de  Forcade  la  Roquette. 

Sans  cette  improvisation  qui  a  été  un  acte ,  et  sans  cette 
réponse  qui  a  été  une  faute,  que  M.  Magne,  avec  son  habi- 
leté consommée,  s'est  efforcé  de  réparer,  le  débat  se  fut 
éteint  comme  s'éteint  la  lampe  où  manque  Thuile. 

Impossible  d'avoir  accompli  un  sacrifice  plus  grand  en 
produisant  un  effet  plus  petit.  C'est  ce  que  nous  avions 
prévu  et  annoncé. 

Ayant  pris  la  détermination  d'inaugurer  un  régime  nou- 
veau (si  toutefois  le  nom  de  régime  nouveau  peut  être  donné 
à  l'exhumation  d'un  régime  ancien  enseveli  dans  les  deux 
suaires  des  deux  révolutions  de  1830  et  de  1848),  l'Empe- 
reur, qui  avait  le  choix  entre  deux  voies  :  celle  du  plébis- 
cite et  celle  du  sënatus-consulte,  aurait  dû  choisir  ]g  pre- 
mière ;  mais  ayant  préféré  la  seconde ,  au  moins  eût-il  fallu 
arrêter  les  dispositions  nécessaires,  afin  que  le  sénatus-con- 
sulte  du  2  août  1869,  rétablissant  le  régime  parlementaire, 
fût  voté  de  confiance  et  par  acclamation ,  comme  avait  été 
voté,  le  7  novembre  1852,  le  sénatus-consulte  rétablissant 
l'Empire  héréditaire  :  car  il  n'est  pas  un  grand  acte  qui  ne 
perde  sa  grandeur  dès  qu'on  le  passe  au  crible  du  détail  et 
qu'on  le  discute  longuement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sénatus-consulte  du  6  septembre 
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1869  est  un  changement  plus  important  que  celui  qui  s'est 
accompli  le  9  août  1830,  lorsque  le  duc  d'Orléans  est  monté 
sur  le  tijPne  d*où  le  roi  Charles  X  venait  d*étre  renversé. 

La  Révolution  de  1830  ne  fut  qu*un  changement,  plus  le 
sang  versé;  car  la  forme  de  gouvernement  resta  la  même  :  il 
n*y  eut  de  changé  que  les  couronnes. 

Le  changement  de  1869  est  une  révolution,  moins  le  sang 
versé;  car  c*est  plus  qu'un  changement  de  diadème  :  c*est 
un  changement  de  gouvernement. 


UN  HOUVEÂU  RÈGNE. 

10  Mptembra  1809. 

Le  sénatus-consnlte  rédigé  par  les  ministres  du  17  juillet, 
proposé  le  2  août  et  voté  le  6  septembre  par  le  Sénat,  a  para 
le  10  septembre  au  Journal  officiel. 

De  ce  jour  date  un  nouveau  règne. 

L'Empereur  Napoléon  III  tomberait  dans  une  erreur  fu- 
neste s'il  s'abusait  jusqu'à  croire  qu'il  pourra  gouverner  dans 
l'avenir  comme  il  a  gouverné  dans  le  passé ,  avant  que  les 
élections  générales  de  1869  soient  venues  attester  combien 
était  mince  l'écart  entre  la  majorité  et  la  minorité  du  suf- 
frage universel ,  quoique  intimidé  par  les  menaces  des  pré- 
fets, faussé  par  l'arbitraire  des  circonscriptions  et  corrompu 
par  les  présents  de  la  centralisation.  Ce  serait  alors  que  les 
rouages  du  mécanisme  ministériel  ne  tarderaient  pas  à  s'en- 
rayer; que  les  complications  politiques  les  plus  inextricables 
ne  tarderaient  pas  à  surgir;  que  les  nuages  les  plus  épais  et 
les  plus  menaçants  ne  tarderaient  pas  à  s'amasser,  au  risque 
d'une  explosion  foudroyante. 

Le  souverain  qui  règne  discrétionnairement  sur  la  France 
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depuis  dix-sept  ans  a-t-il  autour  de  lui  des  a  sujets  » ,  des 
senriteurs  qai  soient  à  la  fois  assez  dévoaés  et  assez  sin- 
cères pour  oser  lui  dire  la  vérité  sur  les  conditioi^  toutes 
nouvelles  d*un  régime  tout  nouveau?  Il  est  douteux,  très- 
douteux  qu'ils  aient  ce  dévouement  et  cette  sincérité  :  e*est 
pourquoi,  dans  le  doute,  au  lieu  de  nous  abstenir,  nous 
aurons  la  franchise  qui  est  notre  droit  et  qui  serait  leur 
devoir. 

On  a* beaucoup  exagéré  dans  ces  derniers  temps  le  mau' 
vais  état  de  santé  de  l'Empereur  ;  il  n'est  pas  vrai  que  cet 
état  ait  présenté  des  dangers  graves  et  moins  encore  immi- 
nents ,  mais  tel  qu'il  est ,  s'il  ne  doit  pas  inquiéter  déme- 
surément, il  doit  faire  mûrement  réfléchir.  Quelques  jours 
n'ont-ils  pas  suiB  pour  enlever  à  sa  tâche,  en  pleine  vigueur 
de  travail,  le  maréchal  Niel?  Si  le  courage  exige  de  regarder 
en  face  et  sans  pâlir  la  mort  sur  le  champ  de  bataille,  le 
courage  n'exige  pas  moins  impérieusement  de  la  contempler 
du  même  œil  sur  le  champ  de  souffrance  qui  se  nomme  le 
lit  du  malade.  Quelque  meurtrière  que  soit  la  guerre,  il 
meurt  plus  de  malades  dans  leur  lit,  assistés  du  médecin, 
que  de  soldats  sur  le  champ  de  bataille,  mitraillés  par 
l'ennemi.  Aussi  l'homme  vraiment  brave  est-il  celui  qui  se 
tient  prêt  à  répondre  à  tout  instant  à  l'inévitable  appel,  dont 
rhenre  seulement  est  incertaine. 

Ce  serait  mettre  en  doute  la  bravoure  de  l'Empereur  et  y 
faire  injure  que  de  supposer  que,  n^ême  dans  les  jours  où  il 
n'est  pas  aux  prises  avec  les  avertissements  de  la  douleur, 
il  ne  s'est  jamais  adressé  à  lui-même  cette  question  : 

«  Si  je  mourais  prématurément,  comment  le  sceptre  pas- 
»  serait-il  de  mes  mains  dans  celles  de  mon* fils?  La  France 
9  qui  a  donné  naissance  à  la  loi  salique,  se  soumettrait-elle 
i>  sans  résistance  à  la  régence  d'une  femme?  La  France,  qui, 
n  en  moins  d'un  siècle,  a  levé  victorieusement  le  drapeau 
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»  de  trois  révolutions  et  proclamé  deux  fois  la  République , 
D  admettrait-elle  sans  opposition  que  son  honneur,  sa  li- 
9  bertéf  sa  puissance,  sa  prospérité,  fussent  confiées  au 
»  gouvernement  d*un  adolescent?  Cette  résistance,  cette 
»  opposition,  sous  quelle  forme  se  traduiraient-elles?  » 

L'avenir  se  compose  de  tant  d'éléments  divers,  il  est  à  la 
merci  de  tant  d'incidents  impossibles  à  prévoir,  que  nul  ne 
saurait  répondre  de  lui.  Raison  de  plus  pour  avoir  due  vigi- 
lance que  l'expérience  ne  laisse  pas  s'endormir  un  seul 
instant. 

Nous  qui  avons  l'habitude  d'interroger  plus  souvent  les 
choses  que  les  hommes ,  nous  conviendrons  que  les  proba- 
bilités de  transmission  du  père  au  fils  de  la  couronne  impé- 
riale nous  paraissent  s'être  accrues  depuis  la  présentation,  le 
vote  et  la  promulgation  du  sénatus-consulte;  elles  ne  dimi- 
nueraient que  si  la  sincérité  la  plus  entière  manquait  dans 
l'exécution. 

Moins  la  volonté  personnelle  du  chef  de  l'État  apparaîtra 
et  interviendra  désormais  dans  les  décisions  qui  devront 
être  soumises  par  ses  ministres  aux  délibérations  du  Corps 
législatif,  et  moins  la  transmission  dynastique  rencontrera 
d'objections  fondées.  C'est  ce  qu'il  importe  que  se  persuadent 
l'Empereur  et  aussi  l'Impératrice,  puisqu'un  sénatus-con- 
suite  lui  a  éventuellement  conféré  le  titre  et  les  fonctions  de 
Régente. 

Donc  l'empereur  Napoléon,  s'il  désire  que  son  Gh  lui 
succède  sur  le  trône,  et  il  est  inadmissible  que  ce  ne  soit 
pas  là  son  désir  le  plus  ardent,  devra  mettre  tous  se»  soins, 
tous  ses  efibrts  à  composer  le  cabinet  qui,  par  le  choix  de 
ses  membres,  la  loyauté  de  leur  caractère,  l'autorité  de  leur 
parole,  donnera  à  l'opinion  publique  défiante ,  presque  hos- 
tile, les  garanties  les  plus  certaines  que  le  sénatus-consulte 
du  6  septembre  1869  sera  «  une  vérité  «  et  ne  sera  pas  une 
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incarnation  nouvelle,  une  nouvelle  variété  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  2  décembre  1851. 

Ce  pouvoir  a  fait  son  temps  ;  nul  ne  serait  plus  assez  fort 
pour  réussir  à  en  prolonger  Inexistence. 

L*altemative  est  aussi  étroitement  qu'impérieusement 
posée  en  ces  termes  :  ou  le  gouvernement  constitutionnel, 
comme  en  1831,  avec  Casimir  Périer;  ou  la  République, 
comme  en  1848,  avec  Tamendement  Grévy. 

L'Empereur  a  encore  le  choix  entre  cette  manière  de 
conserver  la  couronne  et  cette  manière  de  la  perdre  ;  mais  il 
n'a  plus  que  cette  option. 

Les  courtisans  qui  lui  diront  le  contraire  seront  des  aveu- 
gles et  des  sourds,  ou  des  lâches  et  des  traîtres. 

L'Empereur  ne  doit  plus  se  souvenir  de  l'autorité  des- 
potique qu'il  a  exercée  pendant  dix-sept  ans  que  pour  s'en 
défier  comme  de  sa  plus  mortelle  ennemie. 

Est-ce  à  dire  que  des  complots  s'ourdiront  dans  l'ombre 
ou  qu'à  la  première  occasion  favorable  des  barricades  se 
dresseront  dans  les  rues  ? 

Non,  telle  n'est  pas  notre  pensée. 

Ce  que  nous  pensons,  c'est  qu'un  règne  après  être  des- 
cendu, après  être  tomoé  de  l'échelon  le  plus  haut  à  l'éche- 
lon le  plus  bas  de  l'échelle  ministérielle,  peut  s'éteindre  de 
lui-même  faute  de  ministres,  comme,  faute  d'huile,  une 
lampe  s'éteint  d'elle-même. 

Si  des  optimistes  se  hasardaient  jusqu'à  nous  taxer  de 
pessimisme ,  nous  nous  contenterions  de  leur  dire  :  a  Vou- 
lez-vous vous  rendre  compte  par  vos  propres  yeux  de  la  vi- 
tesse avec  laquelle  vont  les  choses  et  de  l'immense  distance 
que  vous  avez  parcourue  depuis  la  clôture  de  la  législature 
de  1863  et  les  élections  générales  de  1869  :  regardez  der- 
rière vous,  et  n'oubliez  point  que  la  vitesse  acquise  s'accé- 
lère et  ne  se  ralentit  pas.  » 

Oui,  telle  circonstance,  nullement  improbable,  peut  se 
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produire  où  TEmpire,  aux  prises  avec  les  légitimes  revendi- 
cations du  suffrage  universel  et  les  impérieuses  exigences  de 
ropinion  publique,  n'ait  plus  le  moyen  dQ  remplacer  le  mi- 
nistère qui  aura  donné  sa  démission  et  qui  refusera  de  la 
reprendre. 

Cette  extrémité,  comment  la  prévenir  si  on  ne  la  prévoit 
pas? 

Le  nombre  des  combinaisons  ministérielles ,  ofirant  quel- 
que consistance,  n*est  pas  si  grand  que  TEmpereur  n'ait  que 
l'embarras  du  choix. 

C'est  à  peine  s'il  y  en  a  deux! 

n  importe  donc  essentiellement  que  ceux  des  ministres 
du  17  juillet  qui  ont  une  valeur  réelle  ne  se  compromettent 
pas,  ne  se  discréditent  pas,  ne  s'usent  pas  inconsidérément 
dans  un  cabinet  sans  cohésion  et  sans  unité,  sans  force  et 
sans  durée. 

De  la  composition  du  premier  ministère  qu'il  aura  à  for- 
mer, va  dépendre  le  sort  de  l'Empire. 

Le  sénatus-consulte  promulgué  le  10  septembre  1869 
sera  fatalement  la  fin  du  règne,  s'il  n'est  pas  logiquement 
un  règne  nouveau. 


LA  nÉGLARATlON  DE  M.  JULES  FAVRE. 

13  septembre  1869. 

Le  dimanche  5  septembre,  à  un  banquet  qui  lui  a  été 
donné  à  Alger,  M.  Jules  Favre  a  prononcé  un  discours  où  se 
trouvent  les  passages  suivants  : 

Suis-je  irréconciliable?  suis-je,  au  contraire,  un  de  ceux  qui 
peuvent  s'atteler  où  char  de  t Empire?  Permettez^mci  de  regarder 
ce  doute  comme  une  injure  :  à  mes  yeux ,  les  personnes  ne  sont 
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rien  ;  mais  il  y  a  des  événements  qui  commandent  un  éloignement 
invincible. 

J'étaU  homme  politique  avant  F  entreprise  de  1851,  et  depuis 
foi  voulu  rester  convaincu  que,  quel  que  fût  F  avenir  de  la  France, 

AUCUN   HONNÊTE   HOMME  NE   POUVAIT  METTRE   LA  MAIN  DANS  LA  MAIN   DE 
CEUX  QUI  AVAIENT  PROFITÉ  DE  CET  ATTENTAT. 

Voilà  ma  profession  de  foi. 

L*importance  de  cette  déclaration  n'échappera  à  aucun  de 
nos  lecteurs. 

Cette  déclaration  prouve  que  nous  n'avons  rien  avancé  qui 
ne  fût  strictement  exact  quand  nous  disions  que  c'était  à 
peine  s'il  restait  à  l'Empire  le  choix  entre  deux  combinai- 
sons ministérielles. 

Jamais  y  de  mémoire  d'homme  politique,  situation  gou- 
vernementale n'a  été  plus  extrême  et  plus  grave,  à  quelque 
point  de  vue  qu'on  se  place  pour  la  juger. 


LA    PARENTHÈSE    OUVERTE. 

14  septembn  1869.    ^ 

Le  28  juin,  M.  Rouher,  alors  ministre  d'État,  montait  à  la 
tribune  du  Corps  législatif  et  y  lisait  la  déclaration  suivante  : 

Messieurs  les  députés , 

-  Aux  termes  de  la  Constitution ,  le  Corps  législatif  doit  être 
convoqué  dans  les  six  mois  qui  'suivent  le  décret  de  dissolution. 

Le  délai  le  plus  éloigné  pour  votre  réunion  était  le  26  octobre; 
il  eût  été  impossible  à  cette  date  de  vous  soumisttre  les  projets  de 
lois  de  finances  et  ceux  concernant  les  autres  affaires  de  FÉtat. 
Une  session  extraordinaire  du  Corps  législatif  était  donc  nécessaire. 
Dans  cette  situation,  le  gouvernement  de  TËmpereur  a  pensé  qu^il 
était  sage  et  politique  de  procéder  immédiatement  à  la  vérifica- 
tion de  vos  pouvoirs  et  de  faire  cesser  ainsi  toute  incertitude  sur 

LA  VALIDITÉ  DES  OPÉRATIONS  ÉLECTORALES  DANS  CHAQUE  CIRCONSCRIPTION. 
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Dans  la  pensée  du  gouvernement,  LA  SESSIOX  ACTUELLE  N'A 
PAS  D'AUTftE  OBJET. 

Le  renouvellement  du  Corps  législatif  par  le  suffrage  universel 
est  une  occasion  naturelle  pour  la  nation  de  manifester  ses  pensées, 
ses  aspirations  et  ses  besoins. 

Mais  Tétude  des  résultats  politiques  de  cette  manifestation  ne 
saurait  être  précipitée.  A  la  session  ordinaire  le  gouvernement 
soumettra  à  la  haute  appréciation  des  pouvoirs  publics  les  résolu- 
tions et  les  projets  qui  lui  auront  paru  les  plus  propres  à  réaliser 
les  vœux  du  pays. 

Au  nom  de  l'Empereur,  je  déclare  ouverte  la  session  extra- 
ordinaire  du  Corps  législatif. 

(Sor  on  grand  nombre  de  banci  :  Très-bien  !  trèi-bien  !  ) 

Notre  avis,  on  le  sait,  était  d'attendre  jusqu'au  lundi 
25  octobre  pour  réunir  le  Corps  législatif,  mais  à  la  condi- 
tion de  se  présenter  devant  lui  avec  une  nouvelle  édition 
de  la  Constitution  plébiscitaire  de  1852,  revue,  corrigée, 
diminuée  par  un  troisièoae  plébiscite,  que  nous  avons  publié 
en  substance,  et  avec  un  ministère  empruntant  à  des  ad- 
jonctions significatives  une  signification  nouvelle;  notre  avis 
n'était  pas  de  réunir  prématurément  le  Corps  législatif  en 
session  extraordinaire  ;  il  nous  paraissait  impolitique  de 
mettre  l'ancien  cabinet  non  rectifié  en  présence  de  la  légis- 
lature nouvelle,  sans  tenir  le  plus  grand  compte  de  la  for- 
midable minorité  électorale  qui  est  le  gros  point  noir  de 
l'horizon  impérial  ;  mais  puisque  le  gouvernement  a  été  assez 
aveugle  pour  ne  pas  voir  ce  qui  était  l'évidence,  et  qu'il  a 
ouvert  le  12  juillet  la  parenthèse  de  la  prorogation,  cette 
parenthèse,  il  faut  maintenant  qu'il  la  ferme,  sous  peine  de 
tomber  dans  la  même  inconséquence  que  celle  qu'il  a  com- 
mise quand  il  s'est  approprié^  le  versant  septentrional  des 
Alpes,  sans  s'approprier  la  rive  méridionale  du  Rhin.  Tou- 
jours tout  à  demi  ! 

Le  gouvernement  a  jugé  qu'il  était  «nécessaire,  politique, 
sage,  «  qu'une  session  extraordinaire  du  Corps  législatif  eût 
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lien  le  28  juin,  afin  de  a  procéder  immédiatement  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs  et  de  faire  cesser  ainsi  toute  incerti- 
tude sur  la  validité  des  opérations  électorales;  »  cette  véri- 
fication, il  Ta  interrompue  brusquement  le  12  juillet;  il  a 
commencé  sans  finir.  Qn*est-ce  qu*un  commencement  sans 
fin?  La  prorogation  se  justifiait  par  le  désir  d'assurer  le 
vote  du  sénatus-consulte  annoncé  par  le  Message;  mais,  dès 
que  la  prorogation  se  prolonge  sans  aucune  nécessité,  au 
delà  de  ce  terme  elle  ne  se  justifie  plus. 

Si  l'Empire  autoritaire,  c'est-à-dire  arbitraire,  s*est  effacé 
pour  faire  place  à  l'Empire  libéral,  qu'il  le  prouve  donc 
autrement  que  par  des  déclarations  I  qu'il  le  prouve  donc  par 
des  actes  I  qu'il  le  prouve  donc  par  le  respect  désormais  le 
plus  scrupuleux  de  toutes  les  garanties  légales  existantes! 

Les  motifs  que  nous  avons  donnés  à  l'appui  de  notre  opi- 
nion sur  la  nécessité  de  lever  dans  le  délai  le  plus  court  pos- 
sible la  prorogation  qui  dure  depuis  le  12  juillet,  n'ont  pas 
fait  entrer  la  persuasion  dans  l'esprit  des  rédacteurs  du  jour- 
nal la  France,  car  ils  persistent  à  justifier  une  situation 
injustifiable.  Selon  eux,  a  la  reconstitution  ministérielle  doit 
précéder  la  convocation  du  Corps  législatif.  » 

Nous  professons,  nous,  l'avis  diamétralement  opposé; 
nous  pensons  qu'avant  de  songer  à  aucune  reconstitution 
ou  rectification  ministérielle  il  faut  liquider  l'arriéré  élec- 
toral. 

Cette  liquidation  est  l'unique  moyen  de  faire  honorable- 
ment l'unité  politique  parmi  les  ministres  qui  se  présenter 
ront  devant  le  Corps  législatif,  dans  sa  session  ordinaire, 
sans  mettre  le  gouvernement  dans  la  honteuse  situation  d'un 
déserteur  qui  abandonne  son  drapeau,  ou  d'un  renégat  qui 
brûle  ce  qu'il  a  adoré. 

On  parle  d'une  «  hécatombe  de  préfets  »  !  Nous  copions  le 
mot.  Si  cette  hécatombe  de  préfets  avait  lieu  avant  le  débat 
à  fond  qui  doit  s'engager  dans  Wsession  extraordinaire  du 
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Corps  législatif,  entre  Topposition  et  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  M.  de  Forcade  la  Roquette,  ce  serait  le  renversement 
de  tous  les  principes  d'autorité;  car  ce  seraient  les  colonels 
d'une  division  lâchement  trahis  et  sacrifiés  par  le  général 
dont  ils  n'avaient  fait  qu'exécuter  ponctuellement  les  ordres. 
M.  de  Forcade  la  Roquette  manquerait  à  l'honneur  du  dra- 
peau s'il  ne  défendait  pas  à  la  tribune  intrépidement  ceux 
de  ses  agents  qui  n'ont  fait  qu'obéir  à  ses  instructions  ;  s'il 
ne  soutenait  pas  le  droit  du  gouvernement  d'interveni(  dans 
les  élections;  le  droit  du  gouvernement  de  changer  les  cir- 
conscriptions électorales  ;  le  droit  enfin  du  gouvernement  de 
présenter  et  d'appuyer  officiellement  ses  candidats.  Si  ce 
n'est  pour  accomplir  ce  droit  impérieux,  pourquoi  M.  de 
Forcade  la  Roquette  est-il  resté  au  ministère  de  l'inté- 
rieur? Pourquoi  n'a-t-il  pas  accompagné  dans  leur  retraite 
MM.  Rouher,  de  la  Valette  et  Vuitry?  S'il  y  avait  un  mi- 
nistre qui  dut  être  le  premier  à  faire  ses  malles,  logiquement 
n'était-ce  pas  lui? 

Nous  ne  nions  point  que,  dans  une  certaine  mesure,  l'atti- 
tude des  autres  ministres,  ses  collègues,  gardant  le  silence 
sur  leurs  bancs  pendant  que  le  ministre  de  l'intérieur  serait 
seul  à  lutter,  ne  soit  délicate;  mais  il  n'est  an  pouvoir  de 
personne  de  faire  que  ce  qui  est  ne  soit  pas.  La  combinaison 
ministérielle  du  17  juillet  est  une  combinaison  boiteuse  de 
naissance.  Elle  ne  sera  redressée  que  le  jour  où  le  même 
esprit  animera  au  même  degré  tous  les  membres  du  cabinet 
rectifié. 

La  démission  et  la  retraite  de  M.  de  Forcade  la  Roquette 
auraient  lieu  ce  soir  spontanément,  que  cette  démission  et 
cette  retraite  ne  redresseraient  ni  ne  simplifieraient  la  situa- 
tion qu'ont  profondément  faussée  et  compliquée  le  Message 
du  12  juillet,  la  prorogation  du  Corps  législatif  le  même 
jour,  et  le  sénatus- consulte  du  8  septembre.  En  son  ab- 
sence, qui  soutiendrait  lé  vif  débat  qui  s'engagera  sur  les 
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élections  contestées,  les  candidatures  officielles,  les  cir- 
conscriptions électorales,  etc.? 

On  nous  répond  : 

—  Des  conseiUers  d'État. 

Ceux  qui  nous  font  cette  réponse  ne  Font  pas  pesée  dans 
les  balances  de  la  réflexion. 

Voyez-vous  des  conseillers  d*État  venant  défendre  à  la 
tribune  du  Corps  législatif  des  actes  devant  la  discussion 
desquels  le  ministre  responsable  se  serait  éclipsé! 

Voyez -vous  des  conseillers  d'Etat  venant  défendre  à  la 
tribune  du  Corps  législatif  le  gouvernement  attaqué  à  outrance 
sous  le  nez  des  ministres  muets! 

Et  lorsque  les  questions  se  poseraient  sur  le  principe  des 
candidatures  officielles,  sur  l'arbitraire  des  circonscriptions 
électorales,  sur  l'abrogation  de  l'article  75  de  la  constitution 
de  l'an  VIII,  etc.,  etc.,  qui  prendrait  la  parole?  Seraient-ce 
les  ministres  qui  se  taisaient  qui  parleraient?  Seraient-ce  les 
conseillers  d'État  qui  parlaient  qui  se  tairaient? 

Il  faudrait  que  le  gouvernement  eût  perdu  toute  conscience 
de  lui-même  pour  qu'il  prit  un  tel  biais;  car  ce  biais  don- 
nerait à  l'opposition  irréconciliable  les  plus  grands  avantages 
contre  l'Empire  effaré  ! 

Quiconque  réfléchira  reconnaîtra  que  des  deux  situations  la 
moins  fausse  est  celle  encore  de  M.  de  Forcade  la  Roquette , 
défendant  vaillamment  ses  instructions  et  ses  agents,  et  ne  se 
retirant  du  ministère  que  le  lendemain  de  la  clôture  de  la 
session  extraordinaire  du  Corps  législatif. 

Il  y  aurait  bien  un  moyeu  d'échapper  à  la  fausseté  de  l'une 
et  de  l'autre  de  ces  deux  situations  ;  mais,  comme  ce  moyen 
serait  simple,  efficace,  logique,  il  n'a  aucune  chance  d'être 
adopté.  Aussi  nous  bornons-nous  à  le  mentionner  et  nous 
abstenons-nous  de  le  proposer.  Ce  moyen  ce  serait  de  consti- 
tuer sans  hésitation  et  sans  retard  un  cabinet  qui  fût  l'ex- 
pression la  plus  sincère  et  la  plus  élevée  du  régime  nouveau 
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inauguré  par  le  sénatus-consulte  du  8  septembre;  un  cabi- 
net dont  le  premier  acte  serait  un  loyal  appel  au  suffrage 
universel  sans  candidatures  officielles ,  sans  ingérance  pré- 
fectorale. Alors  rentreraient  en  silence,  dans  le  néant  élec- 
toral, les  cinquante-cinq  élections  contestées  et  les  réélec- 
tions de  Paris  ;  alors  M.  de  Forcade  la  Roquette  pourrait  se 
retirer  sans  paraître  déserter;  alors  les  préfets  compromis 
par  le  régime  ancien  pourraient  être  justement  destitués  par 
le  régime  nouveau  ;  alorà  on  saurait  s*il  est  vrai  on  s*il  est 
faux  que  le  gouvernement  est  partagé  en  deux  tendances 
opposées  :  Tune  étant  l'immobilité,  Tautre  é^ant  le  progrès; 
Tune  ne  tenant  compte  que  des  votes  de  la  majorité  parle- 
mentaire ,  l'autre  pesant  les  votes  de  la  minorité  électorale 
de  1869,  qui  sera  indubitablement  la  majorité  électorale  et 
parlementaire  de  1875,  s'il  n'y  a  pas  de  déraillement  d'ici 
là;  alors  ce  ne  serait  plus  le  gouvernement  s'affaissant 
sous  le  poids  de  ses  inconséquences,  -ce  serait  le  gouverne- 
ment se  relevant  par  un  de  ces  héroïques  efforts  qui  changent 
tout  à  coup  une  défaite  en  victoire! 

Mais ,  comme  ce  parti ,  qui  serait  le  bon ,  le  seul  bon ,  n'a 
pas  la  plus  petite  chance  d'être  proposé  par  aucun  des  minis- 
tres du  17  juillet,  revenons-en  humblement  à  ce  qui  est  le 
sujet  de  ce  modeste  article. 

Notre  conclusion  est  celle-ci  : 

Les  justes  motifs  qui  ont  fait  proroger,  le  12  juillet, 
le  Corps  législatif,  lequel  avait  été  convoqué  le  28  juin  en 
session  extraordinaire,  n'existant  plus,  il  convient  de  le  con- 
voquer sans  aucun  retard ,  afin  qu'il  achève  son  œuvre  in- 
terrompue, dans  les  limites  étroitement  tracées  par  la  décla- 
ration précitée  du  28  juin  qui  subsiste  toujours. 

Lorsqu'une  parenthèse  a  été  ouverte,  il  faut  qu'elle  soit 
fermée. 
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LA   PROROGATION. 

15  septembre  1869. 

Qa*est-ce  qu'une  prorogation? 

Une  prorogation  est  une  promesse  de  réunir  l'assemblée 
dont  on  suspend  les  séances  aussitôt  que  la  cause,  dont  cette 
prorogation  est  l'effet,  n'existera  plus. 

Pourquoi  le  Corps  législatif,  qui  avait  été  réuni  le  28  juin 
en  session  extraordinaire  pour  un  objet  spécial  et  exclusif, 
a-t-il  été  prorogé  le  12  juillet? 

Parce  qu'il  ;  avait  lieu  de  craindre  que ,  si  la  vérification 
des  pouvoirs  n'était  pas  suspendue,  la  violence  des  débats  et 
Tattitude  des  nouveaux  députés,  qui  se  sont  qualifiés  a  les 
irréconciliables  »,  ne  devinssent  des  arguments  et  des 
armes  contre  le  vote  du  sénatus-consulte  annoncé  par  le 
Message  du  12  juillet.  Aussi  M.  Schneider,  président  du 
Corps  législatif,  a-t-il  fait  preuve  en  cette  circonstance  d'une 
expérience  consommée  et  d'un  grand  tact  politique  quand  il 
a  insisté  non-seulement  pour  la  prorogation,  mais  pour  la 
prorogation  sans  terme  fixé  d'avance.  Supposez  que,  le 
12  juillet,  le  Corps  législatif  eût  été  prorogé  à  un  mois, 
c'est-à-dire  au  12  août!  Que  fût-il  advenu  le  12  août?  Il  eût 
fallu  le  proroger  de  nouveau ,  puisque  le  Sénat  n'a  terminé  son 
œuvre  que  le  6  septembre.  Donc,  répétons-le,  M.  Schneider  a 
très-judicieusementfait  d'insister  pour  que  la  prorogation  parût 
au  Journal  officiel  sans  lierle  gouvernement  parune  échéance 
téméraire.  La  Chambre  tout  entière  le  reconnaîtra,  sans  même 
en  excepter  les  55  mécontents  dont  les  élections  contestées 
ont  dû  être  ajournées  par  ce  cas  de  force  majeure. 

Mais  où  M.  Schneider  cesserait  d'avoir  raison  et  se  met- 
trait à  leur  égard  dans  son  tort,  ce  serait  s'il  ne  se  joignait 

pas  à  M.  Magne  pour  obtenir  de  l'Empereur  que  le  Corps 
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législatif  soit  réuni  au  plus  tard  le  25  octobre  prochain  en 
session  extraordinaire. 

Ne  pas  confondre  session  extraordinaire  et  session  ordi- 
naire. 

La  session  extraordinaire,  le  plus  tôt  possible,  a6n  d'a- 
bréger le  provisoire,  de  supprimer  tous  tiraillements  et  de 
dissiper  toute  incertitude  ; 

La  session  ordinaire,  le  plus  tard  possible,  afin  de  laisser 
au  définitif  le  temps  de  se  reconnaître,  de  préparer  son  ter- 
rain et  de  se  présenter  au  Corps  législatif  avec  des  actes  et 
des  œuvres  qui  soient  des  gages. 

Mais  la  session  extraordinaire,  strictement  renfermée  dans 
les  limites  que  lui  a  tracées  la  déclaration  du  28  juin. 


ou  LA   FRANCE  VA-T-ELLE? 

S9  leptembre  1869. 

Est-ce  à  la  liberté  que  va  la  France,  ou  est-ce  à  la  révolu- 
tion qu'elle  retourne? 

Lorsqu'on  a  devant  les  yeux  le  décret  du  24  novembre 
1860,  la  lettre  du  19  janvier  1867,  la  loi  du  11  mai  et  la 
loi  du  6  juin  1868  abolissant  l'autorisation  préalable  en  ma- 
tière de  journaux  politiques  et  de  réunions  publiques  ;  le 
message  du  12  juillet  et  le  sénatus-consulte  du  8  septembre 
1869,  qui  a  rétabli  de  fait  le  gouvernement  parlementaire 
de  1847,1e  doute  semble  impossible,  et  la  réponse  qui  parait 
découler  du  cours  des  choses,  c'est  que  la  France  va,  par  la 
liberté  graduelle,  à  la  liberté  complète. 

Mais  lorsqu'on  regarde  derrière  soi  et  qu'apparafssent, 
comme  des  cadavres  accusateurs  déterrés  l'un  à  côté  de  l'au- 
tre, Tun  après  l'autre,  la  République  romaine,  renversée  en 
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jain  1849  par  la  République  française,  au  dlépris  des  termes 
les  plus  formels  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848  ; 
cette  Constitution,  après  avoir  été  ainsi  outrageusement  vio- 
lée, mortellement  frappée  au  cœur  et  enterrée  vivante  deux 
ans  après;  la  loi  du  31  mai  1850  supprimant  quatre  mil- 
lions d^électeurs  et  substitulmt  abusivement  le  suffrage  res- 
treint au  suffrage  universel  ;  le  coup  d'État  du  2  décembre 
se  condamnant  lui-même  par  le  silence  qu'il  imposait,  sous 
peine  de  déportation,  à  toutes  les  voix  indépendantes,  à  toutes 
.les  plumes  inflexibles;  l'expédition  du  Mexique,  aussi  incon- 
sidérément entreprise  en  1862  que  déplo'rablement  terminée 
en  1865,  devant  l'arrogante  menace  des  États-Unis;  la  dé- 
sastreuse campagne  diplomatique  de  1863  entreprise  par 
M.  Dronyn  de  Lhuys  contre  le  prince  Gortschakoff,  cam- 
pagne diplomatique  qui,  après  avoir  tiré  de  la  Pologne  le 
plus  puf  de  son  sang,  lui  a  coûté  son  autonomie  administra- 
tive; l'attitude  du  gouvernement  impérial  en  1866,  poussant 
clandestinement  l'Italie  dans  les  bras  de  la  Prusse,  et  le  jour 
où  la  juste  restitution  à  la  France  de  ses  limites  naturelles 
et  nécessaires  aurait  dû  être  le  prix  de  ce  concours  impaya- 
ble, manquant  de  décision  et  laissant  s'accomplir  aveuglé- 
ment l'unification  militaire  de  l'Allemagne,  laquelle  pèsera 
sur  la  mémoire  de  Napoléon  III  aussi  lourdement  et  non 
moins  longtemps  que  le  partage  de  la  Pologne  sur  la  mé- 
moire de  Louis  XV  ;  l'hérédité  aux  prises  avec  le  suffrage 
universel,  ce  qui  n'existe  dans  aucun  pays  du  monde;  la 
responsabilité  personnelle  de  l'empereur  érigée  en  principe 
et  impraticable  en  fait;  une  constitution  déclarée  indiscu- 
table sous  peine  d'amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille 
francs,  et  dont  il  ne  reste  plus  intacte  une  seule  des  disposi- 
tions primitives;  une.  minorité  électorale  formidable,  qui 
sera  en  1875  la  majorité  implacable;  une  majorité  parle- 
mentaire  arriérée  qui  sera,  aux  prochaines  élections  géné- 
rales, la  minorité  imperceptible;  une  opposition  législative 
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qui  s*est  déclarée  irréconciliable  ;  à  Paris,  M.  Bancel  Fem- 
portant  sur  M.  Emile  OUivier;  M.  Henri  Rochefort  ne  sac- 
combant  qu*aa  second  tour  de  scrutin  devant  M.  Jules' Fa* 
vre;  à  Marseille,  M.  Gambetta  préféré  à  Ferdinand  de 
Lesseps,  et  M.  Esquiros,  Técrivain  condamné  en  police  cor- 
rectionnelle, à  M.  Marie,  Tancien  membre  du  gouvernement 
provisoire,  l'ancien  président  de  TAssemblée  constituante, 
l'ancien  garde  des  sceaux  ;  le  dénument  presque  absolu  de 
ministres-tribuns  ayant  assez  de  talent,  assez  d'expérience, 
assez  de  vigueur  et  de  souplesse  pour  contenir  l'avalanche 
des  fautes,  le  choc  des  hommes,  le  débordement  des  choses, 
la  succession  de  tous  les  incidents  qui  constellent  de  points 
noirs  l'horizon  politique;  lorsque,  enfin,  on  lit  \t  Rappel,  le 
Réveil,  les  journaux  irréconciliables,  les  libelles  implacables, 
les  lettres  accablantes  de  MM.  Louis  Blanc,  Ledru-Rollin, 
Victor  Hugo,  Félix  Pyat,  la  conclusion  est  celle-ci  :  le  se- 
cond Empire  est  à  bout,  la  chute  est  inévitable.  Or,  la  chute 
de  l'Empire  de  1852,  c'est  la  revanche  de  la  révolution  de 
1848. 

Cette  revanche  de  la  révolution  de  1848,  cette  expiation 
du  coup  d'État  de  1851,  cette  chute  de  l'Empire  de  1852, 
était-il  possible  de  les  éviter? 

—  Oui,  en  1852  et  de  nouveau  en  1860,  en  faisant  ou- 
blier à  la  France  la  confiscation  de  ses  libertés  par  un  im- 
mense essor  imprimé  à  sa  prospérité,  par  Tirrigation  savante 
de  tontes  les  abondantes  sources  de  richesses  qu'elle  ren- 
ferme, par  une  grande  réforme  économique,  financière,  fis- 
cale, qui  fut  la  solution  de  tous  les  problèmes  de  la  paix, 
érigée  en  programme  européen,  et  du  bien-être  universel 
érigé  en  t&che  gouvernementale. 

Oui,  même  encore  en  Juin  1869,  après  les  élections  géné- 
rales, quoique  cela  fut  déjà  tardif,  en  rachetant  toutes  les 
fautes  commises  au  prix  d'un  plébiscite  qui  rendit  pleine- 
ment à  la  France  non-seulement  toutes  les  libertés  qui  lui 
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avaient  été  confisquées  en  1851,  mais  celles  qui,  à  cette 
époque,  pouvaient  avoir  été  omises  en  1848  dans  la  précipi* 
tation  du  triomphe  populaire. 

Au  lieu  d*un  plébiscite  qui  eut  pénétré  toutes  les  couches 
même  les  plus  épaisses  du  suffrage  universel,  qu*a  fait  le 
gouvernement  impérial,  n'osant  ni  reculer  ni  avancer  réso- 
lument? Il  a  donné  la  préférence  à  un  sénatus-consulte  qui 
a  laissé  Timmense  multitude  des  électeurs  insouciante  ou 
défiante. 

Au  lieu  d*une  amnistie  sans  conditions,  sans  restrictions, 
sans  exceptions,  qui  eût  été  un  grand  acte,  il  a  dépouillé 
Tamnistie  du  14  août  1869  de  tout  son  prestige,  par  la  Note 
qui  a  paru  le  surlendemain  dans  le  Journal  officiel.  Note 
irréfléchie,  déclarant  que  l'amnistie  exceptait  M.  Ledru- 
RoUin,  l'une  des  trois  plus  puissantes  personnifications  de 
ce  gouvernement  provisoire  que  le  banni  de  1815  et  de 
1830  s'était  empressé  de  reconnaître  avec  enthousiasme  et 
de  saluer  avec  transport. 

Cette  revanche  de  la  révolution  de  1848,  cette  expiation 
du  coup  d'État  de  1851,  cette  chute  de  l'Empire  de  1852, 
est^l  encore  possible  de  les  éviter? 

C'est  ce  que  sans  peur  comme  sans  illusion  nous  nous 
demandons  en  homme  habitué  à  regarder  la  révolution  en 
face  et  sans  pâlir,  mais  aussi  en  homme  expérimenté  qui  ne 
s'abuse  pas  et  qui  sait  que  jamais  la  révolution,  cruelle  ma- 
râtre, n'a  donné  naissance  à  la  liberté  que  pour  l'égorger. 
Or,  voici  notre  réponse  :  s'il  ne  se  rend  pas  exactement 
compte  de  toutes  les  difficultés  de  la  situation  ;  si  le  danger 
ne  l'éclairé  pas,  ne  l'inspire  pas,  ne  le  presse  pas,  s'il  perd 
la  dernière  heure  qui  lui  reste,  l'Empire  est  perdu.  , 
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LES  CONSEILS  INUTILES. 


4  octobre  1869. 


Quel  est,  notamment  depuis  six  mois,  le  conseil  que  nous 
n'ayons  pas  en  toute  indépendance,  en  toute  sincérité,  donné 
au  gouvernement,  en  temps  opportun? 

Avant  les  élections  générales  nous  lui  avons  conseillé  de 
remeftre  entièrement  à  neuf,  par  voie  de  plébiscite,  la  Con- 
stitution de  1852,  tombant  en  ruines,  et  de  se  présenter 
ainsi  devant  le  suffrage  universel  avec  une  Constitution  et 
un  cabinet  renouvelés  et  homogènes.  Le  conseil  était-il  bon? 

Après  les  élections  générales,  qui,  malgré  la  pression  pré- 
fectorale et  peut-être  à  cause  d'elle,  ont  montré  la  France  par- 
tagée en  deux  camps  presque  égaux,  nouslui  avons  redonné  le 
même  conseil,  en  combattant  la  pensée  d'une  session  extraor- 
dinaire et  spéciale  ayant  pour  objet  limité  la  vérification  des 
pouvoirs.  Le  conseil,  cette  fois  encore,  était-il  bon? 

Après  le  message  du  12  juillet,  faute;  après  le  sénatus-con- 
sulte  du  8  septembre,  autre  faute,  nous  lui  avons  conseillé  de 
convoquer  en  session  extraordinaire  le  Corps  législatif  pro- 
rogé, le  jour  même  où  le  sénatus-consulte  serait  promulgué. 
Le  conseil  était-il  bon? 

Aucun  de  ces  conseils  n'a  été  écouté. 

Le  sénatus-consulte  l'a  emporté  sur  le  plébiscite.  Au  lien 
d'agir  dans  la  plénitude  de  son  initiative,  le  gouvernement 
s'est  laissé  forcer  la  main  par  les  116  signataires  de  la  de- 
mande d'interpellations. 

Au  lien  de  convoquer  le  Corps  législatif  en  session  ordi- 
naire le  25  octobre,  il  l'a  convoqué  en  session  extraordinaire 
le  28  juin,  se  présentant  les  mains  vides  devant  une  législa- 
ture nouvelle. 
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L*ayant  convoqué  prématurément  le  28  juin,  il  Ta  pro- 
rogé brusquement  le  12  juillet. 

L'ayant  prorogé  le  12  juillet,  il  laisse  la  session  extraordi- 
naire en  suspens;  il  ne  la  clôt  pas»  et  retarde  jusqu'au  29  no- 
vembre la  vérification  des  pouvoirs  de  52  députés,  qui,  dans 
Fhypothése  constitutionnelle  la  plus  défavorable  à  leur  égard, 
auraient  dû  être  vérifiés  au  plus  tard  le  9  novembre. 

La  convocation  en  session  ordinaire  du  Corps  législatif, 
difierée  jusqu'au  29  novembre,  au  lieu  de  la  convocation  en 
session  extraordinaire  le  25  octobre,  est  une  nouvelle  faute 
qui  sera  féconde  en  conséquences  funestes.  L'une  des  premiè- 
res sera  la  difficulté,  l'impossibilité  de  former  un  cabinet  qui 
-  réponde  aux  exigences  de  la  situation. 

Inutiles  ont  été  les  conseils  que  nous  avons  donnés  au  gou- 
vernement. Nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion,  inutiles  se- 
ront également  ceux  que  nous  donnerons  à  l'opposition  en 
l'engageant  à  ne  rien  précipiter,  à  ne  rien  violenter,  à  ne  pas 
s'engager  dans  la  voie  périlleuse  que  lui  ont  inconsidérément 
tracée  les  lettres  de  MM.  de  Kératry,  Raspail  et  Gambetta. 

Gouvernement  et  opposition  n'écouteront  pas  plus  notre 
voix  en  octobre  1869,  qu'ils  ne  l'ont  écoutée  en  janvier  1848. 


LE    CABINET    IMPOSSIBLE. 

5  octobra  1869. 

Nul  n'ignore  que  les  ministres  du  17  juillet,  faisceau  sans 
lien,  sont  divisés  en  deux  camps  :  le  camp  du  combat,  se 
personnifiant  dans  M.  de  Forcade  la  Hoquette,  et  le  camp 
de  l'apaisement,  se  personnifiant  dans  M.  Magne. 

Jusqu'à  ce  que  les  52  élections  contestées  aient  été 
vérifiées,  M.  de  Forcade  la  Roquette  ofirit-il  de  donner  sa  dé- 
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mission  et  de  se  relircr,  que  Toffre  serait  inacceptable.  En 
son  absence,  qai  donc  défendrait  à  la  tribune  du  Corps  lé- 
gislatif les  instructions  qu'il  a  données?  Qui  donc  défendrait 
les  préfets  qui  se  sont  compromis  par  le  zèle  dont  ils  comp- 
taient se  faire  à  ses  yeux  un  titre  à  Tavancement  ?  Qui  donc 
enfin  défendrait  les  candidatures  officielles?  Le  jour  où 
MM.  Rouher,  de  la  Valette  et  Vuitry  se  sont  retirés,  parlant 
de  M.  de  Forcade  la  Roquette  qui  restait,  nous  nous  sou- 
venons d*avoir  dit  qu*il  était  à  la  fois  a  impossible  et  indis- 
pensable » .  La  justesse  de  cette  appréciation  s*est  pleine- 
ment vérifiée.  M.  de  Forcade  la  Roquette  ne  peut  ni  se  retirer 
ni  rester. 

Or,  aussi  longtemps  qu'il  continuera  d*étre  ministre  de 
Tintérieur,  quel  est  Thomme  politique  nouveau,  si  avide  du 
pouvoir  qu*on  le  suppose ,  qui  pourrait  consentir  à  faire  par- 
tic  du  même  conseil  que  M.  de  Forcade? 

C'est  pourquoi  nous  insistions  avec  tant  de  persistance  sur 
la  nécessité  de  convoquer  dès  le  10  septembre  le  Corps  lé- 
gislatif, afin  qu'il  achev&t  en  session  extraordinaire  Tœuvre 
commencée  le  28  juin  en  session  extraordinaire,  œuvre 
brusquement  interrompue  le  12  juillet  par  la  prorogation. 
De  deux  choses  Tune  :  ou  dans  cette  seconde  et  dernière 
partie  de  la  session  extraordinaire  du  28  juin  M.  de  Forcade 
la  Roquette  eût  réussi  à  démontrer  que  ni  lui  ni  ses  agents 
ne  s'étaient  rendus  coupables  d'aucun  excès  de  pouvoir,  ou 
il  eut  succombé  à  la  tâche.  Soutenu  par  la  majorité,  il  eut 
refait,  d'accord  avec  elle,  un  cabinet  homogène  cette  fois, 
dans  lequel  M.  Rouher  fût  rentré  par  la  porte  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  avec  la  présidence  du  conseil,  comme 
autrefois  M.  Thiers  et.M.  Guizot.  Abandonné  par  la  majorité, 
il  se  fût  retiré  en  vaincu  qui  avait  vaillamment  combattu , 
mais  non  en  déserteur  qui  avait  lâchement  trahi.  Alors  la 
question  ministérielle  si  emmêlée  se  démêlait  d'elle-même. 
M.  Magne,  ministre  des  finances,  assisté  de  M.  Chasseloup- 
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Laobat,  choisissait  dans  le  Corps  législatif  parmi  les  116, 
et  dans  le  Sénat  les  hommes  de  parole  et  de  caractère  les 
plas  rapprochés  d*opinion  entre  eux  et  les  plus  capables  de 
tenir  la  tribune  contre  MM.  Bancel ,  Bar^hélemy  Saint-Hi- 
laire,  Bethmont,  Esquiros,  Jules  Favre,  Jules  Ferry,  Gam- 
betta,  Garnier-Pagès,  Giraud,  Grèvy,  Guyot-Montpayroux , 
de  Jouvencel,  de  Kératry,  Marion,  Eugène  Pellctan,  Ernest 
Picard,  Raspail,  Jules  Simon,  Thiers,  sans  être  accablés 
sous  le  poids  d'un  passé  que  Télection  des  irréconciliables 
va  exhumer,  passé  sanglant  sur  lequel  la  prudence  conseil- 
lait de  poser  la  dalle  mortuaire  d'un  troisième  plébiscite. 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  deux  alternatives  , 
chacun  des  deux  cabinets  était  constitutionnellement  formé , 
était  homogène  et  avait  un  chef. 

Objection  : 
'    —  Un  chef!  Mais  c'est  ce  à  quoi  l'Empereur  ne  donnera 
jamais  son  consentement.  Il  n'admettra  jamais  que  le  conseil 
des  ministres,  sauf  le  cas  d'absence  ou  de  maladie,  ait  un 
autre  président  que  lui-même. 

Réponse  : 

—  S'il  était  vrai  qu'il  en  dût  être  ainsi,  l'Empereur  n'au- 
rait qu'à  se  préparer  à  cesser  de  régner;  car  chaque  forme 
de  gouvernement  a  ses  lois  qu'on  ne  transgresse  pas  impu- 
nément. La  première  loi  du  gouvernement  parlementaire , 
c'est  d'avoir  des  ministres  qui  soient  de  force  à  repousser 'à 
la  tribune  les  attaques  dirigées  contre  le  drapeau  qu'ils  sont 
chargés  de  défendre.  Or,  si  l'Empereur  ne  trouvait  pas  de 
ministres  qui  acceptassent  le  rôle  de  simple  avocat  d'office, 
dont  M.  Rouher  a  eu  l'humilité  de  se  contenter  pendapt  six 
ans,  rôle  qui  consistait  à  abandonner  à  la  session  suivante 
ce  qu'il  avait  érigé  en  système ,  en  principe ,  en  vérité  fonda- 
mentale à  la  session  précédente,  comment  l'Empereur  pour- 
rait-il continuer  de  régner  et  de  gouverner  ? 

Autre  objection  : 
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—  On  trouve  toujours  pour  devenir  ministres  des  hommes 
complaisants. 

Réponse  : 

—  Erreur!  On  en  trouve  une  fois,  deux  fois,  pour 
être  l'étoffe  d*un  ministère  intérimaire ,  d*un  ministère  pro- 
visoire, d'un  ministère  transitoire;  mais  dès  qu'il  s'agit  d'un 
ministère  définitif,  d'un  ministère  durable,  on  n'en  trouve 
pas.  Les  hommes  qui  ont  le  juste  sentiment  dé  leur  dignité 
et  de  leur  valeur  refusent.  Qu'ont  duré ,  sous  le  règne  du  roi 
Louis-Philippe,  les  ministères  desquels  ne  firent  pas  partie 
Casimir  Périer,  Mole,  Thiers,  Guizot?  Il  y  eut  un  ministère 
Bassano-Bresson-CharlesDupin.  Il  dura  une  semaine.  11  dura 
du  10  au  18  septembre  1834. 

Donc,  le  jour  où  l'Empereur  n'aura  plus  d'autre  alternative 
que  de  renoncer  à  gouverner  ou  de  renoncer  à  régner,  que 
de  se  passer  de  ministres  on  d'avoir  des  ministres  choisis  et 
présidés  par  l'un  d'eux ,  il  fera  ce  qu'il  a  déjà  fait  souvent  : 
il  se  soumettra  à  une  souveraineté  supérieure  à  la  sienne. 
Cette  souveraineté  sans  diadème,  sans  sceptre,  sans  trône, 
sans  armée,  sans  cour  d'assises,  sans  garde  impériale  ni 
municipale,  sans  geôliers  ni  bourreaux,  sans  déportation  à 
Cayenne ,  se  nomme  la  Nécessité.  Et  ce  ne  sera  pas  la  pre- 
mière fois  qu'après  avoir  dit  f^  jamais  l  »  l'Empereur  aura 
changé  d'avis.  N'avait-il  pas  dit  que  jamais  il  ne  consenti- 
rait à  rétablir  en  France  le  gouvernement  parlementaire, 
qu'il  se  glorifiait,  en  1852,.  d'avoir  à  jamais  détruit  le  2  dé- 
cembre !  N'avait-il  pas  dit  que  jamais  il  ne  consentirait  à 
rendre  à  la  presse,  asservie  par  le  décret  de  1852,  la  liberté 
qu'elle  avait  avant  le  coup  d'État  ! 

Un  cabinet  homogène  formé  et  présidé  par  H.  Rouher,  un 
cabinet  homogène  formé  et  présidé  par  M.  Magne,  un  cabinet 
homogène  formé  et  présidé  par  l'un  des  116  signataires  de 
la  demande  d'interpellations ,  ce  n'est  pas  là  ce  qiii  est  im- 
possible ;  car  c'est  ce  qui  naîtra  de  la  force  mdme  des  choses  : 
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mais  ce  qai  est  impossible,  c'est  que  le  ministère  actuel, 
ayant  consenti  à  convertir  la  session  extraordinaire  du  Corps 
législatif  en  session  ordinaire  et  à  reculer  jusqu'au  29  no- 
vembre la  date  extrême  du  26  octobre,  puisse  se  modifier  et 
se  fortifier.  Il  est  condamné  à  comparaître  le  29  novembre 
devant  le  Corps  législatif  tel  qu'il  a  été  bâclé  le  17  juillet, 
sans  cohésion,  sans  homogénéité,  sans  unité. 

L'Empire  ne  peut  plus  être  sauvé  que  par  une  crise  mi- 
nistérielle très-aiguë ,  à  la  suite  de  laquelle  l'empereur  Na- 
poléon m  se  résignera  publiquement,  sincèrement ,  sans 
arrière-pensée,  à  n'être  plus  en  France  que  ce  qu'est  en  Au- 
triche, depuis  la  perte  delà  bataille  de  Sadowa,  l'empereur 
François-Joseph  I*'. 

Mais  qui  remplira  en  France  le  rôle  du  comte  de  Beust  en 
Autriche? 

Ce  rôle,  en  mai  1869,  il  a  dépendu  de  M.  Rouher  de  le 
prendre. 

Ce  rôle,  il  s'est  ofiert  à  M.  Magne  ;  il  lui  suffisait  de  poser 
la  question  de  cabinet  sur  la  date  du  25  octobre. 

M,  Magne  et  M.  Rouher,  quoique  appartenant  à  deux  ten- 
dances contraires,  ont  l'un  et  l'autre  manqué  d'esprit  de  dé- 
cision. 

Cet  esprit  de  décision,  qui  l'aura?  et  si  personne  ne  l'a, 
qu'adviendra-t-il? 

Il  adviendra  ce  qui  arrive  lorsque  deux  forces  contraires 
sont  aux  prises  l'une  avec  l'autre.  La  plus  faible  est  vaincue, 
broyée  par  la  plus  forte.  'Qui  pourrait  s'abuser  jusqu'à  pré- 
tendre que  la  plus  forte  maintenant  est  celle  du  pouvoir  per- 
sonnel? 
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l'apaiseuent. 


V^  octobre  1860. 

Quel  est  le  but  que  se  sont  proposé  le  Message  du  12  juil- 
let 1869,  la  suppression  du  ministère  d'État,  rimmolation  de 
M.  Rouher,  le  sénatus-consulte  du  2  août,  la  prorogation 
du  Corps  législatif  pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  la  pré- 
paration ,  à  la  discussion  et  au  vote  de  ce  sénatus-consulte , 
satisfaction  donnée  aux  trois  millions  et  demi  d'électeurs 
composant  la  formidable  minorité  électorale  de  mai  1869,  et 
aux  116  signataires  de  la  demande  d'interpellations?  Est*ce 
que  ce  but  ce  n'était  pas  de  remplacer  la  défiance  par  la  con- 
fiance, et  la  passion  par  l'apaisement? 

Comment  expliquer  autrement  que  par  ce  désir  la  nomi- 
nation de  M.  Duvergier  aux  fonctions  que  remplissait  M.  Ba- 
roche  et  l'emménagement  de  M.  Chasseloup-Laubat  dans  le 
pavillon  du  Louvre  qu'occupait  M.  Rouher? 

Eh  bien,  n'est-ce  pas  aller  contre  ce  désir,  n'est-ce  pas 
aller  en  sens  inverse  de  ce  but,  n'est-ce  pas  ranimer  la  dé- 
fiance et  surexciter  la  passion,  que  de  prolonger  sans  au- 
cun motif  sérieux  une  prorogation  qui  aurait  dû  être  levée 
le  jour  où  a  été  promulgué  le  sénatus-consulte  du  8  sep- 
tembre? 

Cette  considération  fut-elle  la  seule,  qu'elle  serait  déci- 
sive et  qu'elle  devrait  l'emporter  au  palais  de  Saint-Cloud. 

Quelle  est  l'objection  que  met  en  avant,  et  pour  cause,  le 
ministre  opposé  à  la  convocation,  au  plus  tard  le  26  octobre, 
du  Corps  législatif  prorogé?  Il  prétend  que  le  gouvernement 
se  déconsidérerait,  s'affaiblirait,  s'il  paraissait  céder  devant 
les  défis  de  MM.  de  Kératry  et  Raspail. 

Objection  sans  fondement I  car  le  10  septembre,  (e  jour 
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OÙ  le  sénatus-coDsulte  a  paru  dans  le  Journal  officiel^  ni 
M.  de  Kératry  ni  M.  Raspail  n*avaient  publié  leurs  déclara- 
tions ;  donc  le  gouvernement  eût  eu  les. devants  sur  elles  s*il 
eût  fait  à  cette  époque  ce  que  lui  prescrivaient  les  convenan- 
ces les  plus  simples.  Le  12  juillet,  le  Corps  législatif,  spécia- 
lement réuni  en  session  extraordinaire  pour  la  vérification 
de  ses  pouvoirs,  avait  été  brusquement  prorogé  pour  un  cas 
de  force  majeure;  dès  qu'avait  cessé  ce  cas  de  force  majeure, 
en  d*autres  termes,  dès  que  le  sénatus-consulte  annoncé  par 
le  Message  du  12  juillet  avait  été  voté  et  promulgué,  le 
Corps  législatif  devait  être  appelé  à  reprendre  en  session 
extraordinaire  le  cours  interrompu  de  ses  séancM  et  à  ache- 
ver Tœuvre  pour  laquelle  il  avait  été  expressément  convoqué 
la  28  juin,  aux  termes  de  la  déclaration  si  formelle  de 
M.  Rouher,  ministre  d*État. 

Objection  sans  valeur!  car  le  12  juillet  elle  n'a  pas  arrêté 
le  gouvernement ,  qui  n*a  rédigé  en  toute  hâte  son  fameux 
Message  qu*afin  d*empécher  le  dépôt  sur  la  tribune  et  le  renvoi 
dans  les  bureaux  de  la  demande  d'interpellations  des  1161 
Est-ce  que  ce  jour-là  le  gouvernement  n*a  pas  a  cédé  »  ?  S*il 
a  eu  raison  de  céder  le  11  juillet  devant  une  demande  d'in- 
terpellations qui  était  inconstitutionnelle,  comment  aurait-il 
tort  de  céder  le  2  octobre  devant  une  demande  qui  est  un 
bommage  rendu  à  la  Constitution,  puisqu'elle  invoque  un  de 
ses  articles? 

Cet  article  fut-il  douteux  (ce  qu'il  n'est  pas,  selon  nous,  en 
ce  qui  concerne  les  52  députés  non  vérifiés),  n'est-ce  pas  agir 
en  sens  contraire  de  l'apaisement  que  de  se  buter  puérile- 
ment, petitement,  devant  la  non-réunion,  le  25  octobre,  du 
Corps  législatif,  qu'il  faudra  convoquer  quelques  semaines 
plus  tard? 

Puisque  l'opinion  publique  demande  que  les  députés 
ne  soient  pas  prorogés  plus  longtemps  que  ce  jour-là ,  mi- 
nistres du  17  juillet,  donnez-lui  donc  cette  satisfaction,  et 


882  QUESTIONS  DE  L'ANIVÉE  1869. 

prouvez  par  cet  acte,  non  de  faiblesse,  mais  de  vigaear,  à  la 
fois  de  condescendance  et  de  virilité ,  que  c'est  très-sérieu- 
sement et  très-sincèrement  que  vous  avez  pris  pour  t&che 
l'apaisement  ! 

Soyez-en  persuadés  !  ce  n*est  qu'en  cédant  trop  tard  que 
les  gouvernements  se  rapetissent  et  s'affaiblissent  :  ceux  qui 
cèdent  à  propos  se  grandissent  et  se  fortifient. 

Gouvernements  taquins  ,  gouvernements  mesquins. 


LA  PRESQUE   DNANIIIITÉ  UE  LA  PRESSE. 

0  odmhn  1800. 

Pas  de  lumière  sans  ombre  !  Pas  de  pouvoir  sans  abus  I  Pas 
de  liberté  sans  écarts I  Pas  d'actes  sans  fautes!  Toute  chose 
en  ce  monde  est  mêlée  de  bien  et  de  mal.  La  presse  serait 
une  exception  si  jamais  elle  ne  commettait  ni  excès  ni  erreur, 
si  toujours  elle  était  irréprochable  et  infaillible. 

La  presse  parisienne  offire  en  ce  moment  le  spectacle  de 
deux  ou  trois  journaux  qui  semblent  s'être  donné  pour  tâche 
de  pousser  l'hostilité  et  l'injure  contre  l'Empire  jusqu'à  leurs 
plus  extrêmes  limites,  au  risque  de  mettre  en  péril  le  régime 
comparativement  libéral  de  1868,  qui  a  succédé  au  régime 
de  1852;  mais  à  côté  de  ce.  fait  très-regrettable,  il  en  est 
un  autre  très-louable  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  passer  sous 
silence ,  c'est  l'exemple  à  la  fois  de  prudence  et  de  courage 
que  donne  la  presque  unanimité  de  cette  même  presse  pari- 
sienne, en  protestant,  comme  elle  le  fait,  contre  les  dangers 
et  le  ridicule  d'une  journée  du  26  octobre  1869,  imitée  de 
la  journée  du  15  mai  1848  et  de  la  journée  du  13  juin  1849, 
lesquelles  ont  été  si  fatales  à  la  liberté  et  à  la  République. 

Instruite  par  l'expérience,  la  presse  parisienne,  en  pre- 
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nant  ainsi  tiès-résolùmcnt  et  presque  unanimement  parti 
pour  la  liberté  contre  la  révolution,  pour  la  discussion  contre 
Tinsurrection,  aura  pleinement  racheté  et  au  delà  lea  torts 
des  deux  ou  trois  journaux  qui  persistent  aveuglément  à 
rester  à  Tétat  de  fâcheuses  exceptions.  Elle  aura  plus  fait 
pour  le  maintien  de  Tordre  que  la  police  la  plus  vigilante  et 
que  le  déploiement  le  plus  considérable  de  la  force  armée^ 
car  elle  aura  ramené  dans  le  droit  chemin  les  esprits  qu*a- 
vaient  égarés  la  prorogation  du  12  juillet  et  le  renvoi  au 
29  novembre  de  la  réunion  du  Corps  législatif,  laquelle 
aurait  dû  avoir  lieu  au  plus  tard  le  26  octobre. 

Détracteurs  de  la  liberté  de  la  presse,  soutenez  donc  en- 
core qu'elle  est  plus  nuisible  qu'utile  ! 


LA  TRAniTiON   RE VOLDTIONNAIHE. 

8  octobre  1869. 

En  France  et  ailleurs,  la  liberté  n*a  pas  d'ennemis  plus 
dangereux  que  les  révolutionnaires ,  car  ils  n'ont  pas  plutôt 
triomphé  en  son  nom,  usurpé  par  eux,  que  c'est  pour  se 
proscrire  les  uns  les  autres  et  soulever  contre  elle  tous  les 
intérêts  en  soufifrance,  tons  les  esprits  timorés,  tous  les  sou- 
venirs, toutes  les  inquiétudes,  toutes  les  défiances.  Ils  ne 
savent  qu'agiter;  ils  ne  savent  pas  même  détruire.  Ce  qu'ils 
ont  renversé  la  veille  se  relève  le  lendemain  contre  eux  et 
les  écrase.  La  révolution  éloigne  de  la  liberté;  le  despotisme 
y  ramène.  Heureusement!  L'Empire  de  1852,  malgré  lui, 
aura  plus  fait  pour  elle  que  la  République  de  1848. 

Les  élections  générales  de  liiai  et  juin  1869  ont  attesté 
l'exisience  d'un  mouvement  libéral  très-prononcé,  très-pro- 
fond, très-étendu. 
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Maintenant  ce  qui  importe,  c^est  d'empêcher  que  des  vio- 
lences et  des  témérités  ne  le  fassent  reculer.  Or,  c'est  ce 
qui  arriverait  certainement,  si  MM.  Raspail  et  Gambetta, 
épris  de  la  plus  ardente  passion  pour  l'article  46  de  la  Con- 
stitution  de  1852,  persistaient,  malgré  l'avis  contraire  de 
MM.  de  Kératry  t  Jules  Ferry,  Ernest  Picard,  Eugène  Pelle- 
lun,  dans  leur  projet  de  tenter  une  troisième  folle  journée, 
faisant  suite  à  la  journée  du  15  mai  1848  et  à  la  journée  da 
13  juin  1849. 

Allons  au  fond  des  choses. 

En  réalité,  qui  avait  intérêt  à  la  réunion  le  plus  prompte- 
ment  possible  du  Corps  législatif,  inconsidérément  convo- 
qué le  28  juin  en  session  extraordinaire  et  brusquement 
prorogé  le  12  juillet? 

Était-ce  l'opposition? 

Était-ce  le  gouvernement? 

Ce  n'était  pas  l'opposition,  car  les  retards  lui  profitent, 
puisqu'ils  augmentent  le  mécontentement  public  et  annulent 
ainsi  l'efiet  de  réconciliation,  de  conciliation,  d'apaisement, 
qu'il  était  raisonnable  d'attendre  du  sénatus-consulte  du 
8  septembre,  ample  satisfaction  donnée  aux  116  signataires 
de  la  demande  d'interpellations. 

.  Donc  c'était  le  gouveiiiement  ;  car  il  devait  ardemment 
souhaiter  d'en  finir  avec  la  situation  fausse  qu'il  s'est  faite 
en  gardant  M.  de  Forcade  la  Roquette  comme  ministre  de 
l'intérieur,  le  jour  où  il  ne  gardait  plus  M.  Ronher  comme 
ministre  d'État. 

Quel  était  le  moyen  d'en  finir  naturellement  avec  cette 
situation  fausse?  C'était,  le  10  septembre,  jour  de  la  pro- 
mulgation du  sénatus-consulte,  de  convoquer  immédiate- 
ment et  à  bref  délai  le  Corps  législatif,  afin  qu'il  reprit  et 
terminât  l'œuvre  commencée  et  interrompue  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs;  et  aussitôt  cette  vérification  achevée,  de 
clore  la  session  extraordinaire  du  28  juin. 
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Après  la  clôlare,  selon  que  la  majorité  du  Corps  législatif 
aurait  attesté  son  esprit  par  ses  votes,  c'était  de  former  un 
cabinet  qui  fut  en  accord  avec  elle. 

Les  avantages  qu*il  y  avait  à  suivre  cette  marche  ration- 
nelle étaient  les  suivants  : 

Les  irréconciliables  jetaient  leur  gourme  électorale  dans 
cette  fin  de  session  spéciale  ; 

Le  gouvernement,  au  moyen  de  cette  session  de  recon-- 
naissance j  apprenait  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
dispositions  des  divers  groupes  parlementaires,  les  uns  com- 
posant la  majorité ,  les  autres  composant  l'opposition  ; 

L'Empereur  formait ,  en  conséquence,  son  cabinet,  et  ré- 
glait également  en  conséquence  son  discours  d'ouverture  de 
la  session  ordinaire.  Il  ne  parlait  pas  dans  le  vague,  il  savait 
précisément  ce  qu'il  avait  à  dire. 

Pendant  l'intervalle  de  deux  mois,  au  moins,  qui  s'écou- 
lait entre  la  clôture  de  la  session  extraordinaire  prorogée  et 
l'ouverture  de  la  session  ordinaire,  le  nouveau  cabinet, 
régulièrement  formé,  avait  le  temps  de  prendre  racine, 
d'épurer  son  personnel,  de  le  fortifier,  de  l'animer  de  l'es- 
prit nouveau ,  et  enfin  de  préparer  ceux  des  projets  de  loi 
dont  la  présentation  lui  eût  paru  nécessaire. 

La  raison  alléguée  par  la  presse  ministérielle  pour  essayer 
de  justifier  le  renvoi  au  29  novembre  de  la  réunion  du  Corps 
législatif,  c'est  qu'il  fallait  laisser  le  temps  aux  ministres  du 
17  juillet  de  traduire  leurs  aspirations  en  dispositions  légis- 
latives. 

Singulière  façon  de  gouverner,  l'on  en  conviendra,  que  de 
confier  la  rédaction  d'importantes  lois  définitives  à  des  minis- 
tres provisoires! 

N*est-ce  pas  pousser  le  contre-sens  politique  jusqu'à 
l'aberration  gouvernementale? 

Et  si  le  nouveau  cabinet  qui  sera  formé  ne  trouve  pas  que 

ces  lois  soient   suffisantes  pour   satisfaire  aux  exigences, 

2o 
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devenues  plus  impérieuses,  d'une  situation  conduite  en  dépit 
de  la  logique  et  du  bon  sens ,  il  faudra  donc  retirer  ces  lois 
et  en  soumettre  de  nouvelles  aux  délibérations  du  Conseil 
dTtat  I 

En  vérité»  Ton  ne  saurait  accumuler  un  plus  grand  nom- 
bre de  maladresses  et  de  fautes  I  Et  lorsque  ces  maladresses 
et  ces  fautes  donnent  à  l'opposition  parlementaire  tant 
d'avantages  contre  le  gouvernement,  ce  serait  ce  moment 
que  l'opposition  révolutionnaire  choisirait  pour  les  effacer 
par  une  manifestation  aussi  impuissante  que  celle  organisée 
au  mois  de  décembre  1868  par  les  rédacteurs  du  Réveil! 

Ce  serait  insensé. 

Les  ouvriers  de  Paris,  que  l'on  s'efforce  d'égarer,  le  com- 
prendront, et  répondront  ce  qu'ils  ont  déjà  répondu  au  mois 
de  juin  :  a  Nous  sommes  les  soldats  exercés  du  suffrage  uni- 
versel ;  nous  ne  sommes  plus  les  soldats  crédules  de  l'émeute  ; 
maintenant  nos  barricades  sont  les  urnes,  et  les  pavés  sont 
nos  bulletins.  » 


LE   naOIT  DE   MANIFESTATION. 


I. 

1 S  octobre  1860. 

Tous  les  journaux  politiques  français  publient  sans 
réflexions  ces  deux  télégrammes  : 

Londref,  11  octobre. 

Hier  ont  en  lieu  dans  les  rues  de  Londres  une  procession  et  une 
démonstration  à  roecasion  des  funérailles  du  fenian  Martin. 

QUARANTE  MILLE  personnes  ont  pris  part  à  cette  démon- 
stration. 
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Dublin,  11  octobre. 

Hier  une  foule  énorme,  qa*on  n'évalue  pas  à  moins  de  CENT 
VINGT  MILLE  personnes,  a  pris  part  à  un  meeting  dans  lequel  a 
été  demandée  Tamnistie  en  faveur  des  forçats  fenians.  Aucun 
désordre  n*a  eu  lieu. 

A  méditer  profondément  I 

Nous  aimons  à  croire  que  le  projet  d'une  grande  manifes- 
tation s'étendant  à  Paris  de  la  colonne  de  la  Bastille  à  la 
grille  du  Corps  législatif  a  été  sagement  abandonné  ;  mais  si 
les  conseils  de  la  presse  parisienne,  presque  unanime,  étaient 
restés  infructueux,  et  qu'une  journée  du  26  octobre  1869 
eût  lieu  à  Tinstar  de  la  journée  du  15  mai  1848  et  du  13  juin 
1 849,  quelle  devrait  être  la  conduite,  du  gouvernement  fran- 
çais, s'il  est  sincère  dans  la  volonté  de  désarmer  e.i  de  vaincre 
la  révolution  par  la  liberté? 

Notre  avis  est  qu'ayant  la  sagesse  que  n'auraient  pas  eue 
les  manifestateurs ,  il  devrait  se  borner  à  imiter  l'exemple 
que  vient  de  lui  donner  le  gouvernement  anglais,  non-seu- 
lement à  Londres,  ce  qui  n'avait  pas  une  très-grande  signi- 
fication, mais  à  Dublin,  le  foyer  du  fenianisme,  ce  qui  en 
avait  une  très-considérable. 

Oh  serait  le  danger  à  Paris  de  cette  manifestation  du 
26  octobre ,  annoncée  à  l'avance ,  si  l'hôtel  de  ville ,  l'bôtel 
des  postes  et  l'hôtel  des  télégraphes  étaient  protégés  par 
des  troupes  en  force  suffisante  pour  défendre  victorieuse- 
ment, en  cas  d'attaque,  ces  trois  clefs  de  la  France? 

Si  le  24  février  les  insurgés  n'avaient  pu  se  rendre  maîtres 
ni  de  l'hôtel  de  ville,  ni  de  l'hôtel  des  postes,  ni  des  télé- 
graphes, à  quoi  leur  eât  servi  de  s'être  emparés  des  Tuile* 
ries,  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  dépotés? 
—  A  rien,  absolument  à  rien. 

L'insurrection,  impuissante  dans  son  triomphe  de  quel- 
ques heures,  se  fut  éteinte  d'elle-même^  trop  heureuse  d'être 

25. 
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amnistiée  par  le  cabinet  qui  eût  succédé  à  celui  présidé  par 
M.  Guizot. 

C'est  ce  dont  le  prince  Louis-Napoléon  convint  avec  nous 
le  lendemain  de  son  élection  du  10  décembre  1848,  jour  ob, 
ayant  bien  voulu  venir  nous  voir,  rue  de  Chaillot,  dans  le 
petit  pavillon  Marbeuf,  que  nous  habitions  à  cette  époque, 
nous  lui  montrâmes  un  plan  portant  la  date  du  29  avril  1840, 
et  la  3ignature  de  M.  Hyacinthe  Pérodeaud,  architecte,  par 
qui  nous  l'avions  fait  dresser,  plan  qui  réunissait  en  un  seul 
faisceau  inattaquable  la  présidence  du  conseil ,  le  ministère 
des  revenus  publics,  le  ministère  des  services  publics,  Tad- 
ministration  des  postes ,  l'administration  des  télégraphes  et 
Timprimerie  du  gouvernement. 

Nous  nous  souvenons  encore  de  l'impression  que  parut 
produire  ce  plan  sur  l'esprit  de  l'Élu  de  la  veille. 

Comment  donc  se  fait-il  que ,  dépensant  tous  les  millions 
qu'a  coûté  le  raccord  du  palais  des  Tuileries  avec  le  palais 
du  Louvre,  le  Président  de  la  République,  devenu  l'Empe- 
reur des  Français,  n'ait  pas  profité  de  l'immense  et  précieux 
espace  qu'offrait  la  place  du  Carrousel  pour  y  placer  et  y 
grouper  tous  les  ministères ,  l'hôtel  des  télégraphes,  l'hôtel 
des  postes,  l'imprimerie  du  gouvernement,  sauf  à  transpor- 
ter dans  le  palais  de  Versailles  tous  les  trésors  du  Musée  de 
Paris?  Comment  donc  se  fait-il  qu'il  ait  laissé  l'administra- 
tion des  Postes ,  isolée ,  perdue  an  milieu  de  ce  labyrinthe 
de  petites  rues  étroites,  où  il  était  si  urgent  qu'elle  ne  restât 
pas?  Comment  donc  se  fait-il  qu'il  ait  laissé  à  l'écart  et 
comme  à  l'abandon,  rue  de  Grenelle  Saint-Germain,  l'ad- 
ministration des  télégraphes,  ce  service  devenu  le  plus 
important  de  tous  les  services  publics?  Comment  donc  se 
fait-il  qu'il  n'ait  pas  éprouvé  le  besoin  d'avoir  à  la  portée  de 
la  main  l'imprimerie  du  gouvernement? 

Le  problème  qu'auraient  dû  se  poser  le  roi  Louis-Philippe 
et  ses  ministres,  le  problème  qu'aurait  dû  se  poser  le  prince 
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Louis-Napoléon,  Président  de  la  République,  le  problème 
qu'aurait  dû  plus  paTticulièrenient  encore  se  poser  l'Empe- 
reur Napoléon  III ,  était  celui-ci  : 

Rendre  impossible  à  Paris  le  triomphe  d'aucune  émeute, 
d*aucune  insurrection,  afin  de  rendre  possible  et  durable  en 
France  la  jouissance  d'une  liberté  égale  à  celle  de  l'Angle- 
terre, de  la  Belgique  et  de  la  Suisse  qui  l'entourent. 

Ce  problème,  l'Empereur  et  M.  Haussmann  l'ont  entrevu, 
l'ont  ébauché,  lorsque,  déclarant  une  guerre  à  outrance  aux 
rues  étroites  et  tortueuses ,  ils  ont  sillonné  Paris  en  tous  sens 
de  larges  et  longues  voies  tracées  droit,  longitudinalement 
et  transversalement,  et  que  sur  la  plupart  de  ces  voies  ils 
ont  substitué  le  macadam  au  pavage;  mais  ce  problème,  ils 
ne  l'ont  pas  achevé:  il  ne  le  sera  qu'après  que  l'administra- 
tion des  télégraphes  et  l'administration  des  postes,  ces  deux 
bras  du  pouvoir  central ,  auront  -été  rapprochés  de  sa  tête  à 
la  distance  nécessaire  pour  agir  opportunément,  et  feront 
corps  avec  lui.  Présentement,  ce  ne  sont  pas  deux  bras,  ce 
sont  deux  tronçons. 

Dans  chaque  pays,  la  liberté  a  des  conditions  d'établisse- 
ment, d'existence  et  de  durée  qui  lui  sont  propres.  En  An- 
gleterre, où  il  n'y  a  pas  de  recrutement  obligatoire,  cousé- 
quemment  pas  de  population  exercée  au  maniement  des 
armes  et  aguerrie,  où  surtout  il  n'y  a  pas  de  centralisation, 
prit-on  le  pouvoir  d'assaut  ou  par  surprise,  que  l'on  ne 
prendrait  rien.  Il  en  est  autrement  en  France  :  le  parti  qui 
s'est  emparé  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  de  l'hôtel  des  télé- 
graphes et  de  l'hôtel  des  postes,  s'est  emparé  de  tout  et  peut 
tout.  Le  29  juillet  1830  et  le  24  février  1848  sont  là  pour 
l'attester. 

Lorsque  l'exercice  des  droits  d'un  peuple  met  en  péril 
l'existence  d'un  gouvernement,  c'est  qu'il  n'a  pas  apporté 
assez  de  vigilance  ou  assez  de  conscience  dans  l'accomplis- 
sement de  ses  devoirs. 
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L* ennemi  le  plus  redoutable  de  la  liberté  en  France,  c'est 
Finsurrection  ;  Tun  des  devoirs  les  plus  impérieux  du  gou- 
vernement français ,  c'est  de  distinguer  entre  elles  et  de  ne 
jamais  les  confondre.  Le  droit  de  manifestation  est  inhérent 
à  la  liberté;  le  gouvernement  français  manquerait  donc  à 
ses  devoirs  s'il  y  portait  atteinte.  Mais  il  y  manquerait  éga- 
lement s'il  le  laissait  dégénérer  en  insurrection. 

Interdire  dispense  de  veiller;  mais  veiller  dispense  d'in- 
terdire. 

Sans  nul  doute,  interdire  est  plus  facile  que  de  veiller, 
mais  n'est-ce  pas  abaisser  les  gouvernements  que  d'ériger  en 
principe  et  en  maxime  qu'ils  ne  sont  capables  de  remplir 
que  les  tâches  faciles? 


II. 

10  octobre  1669. 

La  gauche  vient  de  faire  paraître  le  manifeste  suivant  : 

A  NOS  CONCITOYENS. 

On  nous  demande  si  nous  nous  rendrons  à  la  Chambre  le 
26  octobre? 

Nous  ne  le  ferons  pas  ;  en  voici  les  raisons  : 

En  nous  rendant  à  la  Chambre ,  nous  provoquerions  nécessaire- 
ment une  manifestation  dont  personne  ne  peut ,  dans  Tétat  actuel 
des  choses,  régler  la  marche  et  la  portée. 

Or,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  livrer  au  hasard  le  sort  de  la 
liberté  renaissante. 

Quand  une  grande  révolution,  une  révolution  pacifique  est  com- 
mencée ;  quand  on  en  aperçoit  plus  clairement,  de  jour  en  jour,  le 
dénoûment  inévitable,  il  serait  impolitique  de  fournir  au  pouvoir 
un  prétexte  quelconque  de  se  retremper  dans  une  émeute. 

Si  le  gouvernement  foule  aux  pieds  les  règles  constitutionnelles 
qu'il  s'est  lui-même  tracées,  la  démocratie  n'a,  pour  le  moment, 
qu'une  chose  à  faire  :  c'est  d'en  prendre  acte.  Cette  Constitution , 
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lequel  pouvoir  se  plaît  à  défaire  de  ses  propres  mains,  nous  Pavons 
subie,  et  ce  n'est  pas  à  nous  de  la  restaurer  en  la  défendant. 

Dans  cette  situation,  nous  avons  résolu  d'attendre  l'ouverture 
effective  de  la  session  prochaine. 

Alors,  nous  demanderons  compte  au  pouvoir  de  la  nouvelle  in- 
jure faite  à  la  nation. 

Alors,  nous  montrerons,  par  l'épreuve  môme  qui  se  fait  depuis 
trois  mois,  que  le  pouvoir  personnel ,  tout*  en  feignant  de  s'effacer 
devant  la  réprobation  publique ,  n'a  pas  cessé  d'agir  et  de  parler 
'  en  maître. 

Alors,  enfin ,  nous  poursuivrons ,  sur  le  terrain  du  suffrage  uni- 
versel et  de-  la  souveraineté  nationale ,  le  seul  qui  subsiste  désor- 
mais ,  l'œuvre  de  revendication  démocratique  et  radicale  dont  le 
peuple  a  remis  le  drapeau  dans  nos  mains. 

Ont  signé  : 

MM.  MM. 

Bangel.  Gutot-Montpayboux. 

Bethmont.  De  Jouvengsl. 

Desseaux.  Larrieu. 

DoRiAN.  Le  Gesne. 

EsQUiRos.  Maonin. 

Jules  Favrk.  Ordinaire. 

Jules  Ferry.  E.  Pelletan. 

Gambetta.  £.  Picard. 

Grévt.  Jules  Simon. 

Garnder-Pagès.  Tachard. 

Manquent  les  signatures  de  : 

MM.  KÉRATRY. 
GlRAUD. 

Raspail. 

Ce  manifeste  suffira,  nous  l'espérons,  pour  faire  aban-^ 
donnéï*  toute  idée,  tout  projet  de  manifestation  eitra-parle* 
mentaire  aussi  bien  le  26  octobre  que  le  29  novembre  ou  le 
2  décembre. 
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Toute  manifestation  de  ce  genre  est  en  opposilion  for- 
melle avec  le  suffrage  universel. 

Dans  les  pays  où  tout  citoyen  majeur  est  électeur  et  éli- 
gible,  le  droit  de  Télecteur  est  épuisé  dès  qu*il  a  voté  pour 
son  candidat.  Si  l'électeur  s'est  trompé  dans  le  choix  de  son 
élu,  le  mandant  conserve  le  droit  de  ne  pas  réélire  son  man- 
dataire à  l'expiration  du  mandat. 

Tel  est  son  droit,  tout  son  droit,  rien  que  son  droit. 

Hors  de  là,  c'esble  déraillement,  c'est  le  désastre,  c'est  la 
révolution,  c'est  la  contre-révolution,  c'est  l'état  de  siège, 
c'est  la  transportation ,  c'est  la  dictature,  c'est  la  journée  du 
15  mai,  ce  sont  les  journées  des  24,  25  et  26  jnin,  c'est 
l'élection  du  10  décembre  1848,  c'est  la  journée  du  13  juin 
1849,  c'est  le  coup  d'État  du  2  décembre  1851,  c'est,  enfin, 
l'Empire  du  20  décembre  1852,  car  tous  ces  actes  sont  les 
anneaux  de  la  môme  chaine;  ils  se  lient  tous  les  uns  aux 
autres. 

Si  les  meneurs  on  les  menés  de  la  manifestation  du  1 5  mai 
1848  eussent  scrupuleusement  respecté  le  suffrage  univer- 
sel qui  venait  de  donner  naissance  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, laquelle  avait  acclamé  avec  enthousiasme  la  Répu- 
blique, aucun  des  événements  de  1848,  de  1849,  de  1851 
et  de  1852 n'eût  eu  de  raison  de  se  produire;  la  République, 
inébranlablement  fondée ,  vivrait  encore,  car  il  est  évident 
qu'elle  est  le  seul  gouvernement  qui  soit  logiquement  et  défi- 
nitivement compatible  avec  le  suffrage  universel.  A  moins 
qu'il  ne  soit  supprimé,  on  peut  compter  sûrement  qu'il  la 
ramènera  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  mais  sans 
faute. 

Après  avoir  renversé  la  Monarchie  constitutionnelle  de 
1830,  les  révolutionnaires  ont  renversé  la  République  de 
1848  qu'ils  avaient  proclamée.  Ne  leur  suffit-il  pas  d'avoir 
renversé  la  République?  faut-il  donc  aussi  qu'ils  renversent 
le  suffrage  universel  en  donnant  à  la  dictature  des  baion- 
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Deites  et  de  Tétat  de  siège  l'occasion  et  le  moyen  de  le 
confisquer?  Voilà  cependant  Timprudente  et  fatale  partie 
qu'allaient  jouer  les  iilstigateurs  de  la  manifestation  du 
26  octobre,  si  la  presse,  presque  unanimement,  ne  s'était  en 
toute  h&te  coalisée  contre  eux,  et  n'avait  fait  la  lumière. 

Cette  lumière,  le  manifeste  de  la  gauche  la  rend  encore 
plus  éclatante  et  plus  vive. 

Si-,  nonobstant  l'éclat  de  cette  lumière,  l'idée  de  la  mani- 
festation du  26  octobre  n'était  pas  complètement  abandon- 
née, cette  absurde  tentative  aurait  un  nom  :  elle  s'appellerait 
la  journée  des  aveugles  ;  elle  s'appellerait  la  manifestation 
des  Quinze-vingts. 


m. 

m 

27  octobre  1869. 

La  journée  du  26  octobre  a  été  bonne  pour  Tordre  ;  mais 
Ta-t-elle  été  aussi  pour  la  liberté?  Le  croire  serait  une  illu- 
sion, le  dire  serait  une  erreur. 

Les  plus  redoutables  ennemis  de  la  liberté  en  France, 
depuis  un  an,  ce  ne  sont  pas  les  anciens  ministres  et  les 
journaux  qui  étaient  opposés  à  la  lettre  du  19  janvier  1867 
et  au  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869;  ce  sont  les 
hommes  et  les  journaux  qui,  depuis  six  mois  notamment, 
n*ont  qu'une  pensée  et  qu'un  but  :  le  déchaînement  de  la 
révolution  pour  arriver  au  renversement  de  l'Empire. 

Lorsque  trois  élus  du  suffrage  universel,  trois  irréconci- 
liables, MM.  Bancel,  Gambetta,  Raspail,  annoncent  solen- 
nellement que  tel  jour  ils  prendront  l'initiative  d'une  dé- 
monstration qualifiée  de  a  GRAND  ACTE  n  par  le  Rappel,  la 
Réforme  et  le  Réveil^  et  que  cette  initiative,  ils  renoncent  à 
la  prendre,  qu'arrive-t-il?  Il  arrive  que  le  lendemain  ils  ont 
affaibli  le  parti  de  la  liberté  et  fortifié  le  parti  de  la  ré- 
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sistance  à  main  armée,   lequel  ne  manque  pas  alors  de 
s'écrier  : 

a  Vous  voyez,  Sire,  que  pour  faire  reculer  les  fanfarons 
r>  de  révolution  il  suffit  qu'ils  sachent  que,  ne  vous  laissant 
»  pas  tromper  par  le  mot  mensonger  de  manifestation  paci- 
»  fique,  vous  êtes  fermement  résolu  à  réprimer  impitoyable- 
»  ment  toute  tentative  d'insurrection.  Ne  faites  donc  aucune 
»  concession.  La  liberté  est  une  arme  dont  ils  se  serviraient 
»  pour  vous  frapper,  ne  la  lâchez  pas  ;  et  si  vous  avez  eu 
j)  déjà  Timprudcnce  de  la  laisser  glisser  de  vos  mains  dans 
n  les  leurs ,  hâtez-vous ,  hâtez-vous  de  la  leur  retirer  parla 
»  force  !  S'ils  résistent,  nos  canons,  nos  fusils  et  nos  sabres 
»  sont  prêts.  » 

Assurément  MM.  Bancel,  Gambetta  et'Raspail  ont  pru- 
demment fait  de  ne  pas  persister  dans  leur  projet  de  mani- 
festation ;  assurément  le  Rappel  et  le  Réveil  ont  en  raison 
de  changer  de  langage  ;  mais  les  uns  et  les  autres  eussent 
mieux  fait,  infiniment  mieux  fait  de  ne  pas  préparer  au 
parti  de  la  résistance  éperonnée  la  victoire  qu'il  a  rem- 
portée sans  qu'il  ait  eu  même  besoin  de  montrer  ses  troupes 
consignées. 

Cette  victoire  sans  combat ,  mais  non  sans  péril  pour  la 
liberté,  est  une  leçon.  Chère»  et  pauvre  liberté,  puisses-tu 
n'avoir  pas  à  en  payer  les  frais  ! 

Ce  serait  s'abuser  que  de  s'imaginer  que  la  leçon  rendra 
les  irréconciliables  moins  intolérants  et  plus  circonspects  à 
l'avenir;  mais  elle  donnera  aux  constants  défenseurs  de  la 
liberté,  à  ceux  qui  l'ont  tour  à  tour  défendue,  avec  la  même 
persistance ,  contre  la  révolution  et  contre  la  réaction,  ces 
deux  sœurs  jumelle»,  le  droit  de  crier  plus  haut  que  jamais 
aux  farouches  qui  ont  décrété  d'indignité  nos  candidats  et 
les  ont  accusés  de  trahison  et  de  défaillance  : 

Silence  aux  fanfarons  I 
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IV. 

28  octobra  1869. 

Nous  avons  dit  aux  fanfarons  de  la  révolution  la  vérité  ; 
disons-la  maintenant  aux  fanfarons  de  la  réaction. 

Les  premiers  n'ont  qu'un  mot  à  la  bouche  :  Tout  révolu- 
tionner. 

Les  seconds  n'ont  qu'un  mot  aux  lèvres  :  Tout  mitrailler. 

L'avantage  que  les  fanfarons  du  sabre  et  du  canon  tirent 
de  la  peur  qu'ils  font  aux  fanfarons  de  la  plume  et  de  l'es- 
taminet, est  un  argument  dont  il  serait  imprudent  d'exagérer 
la  puissance;  car  ce  serait  oublier  que  l'Empire  a  pour  fonde- 
ment le  suffrage  universel,  et  que  la  France  a  pour  voisines, 
avec  lesquelles  elle  est  en  communication  journalière,  trois 
nations:  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Suisse ,  qui  sont  en 
pleine  possession  de  la  liberté. 

De  1852  à  1857,  de  1857  à  1863  et  de  1863  à  1869,  les 
quatre  scrutins  qui  ont  eu  lieu  sont  là  pour  attester  l'im- 
puissance du  pouvoir  discrétionnaire  à  empêcher  les  progrès 
et  l'essor  de  l'opposition  libérale.  Cet  essor,  l'Empire,  s'il 
tentait  de  le  comprimer,  ne  ferait  que  le  rendre  plus  irrésis- 
tible en  1875.  Que  pourraient  les  sabreurs  contre  une  ma- 
jorité constitntionnellement  élue  et  fermement  décidée  à 
mettre  fiti  au  régime  de  l'arbitraire  par  tons  les  moyens 
légaux,  même  par  le  rejet  du  budget  et  par  le  refus  de 
l'impôt? 

—  Rien. 

Que  les  fanfarons  de  réaction  ne  s'enorgueillissent  donc 
pas  trop  de  la  victoire  sans  bataille  qu'ils  ont  remportée 
sur  les  fanfarons  de  révolution  I 

Regardant  derrière  eux ,  qu'ils  voient  les  élections  géné- 
rales de  1869  et  qu'ils  comptent  les  trois  millions  cinq  cent 
mille  électeurs  qui  se  sont  affranchis  par  un  vigoureux  effort 
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du  servage  préfectoral  I  Regardant -devant  eux,  qu'ils  voient 
et  qu'ils  mesurent  ce  que  seront  les  élections  générales  de 
1875,  si  d'ici  là  le  gouvernement  de  1852  n'a  pas  fait  ou- 
blier, par  la  sagesse  de  sa  conduite  et  la  droiture  de  sa  poli- 
tique, le  coup  d'État  de  1851  et  les  fautes  de  J862,  de 
1863  et  de  1866,  ces  fautes  qui  sont  :  l'expédition  et  l'oc- 
cupation du  Mexique,  l'insurrection  de  la  Pologne  encou- 
ragée et  trahie,  l'Italie  jetée  dans  les  bras  de  la  Prusse  et 
contractant  Talliance  qui  devait  nous  rendre  nos  frontières 
naturelles  et  nécessaires  du  Rhin,  mais  qui,  mal  dirigée,  a 
été  stérile  pour  nous  et  n'a  été  féconde  que  pour  les'  Italiens, 
à  qui  elle  a  donné  Venise  et  le  quadrilatère  autrichien,  et 
que  pour  les  Prussiens,  à  qui  elle  a  permis  de  prendre  le 
Hanovre,  le  Nassau,  la  Hesse,  etc.,  et  de  vassaliser  le  grand- 
duché  de  Bade  et  les  trois  royaumes  de  Bavière,  de  Saxe  et 
de  Wurtemberg. 

La  France  éclairée/ la  France  laborieuse  repousse  de 
ses  deux  mains  la  révolution  qui  suscite  la  réaction,  et  la 
réaction  qui  ramène  la  révolution;  ce  qu'elle  veut  ferme- 
ment, résolument,  c'est  la  liberté,  toute  la  liberté,  sans  la- 
quelle le  pouvoir,  étant  l'arbitraire,  ne  tarde  pas  à  n'être 
bientôt  plus  que  l'abus  et  l'instabilité. 

Est-ce  que  la  France*  voulant  la  liberté  et  ne  voulant  ni 
réaction  ni  révolution,  est  trop  exigeante? 


LES   REUNIONS   PUBLIQUES. 

I. 


13  octobre  1869. 


Quand  donc  tous  les  régimes,  Monarchie  et  République, 
Empire  libéral  comme  Empire  autoritaire,  cesseront-ils  de 
glisser  tous  dans  la  même  ornière? 
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Voulez-vous  que  les  réunions  publiques  n'aient  que  des 
avantages  et  pas  d'inconvénients?  Laissez-les  entièrement 
libres,  comme  en  Angleterre,  comme  en  Belgique,  comme 
aux  États-Unis,  comme  en  Suisse,  et  remplacez  vos  commis- 
saires de  police  par  des  sténographes  chargés  de  faire  pa- 
raître le  Journal  des  Réunions  publiques,  à  l'instar  du 
Journal  des  Cours  puhUcs. 

Alors  les  réunions  publiques  auront  un  juge  irrécusable  : 
ce  sera  le  bon  sens  de  tous ,  bon  sens  qui  ne  tardera  pas  à 
démêler  Terreur  de  la  vérité  et  l'idée  juste  et  pratique  de 
l'idée  fausse  et  inapplicable. 

Gouvernement  de  décembre  1851 ,  si  vous  ne  croyez  pas 
au  bon  sens  public,  comment  avez-vous  été  assez  téméraire, 
assez  aveugle  pour  ériger  en  fondement  social  le  suffrage 
universel? 

'  II. 

15  novembre  1869. 

Pourquoi  la  parole  est-elle  impuissante  dans  certaines 
réunions  publiques?  Pourquoi  est-il  impossible  à  la  contra- 
diction sensée  de  s'y  faire  entendre?  C'est  que,  en  France, 
dans  l'ordre  politique,  aucune  épreuve  n'est  jamais  com- 
plète, conséquemment  jamais  décisive. 

De  bonne  foi ,  peut-on  et  doil-on  considérer  comme  com- 
plète et  concluante  l'épreuve  qui  se  fait  en  ce  moment  de  la 
liberté  de  réunion? 

D'abord  cette  liberté,  soumise  à  la  censure  d'un  commis- 
saire de  police  au  lieu  d'être  exclusivement  soumise  au  con- 
trôle de  la  raison  publique  par  l'authenticité  de  la  sténogra- 
phie, n'existe  qu'à  l'état  intermittent,  ce  qui  signifie  qu'elle 
n'existe  qu'à  l'état  de  tolérance  sous  le  régime  de  l'arbi- 
traire; ensuite,  elle  s'exerce  dans  les  conditions  les  plus 
détestables. 
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Si  le  gouvernement  avait  dans  la  liberté  se  pondérant 
elle-même,  dans  la  liberté-principe,  dans  la  liberté  faisceau, 
la  pleine  confiance  que  nous  avons  en  elle;  s*il  était  sincère, 
dans  Texpérience  à  laquelle  nous  assistons,  il  se  fût  em- 
pressé, soit  comme  État,  soit  comme  Commune,  de  mettre  à 
la  disposition  dés  réunions  électorales  ses  salles  les  plus 
vastes,  les  plus  aérées,  les  mieux  éclairées,  précisément 
afin  de  soustraire  les  réunions  publiques  à  la  tyrannie  des 
petites  coteries  furibondes;  il  n'y  eut  mis,  à  titre  transi^ 
toire,  qu'une  seule  condition  :  celle  d'un  bureau  sténogra- 
phique  attaché  à  chaque  salle,  devenue  temporairement 
salle  de  réunions  publiques.  Alors,  ce  que  le  Journal  des 
Débats  appelle  «  les  gens  sensés  )>  eussent  pu  en  toute  su* 
reté,  en  toute  sécurité,  se  rendre  dans  ces  réunions  et  y 
prendre  la  parole;  ils  eussent  pu  le  faire  d'autant  plus  sûre- 
ment que  la  salle  de  réunion  eût  été  plus  vaste.  Dans  une 
salle  de  réunion  qui  ne  contient  que  quelques  centaines  de 
personnes,  il  n'est  pas  possible  qu'il  s'établisse  une  moyenne 
des  opinions ,  moyenne  sans  laquelle  il  n'y  a  pas ,  sans  la- 
quelle il  ne  saurait  y  avoir  d'impartialité.  Alors  c'est  le  plus 
violent  qui  domine.  Le  contraire  a  lieu  dans  les  salles  qui 
peuvent  contenir  plusieurs  milliers  de  personnes;  ce  qui 
permet  à  une  majorité  et  à  une  minorité  imposantes  de  se 
former,  de  se  dessiner  et  de  se  faire  contre-poids  l'une  à 
l'autre.  Dès  que  l'assemblée  est  ainsi  partagée,  la  modéra- 
tion finit  toujours  par  prévaloir,  et  la  raison  finit  toujours 
par  avoir  raison.  C'est  un  fait  vérifié  par  l'expérience,  que 
plus  les  réunions  sont  nombreuses  et  moins  elles  sont  tu- 
multueuses. Dans  une  réunion  où  beaucoup  de  personnes 
se  sont  donné  la  peine,  de  venir,  le  nombre  des  auditeurs 
qui  ont  le  désir  d'écouter  tranquillement  est  toujours  infini- 
ment plus  considérable  que  le  nombre  des  interrupteurs 
qui  empêchent  d'entendre,  et  il  est  très-rare  que  ces  der- 
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mers  ne  soient  pas  assez  vite  placés  dans  l'étroite  alterna- 
tive ou  de  se-taire  ou  de  se  retirer. 

Un  autre  avantage  qu'auraient  encore  de  vastes  salles 
mises  à  la  disposition  des  réunions  publiques  par  TÉtat  ou 
la  Commune,  ce  serait  de  diminuer  considérablement  le 
nombre  des  réunions  électorales,  qui  se  multiplient  à  Tinfini 
en  raison  même  de  Texiguîté  des  bouges  où  elles  se  tiennent. 

Combien  de  petites  causes,  souvent  ignorées,  souvent 
inaperçues,  ont  de  grands  effets  ! 

Par  Tesiguîté  des  locaux,  en  France,  s'explique  comment 
les  réunions  dégénèrent  en  clubs,  tandis  qu'en  Angleterre , 
où  les  locaux  sont  vastes ,  elles  restent  à  l'état  de  meetings. 
Gouvernement  français,  voulez-vous  que  le  droit  de  réunion 
soit  ce  qu'il  devrait  être,  un  droit  salutaire,  dont  l'exercide 
normal  habituerait  les  citoyens  à  la  discussion  et  les  dés- 
habituerait de  l'émeute?  veuillez  les  moyens  delà  fini  Ouvrez 
au  suffrage  universel  des  salles  de  réunion  qui  soient  assez 
spacieuses  pour  que  les  candidats  n'aient  pas  besoin  de  réu- 
nir leurs  électeurs  plus  d'une  ou  deux  fois.  Pour  les  élec- 
teurs comme  pour  les  candidats ,  ce  serait  d'abord  une  pré- 
cieuse économie  de  temps;  ensuite,  ce  serait  le  moyen 
d'empêcher  que  le  candidat  varie  de  langage  selon  son  au- 
ditoire ,  son  langage  étant  modéré  là  où  l'auditoire  est  mo- 
déré, son  langage  étant  passionné  là  où  l'auditoire  est  pas- 
sionné. 

Supposez  que  le  gouvernement  eût  fait  à  Paris  ce  que  la 
ville  de  Nantes  a  fait  à  Nantes  pour  M.  Prévost-Paradol, 
candidat;  supposez  que  le  gouvernement  ait  mis  pendant 
les  quinze  jours  de  la  période  électorale  la  salle  de  la  Bourse 
à  la  disposition,  à  tour  de  rôle,  des  électeurs  de  la  1",  de 
la  3%  de  la  4'  et  de  la  8*  circonscription  de  Paris  :  que  serait 
devenue  la  candidature  de  M.  Rochefort?  Dès  le  premier 
jour,  mise  aux  prises  avec  des  contradicteurs  sérieux  et 
ayant  pour  juge  un  immense  auditoire,  elle  eût  avorté. 
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Si  le  droit  de  réunion  et  le  suffrage  universel  portent  à 
Paris  de  tels  fruits ,  que  le  gouvernement  ne  s'en  prenne 
qu*à  lui-même  !  Tels  arbres  plantés ,  tels  fruits  récoltés. 

C'est  la  presse  soumise  au  régime  de  Fautorisation  préa- 
lable et  des  avertissements  administratifs;  c'est  la  presse 
arbitrairement  exemptée  du  timbre  ;  c'est  la  presse  alterna- 
tivement gratifiée  et  privée  de  l'avantage  de  se  vendre  dans 
les  kiosques,  qui  a  donné  naissance  à  M.  Rochefort,  fait  sa 
réputation  et  sa  fortune. 

S'il  est  nommé,  ce  seront  les  petites  salles  qui  feront  son 
élection. 


LE    SUFFRAGE    UNIVERSEL    FAUSSÉ. 

I. 

20  octobre  1869. 

Sommé  de  se  rendre  à  une  réunion  ayant  lieu  dans  une 
salle  du  boulevard  de  Clichy,  sous  la  présidence  du  a  citoyen 
Milliëre  »,  M.  Jules  Favre  a  répondn  : 

Messieurs, 

Je  n^ai  pas  l*habitude  de  recevoir  des  sommations  de  la  nature 
et  dans  les  termes  de  celle  que  vous  m'adressez ,  et  encore  moins 
d^y  obéir. 

Vous  ne  serez  donc  point  surpris  de  ne  pas  me  voir  au  rendez- 
vous  que  vous  m'assignez. 

Jules  Favre. 

Lorsqu'on  lit  cette  lettre  digne  et  ferme,  le  sentiment 
qu'on  éprouve  est  celui  du  regret  que  mêmes  réponses  n'aient 
pas  été  faites  par  MM.  Bancel,  Ferry,  Eugène  Pelletan  et 
Jules  Simon. 
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Si  Ton  n*y  prend  garde  et  si  Ton  ne  se  h&te  de  s*arrêter 
sur  cette  penle  fatale,  le  suffrage  universel  ne  tardera  pas  à 
n*étre  plus  qu^un  ressort  tout  à  fait  faussé. 

Aux  termes  des  articles  34  et  35  de  la  Constitution  de 
1852,  faite,  défaite,  refaite,  contrefaite,  a  Télection  a  pour 
base  la  population  ;  et  il  y  a  un  député  à  raison  de  35,000  . 
électeurs  « . 

Généralement,  sur  35,000  électeurs  inscrits,  il  y  en  a  un 
tiers  qui ,  par  des  motifs  divers ,  ne  concourent  pas  au  vote, 
ce  qui  réduit  le  nombre  des  votants  à  25,000. 

Est  élu  le  candidat  qui,  au  premier  tour  de  scrutin,  a 
réuni  la  majorité  des  suffrages  eiprimés  et  un  nombre  égal 
au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits  sur  la  totalité  des 
listes  de  la  circonscription  électorale.  Au  second  tour  de 
scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative. 

Puisqu'on  vote  au  scrutin  secret,  Télu  ne  sait  pas,  Télu 
ne  peut  pas  savoir  qui  a  voté  pour  lui  et  qui  a  voté  contre  lui. 

Donc,  après  son  élection,  il  n'a  pas  et  ne  doit  pas  recon- 
naître d'autre  juge  en  premier  ressort  que  sa  conscience,  et 
en  second  ressort  que  sa  réélection  ou  sa  non-réélection  à 
l'eipiration  de  son  mandat. 

Le  député  qui  fait  ce  que  font  en  ce  moment  MM.  Bancel, 
Ferry,  Pelletan  et  Jules  Simon  ;  le  député  qui  se  rend,  soit 
aus  invitations,  soit  aux  injonctions  d'électeurs  qui  ont  épuisé 
leur  droit  ou  d'individus  sans  droit,  laisse  fausser  en  lui  et 
fausse  lui-même  de  ses  propres  mains  le  suffrage  universel. 

Il  n'y  a  d'électeurs  que  le  jour  où  il  y  a  des  élections,  que 
le  jour  où  le  scrutin  est  ouvert  avec  toutes  les  garanties  légales 
qui  en  protègent  la  sincérité.  - 

Ce  que  le  suffrage  universel  a  décidé  ne  doit  être  remis 
en  question  que  par  lui  seul  et  dans  les  mêmes  formes  qui 
ont  déjà  servi.  Autrement,  c'est  la  confusion  de  la  confusion, 
c'est  l'anarchie. 

«6 
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L'Anarchie!  Gouvernement  et  opposition  y  marchent  à 
toute  vitesse  en  sens  invqrse. 

L'opposition,  qui  déborde  ]e  gouverneioient,  est  elle-même 
débordée.  Elle  ne  sait  plus  où  elle  en  est;  elle  ne  sait  plus 
où  elle  va  ;  elle  ne  sait  plus  ni  jusqu'où  elle  doit  avancer,  ni 
jusqu'où  elle  doit  reculer.  M.  Pelletan  est  cinglé  en  pleine 
figure  des  épithètes  de  «  brigand  d  et  de  «  jésuite  » .  L'intelli- 
gence politique  de  M.  Bancel  est  publiquement  déclarée 
0  suspecte  ».  ^ 

Le  moment  est  impérieusement  venu  de  mettre  un  terme 
à  ce  désordre  humiliant  et  de  réagir  énergiquement  contre 
lui,  non  en  mettant  des  bornes  à  l'exercice  du  droit  de  réu- 
nion, non  en  l'asservissant  à  la  censure  d'un  commissaire  de 
police,  mais  en  cessant  de  confondre  ce  qui  ne  doit  pas  être 
confondu. 

La  place  des  élus  du  su£frage  universel ,  à  quelque  opi- 
nion qu'ils  appartiennent,  est  sur  les  bancs  du  Corps  législa- 
tif; elle  n'est  pas  sur  la  sellette  d'un  club  présidé  par  un 
Budaille  quelconque. 

MM.  Bancel,  Ferry,  Pelletan,  Simon,  allant  répondre  à 
MM.  Lefrancais  et  Briosne  dans  la  salle  du  boulevard  de  Cli- 
chy,  au  lieu  de  se  réserver  pour  interpeller  MM.  de  Forcade  la 
Roquette  et  Magne  à  la  tribune  du  Corps  législatif,  c'est  le 
suffrage  universel  faussé. 

Et,  le  suffrage  universel  faussé,  que  deviendra  la  liberté, 
également  menacée  par  la  révolution  et  par  la  contre-révo- 
lution, ses  deux  ennemies  mortelles? 


II. 

23  octobre  1869. 


Dans  son  manifeste  du  22  octobre  1869,  M.  Raspail  s*ex- 
prime  en  ces  termes,  que  l'on  pent  citer  deux  fois,  car  il 
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serait  à  désirer  qu'ils  se  gravassent  ineffaçablement  dans 
toates  les  mémoires  : 

Si  le  bourgeois,  qui  a  commencé  par  être  ouvrier,  veut  rester 
calme,  et  si  le  peuple  travailleur,  qui  possède  au  bout  de  ses  doigts 
tout  ce  qa^il  faut  pour  devenir  bourgeois ,  veut  ne  sortir  de  son 
atelier  que  pour  rentrer  ches  lui,  il  n*est  pas  de  troupe  si  fanatisée 
qui  ne  finisse  par  se  disperser  au  moyen  d*un  simple  bulletin  ;  et 
pas  de  chassepots  qui  ne  se  brisent  peu  à  peu  devant  le  -bout  de 
papier  du  vote ,  tout  simplement  trempé  dans  un  peu  de  patience  : 
car  c'est  ce  petit  carré  qui  solde,  par  le  budget,  les  ordonnateurs 
de  ces  sanglantes  périodes  et  ceux  qui  les  servent. 

En  novembre  1848,  il  y  a  vingt  et  un  ans,  M.  Louis  Blanc 
s'exprimait  ainsi  : 

Le  suffrage  universel  est  comme  l'arc  de  triomphe  par  où  pas- 
seront un  à  un' tous  les  principes  sauveurs. 

L'année  dernière,  en  novembre  1868,  M.  Jules  Favre 
prononçait  à  Troyes  ces  belles  paroles  : 

Oublions  nos  rancunes  et  nos  haines;  poursuivons  pacifiquement 
par  le  suffrage  universel  la  réalisation  du  meilleur  gouvernement 
possible  ! 

Et  nonobstant  la  sagesse  de  ces  préceptes  et  l'éclat  de  ces 
définitions,  c'est  à  qui  s'ingéniera ,  même  M.  Louis  Blanc, 
dont  nous  citons  aussi  plus  loin  la  lettre,  c'est  à  qui  s'ingé- 
niera à  fausser  le  suffrage  universel,  a  ce  bout  de  papier  plus 
fort  que  tous  les  chassepots,  à  la  condition  de  le  tremper 
dans  un  peu  de  patience  v ,  ce  moyen  de  a  réalisation  du 
meilleur  gouvernement  possible  n  ^  enfin,  cet  &  arc  de  triom- 
phe par  oit  passeront  un  à  un  tous  les  principes  sauveurs  « . 

Demandez  que  le  serment,  cet  anachronisme,  soit  aboli; 

demandez  que  le  suffrage  universel  soit  le  suffrage  annuel  ; 

demandez  que  le  morcellement  électoral  disparaisse  pour 

faire  place  à  l'unité  de  collège,  cette  idée  de  Saint-Just  et 

Î6. 
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de  François  Arago  ;  mais  ne  faussez  pas  votre  principe;  mais 
ne  sapez  point  par  la  base  votre  arc  de  triomphe  ! 

La  proposition  de  M.  Louis  Blanc,  laquelle  consiste  à 
dresser  a  des  listes  où  chaque  électeur  indiquerait  son  choix 
en  donnant  son  nom  et  son  adresse  » ,  est  une  idée  aussi 
Fausse  que  celle  des  Bulletins  blancs  imaginée  par  Proudhon 
et  recommandée  par  une  proclamation  du  17  mai  1863, 
signée  : 

JuLKS  Bastide,  ancien  ministre  de  la  République; 
Etienne  Arago,  ancien  représentant  du  peuple; 
Charles  Beslay,  Id. 

A.  A.  Rolland,  Id. 

Victor  Pilhes  ,  Id. 

Etc.,  etc.,  etc. 

Il  n*y  a  qu'une  idée  juste,  c'est  de  se  servir  du  suffrage 
universel  tel  qu'il  existe,  pour  le  rendre  par  Texpérience  et 
par  la  discussion  ce  qu'il  doit  être. 

Recti6ez-le,  perfectionnez-le,  ne  le  faussez  pas  ! 

La  proposition  de  Proudhon ,  que  nous  avons  combattue, 
et  qui  ajustement  avorté,  Peut  faussé. 

La  proposition  de  M.  Louis  Blanc,  si  elle  était  praticable, 
ce  qu'elle  n'est  pas,  le  fausserait  comme  l'ont  faussé  Mlf .  Ban- 
cel,  Jules  Ferry,  Eugène  Pelletan  et  Jules  Simon,  le  jour  où 
ils  ont  eu  la  faiblesse  de  se  rendre  à  la  sommation  arbitraire 
du  tribunal  carnavalesque  de  Clichy,  où  le  citoyen  Millière 
était  déguisé  en  président.  Cet  avis  n'est  pas  celui  de  MSI.  De- 
lescluze  et  Nefftzer;  mais  il  est  le  vrai,  car  il  découle  de  la 
nature  des  choses.  Les  élus  du  scrutin  secret  n'ont  et  ne 
peuvent  avoir  d'autre  juge  que  le  afcrutin  secret.  Si  MM.  De- 
lescluze  et  Neffllzer  le  récusent,  alors  qu'ils  soient  logiques  I 
alors  qu'ils  demandent  l'abolition  du  scrutin  secret  ;  car  l'élu 
ne  doit  de  compte  de  sa  conduite  qu'à  ceux  qui  ont  voté 
pour  lui;  il  n'en  doit  aucun  à  ceux  qui  ont  voté  contre  loi. 
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l'opposition  est  une  digue. 


21  octobre  1869. 

Ed  mai  1869,  nous  prenions  vigoureusement  h  défense 
de  H.  Emile  OUivier  contre  le  Siècle,  M.  Bancel  et  ses  amis, 
qui  le  décrétaient  d'indignité;  aujourd'hui,  —  pratiquant 
l'oubli  des  offenses  et  mettant  les  plus  justes  ressentiments 
an-dessous  de  la  logique,  nous  venons  prendre  la  défense 
de  M.  Bancel  et  de  ses  collègues  de  la  gauche  contre  la 
Réforme  et  contrôleurs  accusateurs,  qui,  non  contents  de  les 
avoir  cités  à  leur  tribunal  révolutionnaire,  ou  ils  ont  com- 
paru pour  s'entendre  appeler  «brigands,  jésuites,  traîtres 
et  imbéciles  » ,  organisent  une  fausse  agitation  électorale 
ayant  pour  objet  de  les  obliger  à  donner  leur  démission  de 
députés. 

D'autres  que  nous  adresseront  à  M.  Bancel  et  à  ses  colle* 
gucs  de  la  gauche  qui  se  sont  montrés  il  y  a  six  mois  si 
ingrats,  si  injustes,  si  intolérants,  ces  paroles  célèbres  méri- 
tées par  le  chancelier  Poyet  :  a  Patere  legem  quant  ipse 
fecistUSouSrei  la  loi  que  vous  avez  faite!  »  Nous  n'aurions 
pas  pour  nos  amis  comme  pour  nous-méme  le  mépris  des 
injures,  si  nous  n'en  avions  pas  l'oubli.  Qui  «'exerce  à  pré- 
voir ne  perd  pas  le  temps  à  récriminer.  Ce  qui  nous  préoc- 
cupe sérieusement,  ce  n'est  pas  le  passé,  c'est  l'avenir;  ce 
n'est  pas  un  intérêt  personnel  on  amical,  c'est  un  intérêt 
public. 

Aussi,  devant  nous,  M.  Bancel  et  le  Siècle  ont-ils  disparu 
pour  ne  nous  laisser  voir  que  M.  Briosne  et  Ih  Réforme,  la- 
quelle a  dépassé  en  violences  le  Réveil  et  le  Rappel.  Puissent 
à  leur  tonr  M.Briosneetla  A^orm^ne  pas  avoir  le  même  sort 
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et  ne  pas  succomber  sous  Taccusation  de  défaillance  et  de 
modërantisme. 

Où  s'arrêteront  ces  violences?  Elles  ne  s'arrêteront  plus, 
à  moins  que  les  élus  du  suffrage  universel ,  à  quelque  cou- 
leur de  l'opposition  qu'ils  appartiennent,  n'érigent  en  règle 
de  conduite  ce  principe  que  nous  avons  formulé  en  ces 
termes  : 

tt  11  n'y  a  d'électeurs  que  le  jour  où  il  y  a  des  élections, 
que  le  jour  où  le  scrutin  est  ouvert  avec  toutes  les  garanties 
légales  qui  en  protègent  la  sincérité.  Ce  que  le  suffrage 
universel  a  décidé  ne  doit  être  remis  en  question  que  par  lui 
seul.  Le  député  qui  se  rend  soit  aux  invitations,  soit  aux 
injonctions  d'électeurs  qui  ont  épuisé  leur  droit,  ou  d'indi- 
vidus sans  autre  droit  que  celui  qu'ils  s'arrogent,  laisse 
fausser  eti  lui  et  fausse  lui-même  le  suffrage  universel. 
Après  l'élection ,  l'élu  n'a  pas  et  ne  doit  pas  reconnaître 
d'autre  juge  en  premier  ressort  que  sa  conscience,  et  en 
second  ressort  que  sa  réélection  ou  sa  non-réélection  à  l'expi- 
ration de  son  mandat.  » 

Les  députés  de  l'opposition  accusés  de  défaillance,  décré- 
tés de  suspicion,  n'ont  qu'à  laisser  leurs  accusateurs  s'agiter 
dans  le  vide,  et  l'agitation  qu'ils  s'efforcent  de  souffler  ne 
tardera  pas  à  s'éteindre  dans  l'impuissance. 

Dans  le  pays  où  l'impôt  et  la  loi  sont  votés  par  des  assem- 
blées délibérantes,  l'opposition  législative  est  une  digne  qu'il 
importe  de  ne  pas  laisser  rompre  et  détruire.  C'est  ce  que 
l'aveuglement  des  gouvernements  et  des  majorités  les  em- 
pêche de  voir  ;  mais  parce  qu'une  vérité  est  méconnue ,  elle 
n'en  subsiste  pas  moins.  Le  soir  et  le  lendemain  du  24  fé- 
vrier 1848,  quels  étaient  les  premiers  à  recommander  le 
respect  de  l'ordre  et  à  l'imposer?  IM'étaient-ce  pas  ceux  des 
députés  qui  la  veille  encore  en  étaient  signalés  comme  les 
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ennemis  les  plus  redoutables,  parce  qu'ils  siégeaient  sur  les 
bancs  de  Topposition  radicale?  N'étaient*ce  pas  M.  Ledru- 
Rollin  et  ses  amis  ? 

Jamais  de  mémoire  d'hommes  politiques  nés  en  ce  siècle» 
la  France  ne  s'est  trouvée  aux  prises  avec  une  situation 
aussi  critique ,  aussi  extrême ,  aussi  périlleuse  que  la  situa- 
tion qui  a  derrière  elle  le  coup  d'État  du  2  décembre  1851 
et  devant  elle  les  éleclfons  générales  de  1875,  en  admettant 
rinadmissible,  en  admettant  que  le  terme  légal  de  six  années 
ne  soit  pas  forcément  et  considérablement  abrégé. 

Telle  est  cette  situation  suprême,  que  si  la  sagesse  avait 
voix  décisive  dans  les  conseils  de  l'opposition  et  dans  ceux 
du  gouvernement ,  elle  mettrait  tacitement  l'opposition  et  le 
gouvernement  d'accord  sur  ce  point  fondamental  :  —  laisser 
au  débat  politique  entre  eux  tout  son  essor,  mais  en  s' effor- 
çant l'un  et  l'autre  de  ne  pas  sortir  de  l'orbe  parlementaire 
et  de  ne  pas  glisser  dans  le  gouffre  révolutionnaire. 

Au  prix  de  toutes  les  concessions  mutuelles  conseillées 
par  la  prévoyance  et  scellées  par  le  patriotisme,  ce  qu'il 
faut,  c'est  empêcher  de  déborder  la  révolution  qui  monte 
sans  s'arrêter  et  qui  menace  de  tout  emporter  aveuglément; 
car  ce  serait  la  barbarie. 

Le  délaissé  de  la  Révolution  de  1848,  M.  Raspail,  devint- 
il  un  instant  l'arbitre  de  la  situation  de  1869,  que  l'instant 
d'après -il  en  serait  la  victime.  Les  accusations  qu'il  n'a  pas 
épargnées  au  gouvernement  provisoire  ne  l'épargneraient 
pas  davantage.  Il  ne  servirait  qu'à  inaugurer  le  règne  de  la 
proscription  mutuelle  et  successive. 

Ce  règne,  comment  le  conjurer? 

Le  seul  moyen  que  nous  voyions,  moyen  sur  l'adoption  du-* 
quel  nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion,  ce  serait  une 
bonne  conduite  également  tenue  par  le  gouvernement  et  par 
l'opposition,  celle-ci  demandant  tout  ce  qu'il  est  juste  et 
raisonnable  de  revendiquer,  celui-là  s'empressant  d'accor* 
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der,  sans  se  faire  marehander,  toat  ce  qu'il  serait  imprudent 
et  inutile  de  retenir. 

Les  effarés  qui  mettent  leur  confiance  dans  Temploi  du 
chassepot  oublient  que  tuer  les  révolutionnaires  n'est  pas  le 
moyen  de  tuer  la  révolution.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle 
n'a  jamais  été  plus  vivante  et  plus  menaçante.  Alors  à  quoi 
donc  a  servi  tout  le  sang  qui  a  été  versé  sous  la  Restauration 
de  1815,  sous  la  Monarchie  de  1830,  sous  la  République  de 
1848  et  en  décembre  1851? 

Transportons-nous  par  la  pensée  jusqu'à  la  fin  de  cette 
année  :  Supposons  que ,  soit  le  26  octobre ,  soit  le  2  novem- 
bre, soit  le  29  novembre,  soit  enfin  le  2  décembre  1869, 
jour  anniversaire  du  2  décembre  1851,  une  démonstration 
révolutionnaire  ait  eu  lieu;  supposons  qu'ayant  nécessité 
l'emploi  des  chassepots,  elle  ait  été  victorieusement  répri- 
mée :  le  lendemain  dé  son  sanglant  triomphe,  que  fera  le 
gouvernement  ayant  pour  base  le  suffrage  universel?  le  sup- 
primera-t-il?  S'il  le  supprime,  quel  sera  son  fondement,  et 
s'il  ne  le  supprime  pas,  quel  sera  son  sort? 

Que  ceux  qui  seraient  tentés  de  nous  accuser  d'exagéra- 
tion et  de  pessimisme  répondent  à  cette  question  et  indiquent 
comment  il  sera  possible  d'échapper  à  cette  alternative,  de 
la  gravité  de  laquelle  il  ne  parait  pas  que  l'on  se  rende  suffi- 
samment compte  à  Compiégne  ;  car  autrement  on  n'y  per- 
drait pas  le  temps  à  préparer,  entre  deux  battues,  de  chétifs 
projets  de  loi  sans  proportion  avec  les  exigences  accumulées 
d'une  situation  dont  les  progrès  sont  si  rapides,  que  les  dé- 
putés de  l'opposition  radicale  élus  il  y  a  six  mois  ne  la 
représentent  déjà  plus. 


TOUT  PAR  LA  DISCUSSION,  RIBN  PAR  L'INSURRECTION.    409 


TOUT  PAR  LA  DISCUSSION,  RIEN  PAR  L'INSURRECTION. 

25  octobre  1869. 

Que  le  précepte  qui  sert  de  titre  à  cet  article  devienne  la 
règle  de  conduite  de  Topposition  en  France ,  et  la  France 
ne  tardera  point ,  par  la  force  impérieuse  des  choses  et  par 
la  solidarité  de  tous  les  progrès  entre  eux,  à  jouir  d'une  li- 
berté égale  et  aussi  inébranlable  que  celle  dont  jouissent 
les  trois  pays  qui  Tentourent  :  TAngleterre,  la  Belgique,  la 
Suisse  I 

Il  suffira  que  Topposition  sache  attendre  pour  qu'elle  n'ait 
pas  à  attendre  longtemps.  Plus  elle  aura  de  patience  et  moins 
elle  en  aura  besoin. 

Rien  de  plus  simple  à  rédiger  que  le  programme  de  Top- 
position  :  il  doit  se  borner  à  demander  tout  ce  qui  est  incon- 
testablement juste  et  mûr,  et  à  ne  demander  rien  que  ce  qui 
est  incontestablement  mûr  et  juste. 

Les  116  déclarent  qu'ils  ne  rédigeront  ni  ne  publieront 
de  programme;  ils  ont  raison  de  n'en  pas  faire,  car  ils  n'en 
feraient  pas  un  qui  vaille  leur  demande  d'interpellations, 
laquelle  a  eu  pour  fruits  le  Message  du  12  juillet  et  le  séna- 
tus-consulte  du  8  septembre.  Leur  tâche  est  tracée,  c'est  de 
veiller  à  ce  que  le  gouvernement  personnel ,  cédant  à  des 
suggestions  aveugles,  ne  reprenne  furtivement  ce  qu'il  a 
abandonné.  Le  moyen  de  l'en  empêcher,  c'est  qu'aucun  des 
hommes  considérables  par  la  puissance  de  leur  parole  ou  par 
lepoids de  leursituationn'accepledefairepartie  d'un  ministère 
qui  ne  serait  pas  formé  dans  toute  la  rigueur  des  règles  con- 
stitutionnelles que  l'expérience  et  le  succès  ont  consacrées 
en  Angleterre  et  en  Belgique.  Si  une  crise  doit  éclater  entre 
le  gouvernement  personnel  aux  prises  avec  le  regret  de  dis- 
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paraître»  et  le  gouvernement  constitutionnel  aux  prises  avec 
la  difficulté  de  s'établir,  il  vaut  mieux  que  cette  crise  éclate 
tout  de  suite!  Si  ce  n'est  qu'un  masque,  il  vaut  mieux  qu'il 
tombe  sans  retard  !  Si  MU.  Magne  et  de  Chasseloup-Lanbat 
n'ont  pas  toute  l'énergie  nécessaire  à  l'accomplissement  de 
l'œuvre  qu'ils  ont  entreprise,  il  vaut  mieux  qu'on  le  sache 
sans  délai  I  Si  M.  Rouher,  ramené  par  M.  de  Forcade  la  Ro- 
quette, est*  encore  possible  après  les  élections  générales  de 
1869»  il  vaut  mieux  qu'il  revienne  sans  détour! 

Hais  M.  Rouher  reviut-il  avec  son  ancienne  signification, 
que  nous  dirions  encore  et  toujours  : 

Tout  par  le  suffrage  universel,  qui  sera  d'autant  plus  exi- 
geant qu'il  aura  été  moins  écouté  ; 

Tout  par  la  discussion ,  rien  par  l'insurrection. 


THE  KING  MEETING. 


S6  octobre  1869. 


Que  de  choses,  dont  on  ne  se  rend  pas  compte,  changent 
de  nature  sans  changer  de  nom  ! 

Ainsi  l'on  croit  communément  que  le  gouvernement  en 
vigueur  de  l'autre  côté  de  la  Manche  est  le  gouvernement 
parlementaire. 

Erreur  matérielle  !  Le  gouvernement  en  vigueur  dans  la 
Grande-Bretagne,  ce  n'est  plus  k  gouvernement  parlemen- 
taire, c'est  le  gouvernement  populaire.  Le  vrai  souverain,  c'est 
maintenant  the  King  Meeting. 

Ce  que  veut  the  King  Meeting,  la  Chambre  des  communes, 
un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  ne  saurait  se  dispenser  de 
le  vouloir,  et  lorsque  King  Meeting  el  Chambre  des  communes 
se  sont  mis  d'accord ,  comment  la  Chambre  des  lords  pour- 
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rail-elle  lear  résister,  soas  peine  de  mettre  en  péril  son  exis- 
tence comme  institution? 

Donc  il  est  vrai  de  dire  que  si  dans  le  Royaume-Uni  le 
pouvoir  parlementaire  est  encore  le  gouvernement  de  nom , 
le  pouvoir  populaire  est  maintenant  le  gouvernement  de 
fait. 

A  Tappui  de  cette  opinion,  qui  sera  qualifiée  de  hasardée 
et  peut-être  même  de  paradoxale,  nous  allons  citer  Textrait 
suivant  de  la  lettre  adressée  au  Temps  par  M.  Louis  Blanc  : 

Selon  la  remarque  forC  juste  de  V Examiner,  u  les  divers  partis, 
»  et  nommément  celui  auquel  appartient  lord  George  Hamilton, 
i>  ont  systématiquement  enseigné  au  peuple  irlandais  qu'avec  la 
»  menace  organisée  on  obtient  tout,  et  que  sans  la  menace  orga- 
n  nisée  on  n'obtient  rien.  » 

Quelle  est,  en  effet,  la  réforme  que  le  peuple  a  obtenue  en  la 
demandant  chapeau  bas  ? 

Est-ce  r émancipation  des  catholiques? 

Est-ce  r  abolition  des  dîmes? 

Est-ce  la  réforme  municipale? 

Est-ce  Textension  du  droit  de  suffrage? 

Est^-ce  la  suppression  de  TÉglise  établie  d'Irlande? 

Quand  lord  Althorp  proposa  Tabolition  du  payement  des  dîmes , 
il  n'insista  que  sur  un  point  :  l'impossibilité  de  les  lever  plus  long- 
temps sans  que  le  sang  coulât. 

Lord  Russell  conclut  en  ces  termes  son  célèbre  discours  en  faveur 
du  Municipal  Corporation  Mil  :  u  Rejetez-le,  si  vous  voulez;  mais, 
r*  je  vous  en  avertis  :  au  premier  coup  de  canon  tiré  en  Europe , 
n  vous  vous  empresserez  de  donner  à  la  crainte  ce  que  vous  refusez 
»  aujourd'hui  à  la  justice.  » 

Rappellerai-je  comment  fut  vaincue  la  résistance  obstinée  des 
lords  au  premier  bill  de  réforme?  Le  peuple  entra  dans  une  agita- 
tion terrible,  u  Création  de  lords ,  ou  plus  de  lords  !  n  cria-t-on 
partout  ;  —  création  de  lords ,  pour  changer  la  majorité  dans  la 
Chambre  haute,  ou  plus  de  lords,  pour  en  finir  avec  eux  une  bonne 
fois;  tt  l'Union  nationale  politique»  poussa  la  Chambre  des  com- 
munes à  refuser  les  subsides  ;  les  murs  de  la  capitale  se  couvrirent 
de  placards  poussant  le  peuple  à  résister  au  payement  des  taxes  : 
lord  Milton,  M.  Duncombe,  William  Brougham,  parlèrent  comme 


412  QUESTIONS  DE  L'ANNÉE  1869. 

les  placards  ;  il  fut  sérieusement  question  de  jeter  la  monarchie 
par  terre  ;  une  foule  prodigieuse  parcourut  les  rues ,  bannières  dé- 
ployées, —  tant  et  si  bien  que  les  lords,  intimidés,  cédèrent,  et  que 
le  bill  de  réforme  passa. 

L'histoire  du  second  a-t-elle  différé  de  celle  du  premier?  Oui, 
en  ce  sefns  que  la  pression  morale  a  produit  le  résultat  voulu ,  à 
beaucoup  moins  de  frais  :  le  renversement  des  grilles  de  Hyde- 
Park  y  a  suffi  ! 

La  part  qu*a  eue  au  disestablkhmerU  de  TÉglise  protestante 
dlrlande  Tespoir  de  désarmer  le  fenianisme  ne  saurait  être  mise 
en  doute.  M.  Gladstone  n'en  a  pas  fait  mystère  ;  mais  l'exemple  le 
plus  remarquable  à  citer  est  celui  qui  se  rapporte  au  grand  fait 
de  rémancipation  des  catholiques.  Qui  était  à  la  tête  de  Tadminis- 
tralion  lorsqu'on  1828  le  Parlement  se  rassembla?  Le  duc  de 
Wellington,  un  rude  soldat,  le  «duc  de  fer  » ,  comme  on  l'appe- 
lait, un  illustre  capitaine,  qui  commandait  l'armée  et  qui  ne  con- 
naissait rien  au-dessus  de  la  politique  des  camps,  qui  avait  l'éman- 
cipation des  catholiques  en  horreur,  qui  l'avait  toujours  combattue, 
et  qu'on  s'attendait  à  voir  la  combattre  jusqu'à  la  fin  avec  la  fer- 
meté indomptable  qui  le  caractérisait.  Elle  se  ût  roseau,  cependant, 
la  barre  de  fer.  A  l'aspect  de  l'Irlande  entière  qui  se  levait,  résolue, 
frémissante,  unanime,  le  duc  de  Wellington  céda,  tout  duc  de 
Wellington  qu'il  était;  il  céda  au  point  de  proposer  lui-même  la 
mesure  dont  il  ne  voulait  pas ,  et  il  ne  se  crut  pas  du  tout  désho- 
noré, cet  homme  sans  peur,  en  donnant  pour  raison  de  son  soudain 
changement  de  politique  qu'il  avait  eu  peur,  —  peur  de  la  guerre 
civile  ! 

La  vérité  est  que  le  mensonge,  le  privilège,  l'injustice,  ne  se 
rendent  jamais  de  bonne  grâce,  pas  plus  en  Angleterre  qu'ailleurs. 
Heureux  encore  le  pays  où  les  gouvernements,  pour  restituer  ce 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  garder,  n'attendent  pas  qu'une  révo- 
lution ensanglantée  le  leur  arrache.  —  Louis  Blanc. 

Le  Roi  Meeting  est-it  le  mode  d^exercice  le  plus  simple  et 
le  plus  sûr  du  pouvoir  populaire?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Le 
vrai  régime  populaire,  c'est  le  régime  plébiscitaire. 
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LES  SOUS-SECRÉTAIRES   d'ÉTAT. 

30  octobre  1869. 

L*orniëre  toujours  et  le  rail  jamais  1  II  y  avait  sous  la  mo- 
narchie de  1830  des  sous-secrétaires  d'État  ;  voici  que  l'Em- 
pire revient  aux  sous-secrétaires  d'État,  comme  il  va  revenir 
aux  circonscriptions  arrondissementales  en  matière  d'élec* 
tions,  au  lieu  de  mettre  à  l'étude  d'abord  et  à  l'épreuve 
ensuite  l'idée  si  simple  de  la  division  du  travail  dans  l'atelier 
gouvernemental ,  au  moyen  de  la  multiplication  sur  la  plus 
vaste  échelle  des  directions  générales,  et  cette  autre  idée  non 
moins  simple  de  l'unité  de  collège  et  du  bulletin  uninomi- 
nal :  —  Tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans  et  non  privé 
de  ses  droits  politiques,  votant  où  il  est,  au  moyen  de  son 
extrait  de  rôle  de  contribuable,  pour  l'éligible  qui  dans 
toute  la  France  lui  parait  devoir  représenter  le  plus  sûrement 
soit  son  opinion,  soit  sa  profession,  soit  son  intérêt,  soit  sa 
localité. 

Le  retour  à  l'institution  des  sous-secrétaires  d'État  étant 
admis,  est-ce  parmi  les  orateurs,  ou  est-ce  parmi  les  admi- 
nistrateurs qu'on  les  choisira?  Quelle  sera  leur  tâche?  Au- 
ront-ils pour  rôle  de  parler  à  la  tribune  tandis  que  les  mi- 
nistres administreront,  ou  d'administrer  tandis  que  les 
ministres  parleront?  Le  jour  oii  M.  de  Forcade  la  Roquette 
sera  doublé  d'un  sous-secrétaire  d'État,  qu'est-ce  que  ce 
sous-secrétaire  d'État  fera  de  plus  ou  fera  de  moins  que  son 
secrétaire  général?  Idée  arriérée!  Idée  sans  valeur  et  sans 
puissance!  L'idée  neuve,  l'idée  juste  et  puissante,  c'est  la 
diminution  du  nombre  des  ministres  et  l'augmentation  con- 
sidérable du  nombre  des  directeurs  généraux. 

L'armée  administrative  ne  remportera  en  France  les  gran- 
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des  victoires  qu'elle  est  condamnée  à  remporter  sous  peine 
de  perturbation  sociale ,  qu'à  la  condition  de  se  composer 
comme  Tarmée  elle-même  de  peu  de  généraux  et  de  beau- 
coup de  colonels. 


l'abolition  nu  serment. 

I. 

22  leptembre  1869. 

Le  rétablissement  du  serment,  en  1848,  même  à  Tétai 
d'exception  ne  concernant  que  le  président  de  la  République, 
a  été  un  anachronisme  et  une  inconséquence. 

L'extension  du  serment,  en  1851,  à  tous  les  députés,  et, 
en  1856,  à  tous  les  candidats,  a  été  une  aggravation  de  cet 
anachronisme  et  de  cette  inconséquence.'^ 

Pour  nous  prononcer  en  faveur  de  l'abolition  du  serment, 
nous  n'avons  attendu  ni  la  remarquable  brochure  de  M.  Des- 
marest,  ancien  bâtonnier  du  barreau  de  Paris,  ni  la  lettre  de 
H.  Victor  Hugo,  ni  celle  de  H.  Louis  Blanc;  mais  comme  il 
ne  suffit  pas  de  se  prononcer  contre  un  abus  pour  qu'il  cesse 
d'exister,  voici  à  quels  termes,  aussi  longtemps  que  subsis- 
tera le  serment,  notre  avis  serait  de  le  ramener  : 

Candidats  à  la  députation  qui  voulez  sincèrement  l'établis- 
sement de  la  liberté ,  sans  vous  préoccuper  de  la  question  de 
savoir  si  elle  sera  la  consolidation  de  l'Empire  ou  sa  destruc- 
tion, imitez  M.  Emile  Ollivier,  ayez  sa  loyauté,  prêtez  le 
serment  prescrit  par  l'article  14  de  la  G)nsfitution  de  1852 
et  l'article  1"  du  sénatus-consulte  du  17  février  1858. 

Candidats  à  la  députation  qui  voulez  inexorablement  le 
renversement  de  l'Empire,  rendit-il  à  la  France  toutes  les 
libertés  que  le  coup  d'État  du  2  décembre  lui  a  enlevées  et 
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y  ajoutât-il  toutes  celles  qui  lui  manquaient,  imitez  H.  Louis 
Blanc  y  ayez  sa  loyauté»  ne  prêtez  pas  le  serment  que  vous 
avez  rintention  de  ne  pas  tenir  I 


II. 

23  leptembre  1869. 

Le  sénatus- consulte  du  17  février  1858  est  conçu  en  ces 
termes  : 

Art.  !«''.  —  Nul  ne  peut  être  élu  au  Corps  législatif  si  huit  jours 
avant  Touverture  du  scrutin  il  n*a  déposé ,  soit  en  personne ,  soit 
par  un  fondé  de  pouvoir  en  forme  authentique,  au  secrétariat  de 
la  préfecture  du  département  dans  lequel  se  fait  Télection,  un 
écrit  signé  de  lui  contenant  le  serment  formulé  daus  Tarticle  16  du 
sénatus-consulte  du  15  décembre  1852. 

L'écrit  déposé  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  contenir  que  ces 
mots  :  tt  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  FEm- 
pereur.  » 

Il  en  est  donné  récépissé. 

Les  termes  de  ce  sénatus-consulte  ont  longtemps  empêché 
beaucoup  de  candidatures,  et  notamment  celle  de  M.  Grévy, 
de  se  produire.  Alors  même  qu^ils  sont  excessifs,  tous  les 
scrupules  sont  respectables,  mais  à  la  condition  qu'ils  ne 
soient  pas  en  contradiction  avec  les  principes  sur  lesquels  ils 
prétendent  se  fonder. 

Quel  est  le  principe  dont  Tapplication  demeurera  Thon- 
neur  de  la  Révolution  de  1848  et  du  gouvernement  provi- 
soire? Il  se  nomme  le  suffrage  universel,  car  c'est  lui  qui  a 
établi  Tégalité  de  tous  les  Français  devant  l'urne  électorale. 

Principe  oblige. 

Ce  que  le  suffrage  universel  a  institué ,  le  suffrage  uni- 
versel a  seul  le  droit  de  le  changer. 

Toute  conjuration  ourdie  dans  l'ombre ,  toute  révolution 
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accomplie  par  la  violence  en  seraient  la  violation,  en  seraient 
la  négation  ;  négation  et  violation  qui ,  appelant  des  repré- 
sailles sans  fin,  n^aboutiraient  qu'à  une  instabilité  aussi  dé- 
sastreuse que  celle  dont  les  républiques  de  TAmérique  du  Sud 
donnent  à  TEurope  le  triste  spectacle. 

Nous  pensons  du  serment  ce  qu'en  pense  M.  Ernest  Des- 
marest,  qui  a  Irès-éloquemment  conclu  contre  son  rétablis- 
sement et  son  Tuaintien  dans  son  trés-remarquable  écrit,  les 
États  provinciaux.  Le  moins  qu'il  soit,  c'est  un  anachro- 
nisme. Le  serment  n'a  sauvé  ni  la  Restauration  de  1815,  ni 
la  Monarchie  de  1830,  ni  la  Constitution  de  1848,  par  cette 
raison  supérieure  que  les  serments  imposés  sont  impuissants 
contre  la  force  des  choses;  ils  sont  impuissants  contre  les 
fautes  commises;  or,  c'est  toujours  et  uniquement  sous  le 
poids  de  leurs  fautes,  dès  qu'elles  ont  mis  le  comble  à  la 
mesure,  que  s'affaissent,  tombent  et  succombent  les  gouver- 
nements. Le  lendemain  du  jour  où  le  roi  Louis-Philippe  a  eu 
cessé  de  régner,  maréchaux  de  France  assermentés ,  géné- 
raux assermentés,  colonels  assermentés,  magistrats  asser- 
mentés, ont-ils  été  retenus  par  le  serment  qu'ils  lui  avaient 
solennellement  prêté ,  et  ont-ils  attendu  qu'il  les  eût  déliés 
avant  de  s'empresser  d'aller  mettre  les  uns  leur  épée ,  les 
autres  leur  balance,  au  service  de  la  République  proclamée 
par  utie  poignée  d'insurgés  victorieux?  Non,  le  serment  qui 
lie  si  mal  un  si  grand  nombre  d'époux,  lie  plus  mal  encore 
Timmense  faisceau  des  fonctionnaires  ;  c'est  l'histoire  qui 
l'atteste.  Hais  quand  un  sénatus-consulte  a  imposé  le  ser- 
ment à  tous  les  candidats  à  la  députation,  et  que,  eussent-ils 
été  élus  à  l'unanimité,  leur  élection  serait  déclarée  nulle, 
le  serment  est-il  line  barrière  qui,  logiquement,  doive  éloi- 
gner à  perpétuité  de  l'urne  électorale  les  dissidents  qui  ont 
la  prétention  d'être  plus  conséquents  ou  plus  scrupuleux  que 
ceux  de  leurs  amis  politiques  qui  l'ont  prêté?  Tel  n'est  pas 
notre  sentiment,  et  voici  sur  quel  motif  il  se  fonde  :  Le  ser- 
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ment  prescrit  par  Tarticle  1"  du  sénatus-consulte  du  17  fé- 
vrier 1858  n'impose,  en  réalité,  rien  de  plus  que  ce  qu'im- 
pose rationnellement  Tinviolabilité  scrupuleuse  du  suffrage 
universel.  Le  serment  préalable  prêté  par  les  candidats  ne 
les  oblige  à  voler  aucune  loi,  aucune  mesure,  aucun  subside 
en  contradiction  avec  leur  opinion^  Il  ne  leur  interdit  pas  la 
discussion;  il  leur  interdit  uniquement  la  conspiration  et 
Tinsurrection ,  qui  seraient,  répétons-le,  la  violation  et  la 
négation  du  suffrage  universel. 

Le  droit  divin  ayant  fait  son  temps  et  ne  pouvant  plus  re- 
nouer sa  chaîne  brisée  par  deux  révolutions ,  si  le  suffrage 
universel,  se  rectifiant  par  lui-même,  ne  lie  pas  tous  les 
Français,  qu'est-ce  qui  les  liera  donc?  Au-dessus  du  suffrage 
universel  mit-on  la  guerre  civile ,  c'est-à-dire  la  révolution , 
qu'elle  serait  contrainte  de  revenir  à  lui.  Le  plus  court 
comme  le  plus  sage  est  donc  de  s'y  tenir  et  d'attendre  pa- 
tiemment tout  de  sa  maturité.  Si  ce  que  nous  venons  de  dire 
n'est  pas  la  doctrine  vraie,  quelle  est-elle  donc?  En  tout  cas, 
cette  doctrine  est  celle  qu'enseignaient,  sous  le  règne  du 
roi  Louis-Philippe,  les  républicains  dans  leurs  journaux, 
leurs  discours  et  levi*s  dictionnaires.  Consulter,  si  l'on  en 
doute^  le  Dictionnaire  politique  de  Garnier-Pagès ,  premier 
du  nom. 

Il  y  a  une  situation  que  nous  comprenons  parfaitement , 
c'est  celle  de  l'émigration ,  car  elle  est  nette.  Un  gouverne- 
ment absous  par  le  suffrage  universel  a  renversé  le  gouver- 
nement qui  était,  Républicains,  celui  de  vos  sympathies;  il 
l'a  renversé  comtne  vous-mêmes,  au  même  tike,  et  du  même 
droit  —  le  droit  de  la  force  légitimée  par  le  succès,  —  aviez 
renversé  le  gouvernement  établi  par  les  sympathies  des  mo- 
narchistes constitutionnels.  A  ce  gouvernement  plagiaire  vous 
ne  voulez  donner  votre  assentiment  sous  aucune  forme,  pas 
même  celle  de  la  résidence ,  car  elle  implique  le  payement 

de  l'impôt  et  le  service  militaire,  vous  vous  expatriez,  vous 
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émigrez  jusqu'au  jour  de  sa  chute,  que  vous  espérez  :  rien 
de  plus  simple,  rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  logique  ;  mais 
vous  ne  vous  expatriez  pas,  mais  vous  continuez  à  résider  dans 
votre  pays,  mais  vous  y  payez  Timpôt,  mais  vos  fils  y  acquittent 
la  dette  du  recrutement  obligatoire,  et  lorsque  vos  conci- 
toyens vous  convient  à  les  représenter,  vous  reculez  devant 
les  termes  du  sénatus-consulte  du  17  février  1858  :  voilà  ce 
que  nous  ne  comprenons  pas ,  voilà  ce  que  nous  n'hésitons 
pas  à  qualifier  d'illogique,  car  ce  n'est  pas  de  la  conscience, 
c'est  de  l'inconséquence. 

L'émigration  au  dehors,  nous  la  comprenons ,  nous  l'ho- 
norons; l'émigration  au  dedans,  nous  ne  la  comprenons  pas 
et  nous  ne  saurions  l'honorer.  Les  citoyens  Louis  Blanc  » 
Victor  Hugo,  Ledru-Rollin  sont  des  ennemis;  MM.  Jules 
Favre ,  Camot ,  Grévy  sont  des  opposants.  Le  rédacteur  en 
chef  du  RéveU^  H.  Delescluze  lui-même,  n'est  qu'un  oppo- 
sant, car  ce  n'est  pas  à  Bruxelles ,  à  Genève  ou  à  Londres 
qu'il  publie  son  journal,  c'est  à  Paris,  après  déclaration 
préalable  et  dépôt  de  cautionnement,  lesquels  attestent  son 
entière  soumission  aux  décrets  et  aux  lois  réglementant  la 
liberté  de  la  presse. 

C'est  là  ce  que  nous  croyons  être  le  vrai,  tiré  des  entrailles 
Ynêmes  de  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple. 


III. 

2  octobre  1869. 

Les  républicains  sont  plus  que  jamais  divisés  en  deux  camps: 
Le  camp  des  républicains  pour  lesquels  le  serment  esl 
une  barrière  infranchissable.  A  leur  tête  marchent:  MM.  Louis 
Blanc,  Delescluze,  Desmarest,  Victor  Hugo,  Nadaud  ; 

Le  camp  des  républicains  pour  lesquels  le  serment  est  ane 
arme  ofiensive.  A  leur  tête  marchent  :  MM.  Bancel,'  Esqui- 
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ros,  Gambetta,  Félix  Pyat»  Laurier,  Ledra-Rollin,  Henri 
Rocbefort. 

Se  restant  fidèle  à  lai-mème ,  H.  Desmarest  a  réitéré  en 
ces  termes  sa  déclaration  de  principe  : 

M.  Desmarest,  ancien  bâtonnier  du  barreau  de  Paris.  —  Pour 
aspirer  à  devenir  député ,  il  faut  prêter  serment.  Or,  j*ai  contre  le 
serment  politique  deux  objections ,  à  mes  yeux  insurmontables ,  la 
seconde  surtout.  D'abord  c'est  une  vieille  épave  du  moyen  âge, 
égarée,  on  ne  sait  pourquoi,  dans  nos  législations  modernes.  En 
second  lieu,  c'est  une  atteinte  à  ce  que  je  considère  comme  la  pre- 
mière de  toutes  les  libertés ,  la  liberté  de  conscience.  Aussi ,  après 
m'étre  mêlé  au  mouvement  politique  en  1848,  ai-je,  depuis  1852, 
décliné  toute  occasion  qui  aurait  pu  s'offrir  à  moi  d'entrer  à  la 
Chambre,  m' étant  fait  à  moi-même  la  promesse,  que  je  suis  décidé 
&  tenir,  de  ne  jamais  prêter  le  serment  politique. 

Mes  répugnances  à  cet  égard  sont  tellement  invincibles ,  que  si 
un  gouvernement  issu  des  principes  qui  constituent  mon  idéal 
politique  était  assez  mal  inspiré  —  suivant  moi  —  pour  en  faire 
la  condition  de  l'entrée  à  la  Chambre,  je  refuserais  de  passer  par 
cette  condition. 

Il  va  sans  dire,  du  reste,  que  c'est  là  une  question  d'appréciation 
tout  individuelle,  qui  n'implique  de  ma  part  aucun  blâme  et  ne  nie 
dispense  d'aucune  reconnaissance  pour  les  services  rendus  par  ceux 
de  mes  coreligionnaires  politiques  qui  ont  cru  devoir  agir  autre- 
ment. 

Avons-nous  besoin  de  rappeler  que  Topinion  de  M.  Des- 
marest est  la  nôtre  en  matière  de  serment? 


IV. 

8  novembre  1860. 

La  période  électorale  est  ouverte  à  Paris,  qui  a  quatre 
députés  à  élire. 

Assermentés  et  inasserroentés,  assermentés  irréconciliables 
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et  assermentés  progressistes  vont  se  trouver  en  présence  et 
en  lutte. 

Inutile  de  dire  pour  qui  seront  nos  vœux,  car  nui  de  nos 
lecteurs  n'ignore  que  nous  avons  toujours  été  et  que  nous 
serons  toujours  avec  les  libéraux  contre  les  révolutionnaires. 
Tout  par  la  civilisation ,  rien  par  la  révolution  ;  tout  par  la 
discussion,  rien  par  Tinsurrection ;  tout  par  la  science,  rien 
par  la  violence,  est  un  précepte  auquel  nous  n*avons  jamais 
cessé  d'être  fidèle  avant  comme  après  le  24  février  1848, 
avant  comme  après  le  2  décembre  1851.  Nous  ne  sommes 
pas  de  ceux  qui  ne  savent  ni  oublier  ni  attendre. 

L'injure  est  un  droit  que  nous  ne  reconnaissons  à  aucun 
degré  à  personne  contre  personne;  mais  le  droit  que  nous 
reconnaissons  pleinement ,  c'est  celui  qu'ont  toutes  les  opi- 
nions, toutes  les  idées  de  se  produire,  aussi  bien  celles  qui 
sont  fausses  que  celles  qui  sont  vraies.  A  nos  yeux  elles 
n'ont  de  juge  que  l'évidence  par  la  discussion  ou  par 
l'expérience. 

Sous  le  règne  du  suffrage  universel ,  le  premier  tour  de 
scrutin  a  cet  avantage,  qu'il  permet  &  toutes  les  opinions, 
à  toutes  les  idées  de  compter  leurs  adhérents.  Qu'elles  les 
comptent  ! 

Que  tous  les  électeurs  qui  sont  contre  cet  anachronisme 
se  nommant  le  serment  votent  pour  des  inassermentés,  au 
risque  de  voir,  au  premier  tour  de  scrutin,  leurs  bulletins 
de  vote  déclarés  nuls,  et  sauf,  au  second  tour,  à  voler  pour 
un  candidat  assermenté;  rien  de  plus  légitime. 

Quand  il  est  dérisoirement' prêté  par  M.  Rochefort,  le 
rédacteur  de  la  Lanterne,  et  qu'il  est  scrupuleusement  re- 
fusé par  M.  Desmarest,  l'ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats  de  Paris,  le  serment  est  une  garantie  surannée  qui 
tombe  d'elle-même  et  ne  peut  plus  ni  se  soutenir  ni  se  dé- 
fendre. Elle  a  fait  son  temps,  plus  que  son  temps. 

Aussi  comprendrions-nous  qu'au  premier  tour  de  fcrutin 
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ceux  des  électeurs  des  quatre  circonscriptions  de  Paris  qui 
sont  contre  le  serment  se  divisassent  en  deux  camps  :  ïe 
camp  des  électeurs  votant  pour  les  candidats  du  Rappel, 
de  la  Réforme  et  du  Réveil j  ces  candidats  non  assermentés 
signifiant  :  Révolution j  et  le  camp  des  électeurs  votant  pour 
M.  Desmarest,  ce  candidat  également  non  assermenté,  si- 
gnifiant :  Conscience. 

M.  Desmarest  est  Tauleur  d*un  écrit  très-remarquable, 
publié  en  1868,  intitulé  les  États  provinciaux  ,  essai  sur 
la  décentralisation,  et  où  se  trouve  cette  page  : 

Pour  entreprendre  et  mener  à  bien  une  œuvre  aussi  grandiose 
que  celle  de  la  reconstitution  de  la  vie  sociale  sur  une  autre  base, 
la  condition  première  serait  de  convier  à  cette  œuvre  le  pays  tout 
entier.  La  condition  serait  de  désintéresser  les  partis  en  leur  en- 
levant tout  prétexte  d'opposition  à  outrance.  Pour  cela ,  il  n'existe 
qu'un  moyen ,  mais  il  est  radical. 

C'est  la  suppression  du  serment  politique. 

Tous  les  gouveruemenls  ont  la  prétention  de  soumettre  ou  de  rallier 
leurs  adversaires.  Jusque-là,  rien  de  plus  politique;  mais  de  tous 
les  procédés  celui  qu'ils  emploient  est  le  plus  défectueux. 

irva  directement  contre  son  but. 

L'homme  peut  consentir  à  se  laisser  forcer  dans  ses  résolutions 
et  dans  ses  actes  ;  dans  sa  conscience, /amaM. 

Les  pouvoirs  religieux  qui  ont  essayé  par  la  contrainte  la  con- 
quête des  âmes  n'ont  pas  réussi. 

Les  pouvoirs  politiques  qui  n'ont  plus  les  mêmes  moyens  à  leur 
disposition  n'y  réussiraient  pas  davantage. 

Le  serment  pouvait  se  comprendre  autrefois,  quand  toute  la-poli- 
tique reposait  sur  le  dévouement  de  l'homme  à  l'homme;  il  ne  se 
comprend  plus  aujourd'hui ,  que  la  politique  a  pour  base  l'intérêt 
général. 

Dans  nos  temps  d* abstraction,  les  gouvernements  les  plus  légi- 
times ne  sont-ils  pas  ceux  qui  rendent  le  plus  de  services  à  leur 
pays? 

Autrefois  le  pouvoir,  c'était  un  homme  ou  une  famille;  aujour- 
d'hui o-'cst  un  mécanisme. 

La  science  a  remplacé  la  foi.  > 
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Quand  le  gouvernement  impose  le  serment  politique  à  ses  adver- 
saires, il  ne  prend  pas  garde  à  deux  choses. 

La  première ,  c^est  que  par  cette  exigence  il  se  pose  en  chef  de 
parti,  et  provoque,  par  cela  même,  les  autres  partis  à  relever  la 
tête. 

La  seconde,  c^est  que  Tobstacle  qu*il  crée  n^arrétant  que  les 
hommes  les  plus  convaincus  et  les  plus  fanatiques  de  leurs  idées , 
son  injuste  exigence  ne  lui  profite  guère  et  ne  lui  fait  pas  honneur. 
Je  crois  qu*il  me  serait  facile  de  démontrer  qu^elle  a  plus  dMncon* 
vénients  pour  Tautorité  que  d'avantages.  ^ 

Le  gouvernement  crée  ainsi,  en  dehors  de  lui,  une  force  morç-le 
qui  doit  finir  tôt  ou  tard  par  lui  devenir  un  péril. 

Chaque  gouvernement  porte  en  lui-même  ou  rencontre  dans  sa 
marche  le  point  noir  qui  doit  amener  sa  chute  s'il  ne  réussit  pas,  à 
force  de  clairvoyance ,  à  racheter  sa  tache  originelle  ou  à  conjurer 
le  danger  qui  le  menace. 

La  Restauration  a  eu  contre  elle  Tarticle  14  de  la  Charte;  la 
quasi-légitimité  a  eu  contre  elle  son  refus  d* étendre  le  cercle  des 
capacités  électorales.  L'Empire  a  contre  lui,  entre  autres  éléments 
de  faiblesse,  l'obligation  du  serment,  qu'il  impose  sans  droit  et  sans 
utilité  à  ses  adversaires. 

Dans  la  pratique  de  sa  politique  journalière,  il  a  déjà  pu  voir  les 
inconvénients  du.serment. 

C'est  le  serment  politique  qui,  en  inspirant  à  ses  majorités  une 
docilité  trop  grande,  les  a,  par  cela  même,  énervées  et  les  empê- 
cherait de  lui  être  d'aucun  secours  au  moment  des  revers. 

C'est  le  serment  qui  a  donné  aux  oppositions  une  force  de  cohé- 
sion qu'elles  n'auraient  jamais  eue  sans  cela. 

C'est  le  serment  qui,  en  éloignant  de  la  Chambre  les  hommes 
absolus  qui  auraient  fait  réfléchir  l'dpinion  et  les  hommes  conci- 
liants qui  auraient  préparé  les  tiers  partis,  a  tellement  tendu  la 
situation  qu'elle  est  toujours  prête  à  se  rompre. 

C'est  le  serment  qui  a  permis  à  toutes  les  oppositions  de  con- 
fondre dans  une  coalition  leurs  rancunes  et  leurs  espérances,  et 
de  faire  au  gouvernement  une  guerre  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elles  combattent  masquées  et  lui  cachent  une  partie  de  leurs  res- 
sources comme  de  leurs  moyens  d'action. 

Les  dernières  élections  générales,  qui  ont  envoyé  au 
Corps  législatif  MM.  Bancel,  Esquiros,  Gambetta,  Raspail, 
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et  qui  ont  failli  y  envoyer  M.  Rochefort  à  la  place  de  M.  Jules 
Favre,  attestent  la  justesse  de  ces  réfleiions. 

Cette  division  en  deux  camps  distincts  des  électeurs  vo- 
tant contre  le  rétablissement  en  janvier  1852  du  serment 
aboli  en  février  1848  n'empêcherait  nullement  les  électeurs 
qui  croient  à  l'utilité  de  son  maintien  de  voter  pour  les  can- 
didats assermentés  qui  se  présenteraient;  mais  s'il  ne  s'en 
présentait  aucun  appartenant  à  l'opinion  sincèrement  libé- 
rale, ne  serait-ce  pas  une  preuve  de  plus  que  tous  les  pro- 
grès peuvent  s'accomplir  sans  violence  en  demandant  au 
suffrage  universel  tout  ce  qui  est  en  lui,  tout  ce  qu'il  peut 
donner? 

Au  second  tour  de  scrutin,  chaque  électeur,  après  avoir 
ainsi  hautement  attesté  qu'il  cède  à  la  contrainte  de  la  force 
majeure,  voterait  pour  le  candidat  assermenté  qui  serait 
l'expression  la  moins  éloignée  ou  la  plus  exacte  de  son 
opinion. 

Ainsi  pourrait  se  concilier  : 

Le  respect  du  principe; 

Le  respect  de  la  loi. 


V. 


Lettre  de  M.  Ernest  Desmarest  : 


6  novembre  1859. 


0  Mon  cher  Monsieur  de  Girardin , 

»  Je  viens  de  lire  votre  article ,  et  je  vous  en  remercie.  Je  sais 
républicain;  mais  je  ne  veux  pas  de  révolution  violente,  parce 
que  l'appel  à  rinsurrection  est  un  non-sens  quand  on  a  le  suffrage 
universel,  et  parce  que  je  suis  convaincu  que  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  toute  tentative  de  ce  genre  tournerait  au  profltde 
la  réaction  et  contre  la  liberté. 

»  Vous  avez  donc  bien  compris  ma  pensée. 

»  Qaant  à  Tidée  de  poser  sur  mon  nom  la  question  de  l'abolition 


424  QUESTIONS  DE  L'ANNEE  1869. 

du  serinent,  je  serais  très-fier  de  la  voir  se  réaliser,  si  je  croyais 
qu'elle  pût  rencontrer  un  nombre  d^adhérents  suffisant  pour  faire 
une  manifestation  qui  en  valût  la  peine. 

»  L'obligation  du  serment  politique  est  à  mes  yeux  un  outrage  à  la 
conscience  individuelle  et  à  la  science.  Tôt  ou  tard  elle  disparaîtra 
de  nos  lois. 

»  Mais  ai-je  bien  une  notoriété  suffisante  pour  que  votre  idée  ait 
des  chances  de  succès?  Je  crains  que  votre  bienveillance  pour  moi 
ne  vous  égare  et  que  vous  ne  vous  fassiez  illusion.  Mon  nom  est 
bien  modeste  et  bien  oublié,  par  suite  de  la  réserve  même  que 
m'ont  imposée  mes  scrupules. 

»  Les  électeurs,  en  général ,  sont  peu  disposés  à  s'enthousiasmer 
pour  des  abstractions.  Les  opinions  modérées,  d'ailleurs,  n'ont  pas 
la  discipline  des  partis  extrêmes;  et  peut-être  craindraient-elles, 
en  faisant  une  fausse  sortie,  de  laisser  passer  les  candidats  officiels, 
s'il  en  est  encore  qui  aient  le  courage  de  se  présenter. 

»  Votre  bien  dévoué , 

»  E.  Desmarest. 
«  3  novembre  1869.  • 

Cette  lettre  n*aura  pas  été  inutile;  elle  sera  le  dernier  coup 
porté  à  la  conservation  du  serment ,  que  février  1848  avait 
aboli  et  que  décembre  1851  a  rétabli.  A  quoi  ce  rétablisse- 
ment aura-t-il  servi  ?  —  A  empêcher  M.  Desmarest  de  pas- 
ser et  à  laisser  passer  MM.  Bancel,  Gambelta  et  Raspail. 


LA   SOLUTION   DE   CONTINUITÉ. 

30  octobre  1869. 

Lorsque  nous  nous  transportons  par  la  pensée  à  Touver- 
ture  du  Corps  législatif  le  29  novembre,  et  qu*ajant  jeté  les 
regards  sur  les  bancs  de  la  gauche ,  nous  les  reportons  sur 
les  bancs  des  ministres  du  17  juillet ,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  nous  adresser  à  nous-*même  cette  question  : 
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G>mment  MM.  de  Chasseloup-Lanbat ,  de  Forcade  la  Ro- 
quette et  Magne,  sufBront-ils  pour  repousser  toutes  les  atta- 
ques, répondre  à  toutes  les  interpellations,  et  relever  tous  . 
les  défis  de  MM.  Bancel,  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  Beth- 
mont ,  Daru ,  Esquiros ,  Estancelin ,  Ferry,  Gambetta ,  Gar- 
nier-Pagès ,  Girault ,  Grévy,  Guyot-Montpayroux ,  de  Jou« 
vencel,  deKératry,  Eugène  Pelletan ,  Ernest  Picard,  Raspail, 
Jules  Simon  et  Thiers? 

Les  trois  ministres  que  nous  venons  de  nommer,  s'ils  ne 
commencent  pas  j)ar  se  diviser  et  se  réduire  à  deux ,  trou- 
veront-ils parmi  les  116  les  éléments  qui  lear  seraient 
absolument  nécessaires  pour  constituer  un  cabinet  qui  puisse 
résister  aux  luttes  à  outrance  qu'il  aura  à  soutenir  contre 
toute  la  gauche,  celle-ci  ayant  pour  retentissant  écho  les 
trois  millions  cinq  cent  mille  électeurs  opposants  de  1869? 
Et  si  les  trois  ministres  se  réduisent  à  deux  après  que  la  vé- 
rification des  pouvoirs  aura  libéré  M.  de  Forcade  la  Roquette, 
qui  est-ce  qui  lui  succédera  au  ministère  de  l'intérieur? 

Ce  qui  fait,  selon  nous,  la  gravité,,  nous  pouvons  même 
dire  sans  aucune  exagération,  le  péril  de  la  situation,  c'est 
la  disproportion  qui  existe  entre  les  forces  parlementaires 
de  l'opposition  et  les  forces  parlementaires  du  gouverne- 
ment. Sans  doute  il  aura  la  majorité  numérique ,  mais  aa 
temps  où  nous  vivons  qu'est-ce  que  la  majorité  numérique 
votant  pour  un  ministre  après  un  échec  de  tribune,  ou  lui 
donnant  raison  quand  l'évidence  a  démontré  qu'il  avait  tort, 
et  quand  la  conscience  publique  est  d'accord  avec  la  mino- 
rité législative? 

Tel  est ,  sous  le  rapport  des  nécessités  de  la  tribune ,  le 
dénument,  l'indigence  du  gouvernement,  que  nous  avons 
peine  à  comprendre,  l'existence  durable  d'un  cabinet  ne 
réunissant  pas.  dans  son  sein  les  forces  parlementaires  des 
deux  centres. 


426  QUESTIONS  DE  L'ANNÉE  1869. 

C*eat  là  une  conséquence  que  nous  tirons  ;  ce  n'est  pas  là 
une  initiative  que  nous  prenons. 

Le  Moniteur  universel  a  donc  tort  de  nous  prêter  la  pré- 
tention de  former  un  cabinet  dans  lequel  demeureraient 
MM.  de  Chasseloup-Laubat ,  deForcade  la  Roquette,  Magne, 
et  dans  lequel  entreraient  pour  le  renforcer  M.  Emile  OUi- 
vier  et  M.  Rouher. 

Exposer  ce  n'est  pas  proposer. 

L'impopularité  qu'a  jetée  sur  M.  Rouher  la  fausseté  du 
rôle  qu'il  a  eu  l'humilité  de  remplir  pendant  six  ans ,  plai- 
dant alternativement  le  pour  et  le  contre,  combattant  ce 
qu'il  avait  défendu  et  défendant  ce  qu'il  avait  combattu,  dé^ 
considérant  ainsi  son  caractère  et  discréditant  sa  parole, 
n'est  ^as  un  secret  pour  nous.  Il  est  certain  que  st  après 
s'être  mis  d'accord  avec  M.  Rouher  sur  un  vaste  programme 
démocratique,  libéral  et  parlementaire,  M.  Emile  Ollivier 
consentait  à  faire  partie  du  même  cabinet  que  M.  Rouher, 
l'impopularité  de  celui-ci  rejaillirait  sur  celui-là.  Mais,  à  la 
place  de  M.  Ollivier,  ce  ne  serait  pas  là  une  considération 
qui  suffirait  à  nous  arrêter,  car  l'impopularité  est  presque 
aussi  facile  à  perdre  que  la  popularité.  Est-il  des  victoires 
que  ne  puisse  remporter  un  grand  talent  au  service  d'une 
bonne  cause? 

Dans  les  circonstances  où  se  trouve  le  gouvernement ,  af- 
faibli par  ses  fautes  accumulées,  et  ayant  devant  lui  des 
adversaires  aussi  redoutables  que  ceux  qu'il  aura  à  com- 
battre ,  nous  ne  comprendrions  pas ,  s'il  avait  le  choix ,  qu'il 
hésitât  entre  un  cabinet  moins  fort  et  plus  populaire  et  un 
cabinet  moins  populaire  et  plus  fort. 

Mais,  encore  une  fois,  il  ne  s'agit  ici  ni  d'un  rapproche- 
ment que  nous  voulions  opérer,  ni  d'un  cabinet  dont  nous 
appelions  de  nos  vœux  la  formation.  Nous  nous  rendons 
compte  d'une  agonie ,  l'agonie  du  gouvernement  personnel  : 
rien  de  plus. 
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Les  choses  ont  été  vite  depuis  les  élections  générales  des 
24  mai  et  7  juin.  Il  ne  faut  pas  que  TEmpereur  s*abuse  I  Le 
débat  n  est  déjà  plus  entre  le  gouvernement  personnel  et  le 
gouvernement  constitutionnel  ;  il  est  entre  le  gouvernement 
constitutionnel  et  le  gouvernement  républicain.  Si  une  pa- 
role sincère,  au  risque  de  passer  pour  rude,  n'arrache  pas 
rÉlu  des  10  décembre  1848  et  21  novembre  1852  à  ses  illu- 
sions opiniâtres  et  à  ses  indécisions  funestes ,  le  gouverne- 
ment républicain  sautera  à  pieds  joints  par-dessus  le  gou- 
vernement constitutionnel. 

Pour  empêcher  qu'il  en  soit  ainsi ,  c'est  tout  au  plus  si  la 
responsabilité  ministérielle ,  prise  ici  dans  toute  l'étendue  de 
l'acception  anglaise  et  belge,  suffira.  Donc,  marchander 
cette  responsabilité,  c'est  commettre  une  faute  et  perdre  un 
temps  précieux.  Cet  avis  est  aussi  celui  du  Moniteur  univer- 
sel,  qui  le  déclare  en  ces  termes  : 

Séparés  de  M.  de  Girardiu  sur  un  point,  il  en  est  un  autre  sur 
le<j[uel  nous  sommes  heureux  d'être  d'accord  avec  lui,  c'est  que  les 
116  u  doivent  refuser  leur  concours  à  tout  ministère  qui  ne  sera 
pas  formé  dans  toute  la  rigueur  des  règles  constitutionnelles.  » 

Ce  point ,  sur  lequel  le  Moniteur  universel  est  d'accord 
avec  la  Liberté,  c'est  le  point  important.  H  constitue  à  lui 
seul  tout  un  programme,  et  l'unique  programme  qui  réponde 
aux  exigences  impérieuses  de  la  situation. 

Le  ministère  du  17  juillet  aura  beau  s'essoufQer  à  envoyer 
au  Conseil  d'Etat  projets  de  loi  sur  projets  de  loi,  si  loua- 
bles qu'ils  puissent  être,  ce  sera  peine  perdue  s'il  espère  par 
ce  moyen  détourner  l'avalanche  d'hostilité  et  de  défiance  qui 
l'emportera. 

Le  minimum  que  veut,  le  minimum  qu'exige  aujourd'hui 
l'opinion  mécontente  et  défiante,  qui  s'est  traduite  aux  der- 
nières élections  générales  par  le  chiffre  de  trois  millions  cinq 
cent  mille  votes  opposants ,  c'est  la  rupture  irrévocable  et 
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publique  entre  le  gouvernement  personnel  et  le  gouverne- 
ment constitutionnel  ;  or,  l'opinion  ne  croira  cette  rupture  à 
jamais  consommée  que  le  jour  où  elle  aura  vu  siéger  sur  les 
bancs  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  un  ministère  qui  ait 
une  politique  à  lui  et  dont  Texistence  ne  dépende  plus  que 
des  votes  de  la  majorité. 

tt  Mais  c'est  ce  à  quoi  ne  consentira  jamais  l'Empereur  » , 
répètent  en  chœur  ceux  qui  ont  contracté  l'habitude  de  ré- 
gler leur  pensée  sur  la  sienne,  et  ils  ajoutent  :  «  Et  d'ail- 
leurs, le  sénatus-consulte  du  8  septembre  ne  l'exige  pas.  s 

II  s'agit  bien  du  sénatus-consulte  I  II  s'agit  de  faire  ce  que 
commande  impérieusement  la  logique  des  choses.  La  res- 
ponsabilité ministérielle,  que  l'Empereur  a  tort  de  repousser, 
est  sa  planche  de  salut.  Il  ne  peut  plus  être  sauvé  que  par 
un  ministère  puisant  sa  force  de  résistance  dans  la  plénitude 
de  son  indépendance  et  légitimement  autorisé  à  n'accepter 
le  débat  sur  aucun  des  actes  antérieurs  à  sa  formation.  Ce 
que  l'Empire  ne  saurait  se  presser  de  creuser  trop  tôt  et 
trop  profondément  de  ses  propres  mains ,  c'est  un  large  fossé 
qui  sépare  le  passé  du  présent ,  qui  rompe  entre  eux  toute 
solidarité,  qui  soit  enfin  leur  solution  de  continuité. 

La  prospérité  de  1852 ,  la  victoire  de  l'Aima ,  la  prise  de 
Sébastopol  et  le  Congrès  de  Paris  avaient  fait  oublier  et  ra- 
cheté le  coup  d'Etat  du  2  décembre  ;  la  désastreuse  occupa- 
tion et  l'humiliante  évacuation  du  Mexique ,  le  démembre- 
ment du  Danemark,  au  mépris  du  traité  de  Londres  signé 
par  la  France ,  le  renversement  de  la  Confédération  germa- 
nique et  l'unité  militaire  de  l'Allemagne,  sournoisement 
constituée  en  août  1866  par  la  Prusse,  laquelle  a  passé  tout 
à  coup  du  rang  de  puissance  territoriale  de  troisième  ordre 
au  rang  de  puissance  territoriale  et  maritime  de  premier 
ordre,  l'ont  fait  revivre!  Si  l'Empereur  ne  se  h&te  pas  de 
prendre  le  grand  parti  que  lui  conseillent  la  prudence  et  la 
prévoyance;  si  la  solution  de  continuité  n'est  pas  pleinement 
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établie  par  la  responsabilité  ministérielle,  pleinement  accep- 
tée, il  est  à  craindre  que  le  3  décembre  1869  apparaisse  à 
la  tribune  nationale  comme  sMl  était  le  lendemain  du  2  dé- 
cembre 1851  I 


UARTIGNAC.  — CASIMIR  PÉRIER. 

♦ 

31  octobre  1869. 

M.  Clément  Duvemois  termine  par  cette  phrase  sa  réponse 
à  notre  article  intitulé  :  une  Solution  de  continuité  : 

Ce  n*est  pas  à  Thistoire  de  M.  Martignac,  c*est  à  Thistoire  de 
M.  Casimir  Périer  que  le  pouvoir  doit  demander  aujourd'hui  ses 
inspirations. 

Si  elle  ne  signifie  pas  que  désormais  l'Empereur  doit  re- 
noncer à  toute  politique  personnelle,  afin  de  dégager  pleine- 
laent  sa  responsabilité,  dangereusement  engagée,  et  de  lais- 
ser à  la  majorité  parlementaire  son  entière  liberté  d*action, 
en  avant,  en  arrière,  à  gauche,  à  droite,  que  signifie,  que 
peut  signifier  la  phrase  que  nous  venons  de  citer  textuelle- 
ment? 

Ce  qui  caractérise  uniquement  dans  l'histoire  Casimir 
Périer,  dont  le  ministère,  abrégé  par  le  choléra,  ne  dura 
que  quatorze  mois  —  du  13  mars  1831  au  16  mai  1832,  — 
c'est  qu'il  fut  le  premier,  et,  à  Pexception  de  M.  Thiers,  le 
seul ,  sous  le  règne  du  roi  Louis-Philippe ,  qui  osa  mettre  en 
travers  de  Tingérence  royale  la  véritable  maxime  constitu- 
tionnelle :  «  Le  roi  règne,  et  ne  gouverne  pas  (1).  » 

(1  )  Advenaire  déclaré  de  ce  qo*on  a  appelé  depaie  le  gouvemememt  perion- 
mI,  Périer  n'était  pat  moine  hoetîle  anz  loie  d'exception;  il  lee  refaiait  avec 
une  égale  opiniâtreté  anx  lollicitationi  de  lee  amie  et  anx  injonction!  de  lee 
ennemie.  Db  Lohévii. 
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Rappelons  sommairement  les  faits,  que  le  pins  grand 
nombre  de  nos  lecteurs  doit  avoir  oubliés  : 

Une  dépêche  importante  relative  auK  affaires  dltalie  est 
adressée  directement  au  Palais-Royal  par  le  maréchal  Mai- 
son, notre  ambassadeur  à  Vienne.  Dans  cette  dépêche,  le 
maréchal  Maison  dit  que  pour  prévenir  les  dangers  dont  la 
France  est  menacée  il  faut  sans  retard  prendre  Tinitiative  de 
la  guerre  et  jeter  une  armée  dans  le  Piémont. 

*  Président  du  conseil,  Jacques  LafBtte  ne  connaît  cette  dé- 
pêche que  quatre  jours  après  son  arrivée  à  Paris ,  et  par  ha- 
sard en  lisant  le  National,  Elle  lui  a  été  cachée.  Il  fait  ce 
que  lui  commande  de  faire  sa  dignité  :  il  donne  sa  démis- 
sion. Président  de  la  Chambre  des  députés ,  Casimir  Périer 
est  appelé  à  lui  succéder  à  la  présidence  du  conseil.  Il  ac- 
cepte ;  il  se  rend  au  palais,  où  il  ne  rencontre  que  des  visages 
hostiles  et  défiants. 

Nous  donnons  la  parole  à  M.  Louis  Blanc  : 

ce  II  arrive  dans  le  salon  où  Tattendaît  la  famille  royale.  Le  roi 
est  souriant;  la  reine  est  polie  et  grave;  mais  i^adame  Adélaïde 
affecte  un  maintien  glacé,  et  le  duc  d'Orléans  laisse  percer  dans 
son  attitude  la  répugnance  que  le  nouveau  ministre  lui  inspire.  A 
cette  vue,  Casimir  Périer  frémit;  et,  le  front  pâle,  les  lèvres  con- 
tractées par  la  fureur,  il  s'approche  du  monarque  et  lui  demande 
quelques  moments  d'entretien  secret.  Ils  passent  dans  une  pièce 
voisine;  alors  Casimir  Périer  d'une  voix  brusque  :  «  Sire,  je  vous 
»  donne  ma  démission!  s  Le  roi  se  récrie,  interdit  et  troublé. 
Mais  Casimir  Périer  continuant  :  «  Des  ennemis  dans  les  clubs, 
»  des  ennemis  à  la  cour,  c'est  trop,  sire,  c'est  trop!  Faire  face  à 
n  tant  de  haine  à  la  fois ,  c'est  impossible  !  » 

»  Le  roi  l'écoutait  avec  anxiété.  Il  sentait  bien  qu'un  pareil 
ministre  serait  indocile,  si  même  il  n'aspirait  à  l'empire.  Le  roi, 
se  répandant  en  paroles  bienveillantes ,  essaya  d'adoucir  Casimir 
Périer.  Le  trouvant  inflexible,  il  appelle  sa  sœur  et  son  fils,  leur 
dit  Tirritation  de  son  ministre  et  ce  qu'il  est  convenable  de  faire 
pour  le  calmer.  Casimir  Périer  attendait,  jouissant  déjà  de  son 
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triomphe.  Il  consentit  à  rester  ministre,  mais  il  ne  quitta  le  palais 
que  satisfait  et  vengé.  Forcé  de  subir  Casimir  Périer,  le  roi  appor-- 
tait  dans  ses  relations  avec  cet  homme  indomptable  une  contrainte 
que  ne  masquait  pas  toujours  sa  prudence  profonde.  Casimir 
Périer,  d'ailleurs,  jetait  plus  d'éclat  qu'il  ne  convient  dans  une 
monarchie  où  tout  doit  se  rapporter  au  monarque.  Il  occupait 
trop  de  place  dans  les  haines,  n 


Prorogée  le  20  août  1831 ,  la  Chambre  des  députés  est 
dissoute  le  3  mai.  Des  élections  générales  ont  lieu,  une 
Chambre  nouvelle  est  élue.  L'ouverture  de  la  session  a  lieu 
le  23  juillet.  Le  roi  se  rend  au  Palais-Bourbon,  monte  sur 
Testrade  préparée  et  lit  le  discours  royal,  a  On  observa,  rap- 
porte M.  Louis  Blanc,  que  pendant  que  le  roi  parlait  Casimir 
Périer  suivait  sur  un  manuscrit  la  lecture  du  discours  con- 
venu. » 

Le  lendemain  de  la  séance  royale  il  s*agit  de  nommer  le 
président  de  la  Chambre.  L'opposition  fixe  son  choix  sur 
Jacques  Laffitte.  L'élection  de  Tancien  président  du  Conseil 
menace  d'écraser  son  successeur.  Que  fait  Casimir  Périer  ? 
A  Jacques  Laffitte  il  oppose  résolument  M.  Girod  (de  l'Ain), 
qui  l'emporte  de  cinq  voix  sur  le  candidat  de  l'opposition  ; 
mais  le  lendemain  l'opposition  prend  sa  revanche  en  nom- 
mant à  la  vice-présidence,  avec  une  majorité  de  dix  voix, 
M.  Dupont  (de  l'Eure).  Irrité  de  cet  échec  imprévu,  Casimir 
Périer  court  remettre  au  roi  son  portefeuille.  Le  baron  Louis, 
le  comte  de  Montalivet  et  le  général  Sébastiani  l'imitent.  Le 
cabinet  est  dissous.  Mais  ce  même  jour,  4  août ,  vers  deux 
heures,  un  supplément  du  Moniteur  est  tout  à  coup  publié. 
Il  annonce  que ,  se  décidant  à  tirer  Tépée  contre  la  Belgique, 
le  roi  de  Hollande  a  repris  les  hostilités  sur  toute  la  ligne.  A 
celte  nouvelle ,  les  ministres  démissionnaires  retirent  aussi- 
tôt leur  démission.  Ils  restent  au  poste  où  ils  sont  consignés 
par  la  gravité  des  circonstances. 
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Telle  est  trës-^succinctement  Thistoire  de  la  formation  da 
ministère  du  13  mars  1831. 

Ce  qui  va  suivre  est  extrait  des  Mémoires  pour  servir  à 
Vhistoire  de  mon  temps,  par  M.  Guizot  : 

u  En  entrant  au  pouvoir,  M.  Périer  mit  un  grand  soin  à  établir 
que  le  conseil  des  ministres  se  réunît  habituellement  chez  lui,  hors 
de  la  présence  du  roi ,  et  à  constater  hautement  ce  fait.  Pendant 
quelque  temps  il  le  fit  annoncer  hautement  dans  le  Moniteur,  Il 
avait  raison  d*y  attacher  de  Timportance ,  car  ce  fut  aux  yeux  du 
public  une  éclatante  démonstration  de  sa  forte  volonté  et  de  son 
pouvoir.  Le  roi  n^objecta  point;  il  savait  s^accommoder  aux  carac- 
tères quand  il  reconnaissait  la  grandeur  des  services.  Pourtant  il 
était  offusqué  et  laissait  quelquefois  percer  son  déplaisir,  trop  peut- 
être,  dans  Tintérét  de  son  autorité.  Rien  ne  sert  mieux  les  rois  que 
d*accepter  sans  discussion ,  et  de  bonne  grâce ,  les  nécessités  qu^ils 
sont  contraints  de  subir. 

I)  Au  même  moment  M.  Périer  témoigna  une  autre  exigence.  On 
a  dit  qu*il  avait  demandé  que  M.  le  duc  d*Orléans  cessât  d^assister, 
comme  il  l'avait  fait  jusque-là,  aux  conseils  du  roi.  Vraie  au  fond, 
l'assertion  n'est  pas  exacte  dans  toutes  ses  circonstances.  Sous  le 
ministère  précédent,  M.  le  duc  d'Orléans  n'assistait  point  habituel- 
lement au  conseil;  il  n'y  avait  paru  que  rarement  et  par  exception. 
Le  roi  souhaitait  qu'il  y  assistât  toujours,  pour  se  former  au  gou- 
vernement et  s'engager  peu  à  peu  par  sa  présence  dans  la  bonne 
politique,  n'en  approuvât- il  pas  toates  les  mesures.  U  exprima 
son  désir  à  Casimir  Périer,  qui  s'y  refusa  nettement.  La  présence 
du  duc  d'Orléans  dans  le  conseil  pouvait  en  altérer  l'unité  ou  la 
direction,  et  M.  Casimir  Périer  ne  voulait  pas  que  l'héritier  du 
trône  pût  lui  susciter  quelque  obstacle  ni  qu'on  pût  croire  qu'il 
exerçait  dans  les  affaires  quelque  influence.  Le  roi  n'insista  point. 

»  Dans  la  pratique  des  affaires,  M.  Périer  n'était  pas  moins 
exigeant  que  susceptible.  Il  prenait  connaissance  de  toutes  les  dé- 
pêches télégraphiques  avant  qu'elles  fussent  envoyées  au  roi ,  et  le 
directeur  du  illontVeur  avait  ordre  de  n'insérer  aucun  article,  aucune 
note  émanée  du  cabinet  du  roi  sans  les  avoir  communiqués  au  pré- 
sident du  Conseil  et  s'être  assuré  de  son  assentiment.  » 

Si  la  tradition  de  Casimir  Périer  eut  été  fermement  main- 
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tenue  y  nul  cloute  que  le  gouvernement  constitutionnel  ne  se 
fût  enraciné  en  France  et  que  la  branche  d*0rlëans  n*y  fleu- 
rit encore. 

Est-ce  cette  tradition  que  M.  Clément  Duvemois  désire 
voir  se  renouer?    • 

Si  tel  est  son  désir,  Texpérience  et  la  logique,  la  prudence 
et  la  prévoyance  ne  peuvent  qu*y  applaudir. 

Mais  qui  sera  Casimir  Périer? 

L'important  n'est  pas  le  nom;  l'important ,  c'est  la  chose; 
l'important,  c'est  qu'il  se  trouve  enfin  un  ministre  qui  soit 
assez  ferme,  assez  sincère,  assez  dévoué  pour  dire  à  l'Em- 
pereur : 

a  Sire,  vous  portez  le  poids  de  dix-huit  années  de  gou- 
»  vemement  pendant  lesquelles  beaucoup  d'actes  se  sont 
n  accomplis  en  contradiction  les  uns  des  autres ,  et  dont  plu- 
n  sieurs  sont  infiniment  regrettables  ;  ce  poids ,  trop  lourd , 
9  qui  risque  de  mettre  en  question  l'avenir  de  votre  fils,  l'ave- 
y*  nir  de  votre  dynastie ,  voulez-vous  l'alléger?  voulez-vous 

V  vous  en  décharger?  L'unique  moyen  de  le  faire,  c'est  de 
»  compléter  l'œuvre  qu'ont  commencée  le  Message  du  ]2juil- 
v  Jet  et  le  sénatus-consulte  du  8  septembre  ;  c'est  de  ne  pas 
n  rester  à  mi-chemin,  suspendu  au-dessus  d'un  abime,  entre 
yy  le  gouvernement  personnel  n'ayant  plus  sa  liberté  d'action 
n  et  le  gouvernement  constitutionnel  fort  de  toute  la  force 

V  que  lui  donnent  les  élections  générales  de  mai  et  juin 
»  1869;  c'est  de  ne  pas  imiter  Charles  X  passant  de  M.  de 
»  Villële  à  M.  de  Hartignac  pour  revenir  à  H.  de  Polignac; 
»  c'est  d'aller  résolument  jusqu'où  sont  allés,  en  1831,  le 
yi  roi  Louis-Philippe  prenant  Casimir  Périer  pour  premier 
»  ministre,  et,  en  1866,  l'empereur  François-Joseph  s'effa- 
n  çant  derrière  M.  de  Beust  ;  c'est  de  fermer  l'ère  républi- 
»  caine  de  la  responsabilité  présidentielle,  illogiquement 
»  transportée  de  la  Constitution  de  1848  dans  la  Constitution 
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432  QUESTIONS  DE  L'ANMÉE  1869. 

Telle  est  très-succinctement  l'histoire  de  la  formation  da 
ministère  da  13  mars  1831. 

Ce  qui  va  suivre  est  extrait  des  Mémoires  pour  servir  à 
f histoire  de  mon  temps,  par  M.  Guizot  : 

u  En  entrant  au  pouvoir,  M.  Périer  mit  un  grand  soin  à  établir 
que  le  conseil  des  ministres  se  réuntt  habituellement  chez  lui,  hors 
de  la  présence  du  roi ,  et  à  constater  hautement  ce  fait.  Pendant 
quelque  temps  il  le  fit  annoncer  hautement  dans  le  Mofuieur,  Il 
avait  raison  d^y  attacher  de  Timportance,  car  ce  fut  aux  yeux  du 
public  une  éclatante  démonstration  de  sa  forte  volonté  et  de  son 
pouvoir.  Le  roi  n^ objecta  point;  il  savait  s^aocommoder  aux  carac- 
tères quand  il  reconnaissait  la  grandeur  des  services.  Pourtant  il 
était  offusqué  et  laissait  quelquefois  percer  son  déplaisir,  trop  peut- 
être,  dans  Tintérét  de  son  autorité.  Rien  ne  sert  mieux  les  rois  que 
d'accepter  sans  discussion ,  et  de  bonne  grâce ,  les  nécessités  qu'ils 
sont  contraints  de  subir. 

»  Au  même  moment  M.  Périer  témoigna  une  autre  exigence.  On 
a  dit  qu'il  avait  demandé  que  M.  le  duc  d'Orléans  cessât  d'assister, 
comme  il  l'avait  fait  jusque-là,  aux  conseils  du  roi.  Vraie  au  fond, 
l'assertion  n'est  pas  exacte  dans  toutes  ses  circonstances.  Sous  le 
ministère  précédent,  M.  le  duc  d'Orléans  n'assistait  point  habituel- 
lement au  conseil;  il  n'y  avait  paru  qae  rarement  et  par  exception. 
Le  roi  souhaitait  qu'il  y  assistât  toujours,  pour  se  former  an  gou- 
vernement et  s'engager  peu  à  peu  par  sa  présence  dans  la  bonne 
politique,  n'en  approuvât- il  pas  tontes  les  mesures.  Il  exprima 
son  désir  à  Casimir  Périer,  qui  s'y  refusa  nettement.  La  présence 
du  duc  d'Orléans  dans  le  conseil  pouvait  en  altérer  l'unité  ou  la 
direction,  et  M.  Casimir  Périer  ne  voulait  pas  que  l'héritier  da 
trône  pût  lui  susciter  quelque  obstacle  ni  qu'on  pût  croire  qu'il 
exerçait  dans  les  affaires  quelque  influence.  Le  roi  n'insista  point. 

»  Dans  la  pratique  des  affaires,  M.  Périer  n'était  pas  moins 
exigeant  que  susceptible.  Il  prenait  connaissance  de  toutes  les  dé- 
pêches télégraphiques  avant  qu'elles  fussent  envoyées  au  roi ,  et  le 
directeur  du  ^/ontï^r  avait  ordre  de  n'insérer  aucun  article,  aucune 
note  émanée  du  cabinet  du  roi  sans  les  avoir  communiqués  au  pré- 
sident du  Conseil  et  s'être  assuré  de  son  assentiment.  » 

■ 

Si  la  tradition  de  Casimir  Périer  eût  été  fermement  main- 


Ul 


m 


-ON 


GJ 


•œ 


RTIGX'AC.  —  CASIMIR  PÉKIER.  433 

te  que  le  gouvernement  constitutionnel  ne  se 
France  et  que  la  branche  d*Orléans  n*y  fleu- 


tradition  que  M.  Clément  Duvemois  désire 
r? 

Ti  désir,  Texpérience  et  la  logique,  la  prudence 

ce  ne  peuvent  qu*y  applaudir. 

ra  Casimir  Périer? 

~^  t  n*e8t  pas  le  nom;  Timportant,  c*est  la  chose; 

«'est  qu*il  se  trouve  enfin  un  ministre  qui  soit 

assez  sincère,  assez  dévoué  pour  dire  à  TEm- 


>us  portez  le  poids  de  dix-huit  années  de  gou- 

pendant  lesquelles  beaucoup   d'actes  se  sont 

^n  contradiction  les  uns  des  autres,  et  dont  plu- 

1:  infiniment  regrettables;  ce  poids,  trop  lourd, 

<3e  mettre  en  question  Tavenir  de  votre  fils,  Fave- 

ve  dynastie,  voulez-vous  Talléger?  voulez-vous 

^charger?  L'unique  moyen  de  le  faire,  c'est  de 

l'œuvre  qu'ont  commencée  le  Message  du  12  juil- 

ânatus-consulte  du  8  septembre  ;  c'est  de  ne  pas 

^i-chemin,  suspendu  au-dessus  d'un  abime,  entre 

oement  personnel  n'ayant  ptus  sa  liberté  d'action 

^ernement  constitutionnel  fort  de  toute  la  force 

Sonnent  les  élections  générales  de  mai  et  juin 

st  de  ne  pas  imiter  Charles  X  passant  de  H.  de 

Af.  de  Hartignac  pour  revenir  à  M.  de  Polignac; 

er  résolument  jusqu'où  sont  filles,  en  1831,  le 

^Philippe  prenant  Casimir  Périer  pour  premier 

et,  en  1866,  l'empereur  François-Joseph  s'efia- 

î^re  M.  de  Beust;  c'est  de  fermer  l'ère  républi- 

la  responsabilité  présidentielle,  illogiquement 

-e  de  la  Constitution  de  1848  dans  la  Constitution 
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432  QUESTIONS  DK  L'ANXÉE  1869. 

Telle  est  très^succinctement  Thistoire  de  la  formation  da 
ministère  du  13  mars  1831. 

Ce  qui  va  suivre  est  extrait  des  Mémoires  pour  servir  à 
Vhistoire  de  mon  temps,  par  H.  Guizot  : 

u  En  entrant  au  pouvoir,  M.  Périer  mit  un  grand  soin  à  établir 
que  le  conseil  des  ministres  se  réunit  habituellement  chez  loi,  hors 
de  la  présence  da  roi,  et  à  constater  hautement  ce  fait.  Pendant 
quelque  temps  il  le  fit  annoncer  hautement  dans  le  Mamteur.  Il 
avait  raison  d'y  attacher  de  Timportance,  car  ce  fat  aux  yeux  du 
public  une  éclatante  démonstration  de  sa  forte  volonté  et  de  son 
pouvoir.  Le  roi  n'objecta  point;  il  savait  s'accommoder  aux  carac- 
tères quand  il  reconnaissait  la  grandeur  des  services.  Pourtant  il 
était  offusqué  et  laissait  quelquefois  percer  son  déplaisir,  trop  peut- 
être,  dans  l'intérêt  de  son  autorité.  Rien  ne  sert  mieux  les  rois  que 
d'accepter  sans  discussion ,  et  de  bonne  grâce ,  les  nécessités  qu'ils 
sont  contraints  de  subir. 

»  Au  même  moment  M.  Périer  témoigna  une  autre  exigence.  On 
a  dit  qu'il  avait  demandé  que  M.  le  duc  d'Orléans  cessât  d'assister, 
comme  il  l'avait  fait  jusque-là,  aux  conseils  du  roi.  Vraie  au  fond, 
l'assertion  n'est  pas  exacte  dans  toutes  ses  circonstances.  Sous  le 
ministère  précédent,  M.  le  duc  d'Orléans  n'assistait  point  habituel- 
lement au  conseil;  il  n'y  avait  paru  que  rarement  et  par  exception. 
Le  roi  souhaitait  qu'il  y  assistât  toujours,  pour  se  former  au  gou- 
vernement et  s* engager  peu  à  peu  par  sa  présence  dans  la  bonne 
poUtique,  n'en  approuvât- il  pas  toates  les  mesures.  Il  exprima 
son  désir  à  Casimir  Périer,  qui  s'y  refusa  nettement.  La  présence 
du  duc  d'Orléans  dans  le  conseil  pouvait  en  altérer  l'unité  ou  la 
direction,  et  M.  Casimir  Périer  ne  voulait  pas  que  l'héritier  da 
trône  pût  lui  susciter  quelque  obstacle  ni  qu'on  pût  croire  qu'il 
exerçait  dans  les  affaires  quelque  influence.  Le  roi  n'insista  point. 

»  Dans  la  pratique  des  affaires,  M.  Périer  n'était  pas  moins 
exigeant  que  susceptible.  Il  prenait  connaissance  de  toutes  les  dé- 
pêches télégraphiques  avant  qu'elles  fussent  envoyées  au  roi ,  et  le 
directeur  du  Moniteur  avait  ordre  de  n'insérer  aucun  article,  aucune 
note  émanée  du  cabinet  du  roi  sans  les  avoir  communiqués  au  pré- 
sident du  Conseil  et  s'être  assuré  de  son  assentiment.  » 

Si  la  tradition  de  Casimir  Périer  eût  été  fermement  main- 
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te  que  le  gouvernement  constitutionnel  ne  se 
France  et  que  ]a  branche  d*Orléans  n*y  fleu- 


tradition  que  M.  Clément  Duvernois  désire 
r? 

Ti  désir,  Texpérience  et  la  logique,  la  prudence 

ce  ne  peuvent  qu'y  applaudir. 

ra  Casimir  Périer? 

k  t  n*est  pas  le  nom;  l'important,  c'est  la  chose; 

^'est  qu'il  se  trouve  enfin  un  ministre  qui  soit 

assez  sincère,  assez  dévoué  pour  dire  à  TEm- 


1 


?         a 


? 


I 
1 
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^ 


:^us  portez  le  poids  de  dix-huit  années  de  gou- 
pendant  lesquelles  beaucoup  d'actes  se  sont 
^n  contradiction  les  uns  des  autres,  et  dont  plu- 
1:  infiniment  regrettables;  ce  poids,  trop  lourd, 
<3e  mettre  en  question  l'avenir  de  votre  fils,  l'ave- 
ve  dynastie,  voulez-vous  l'alléger?  voulez-vous 
^charger?  L'unique  moyen  de  le  faire,  c'est  de 
l'œuvre  qu'ont  commencée  le  Message  du  12  juil- 

ânatus-consulte  du  8  septembre  ;  c'est  de  ne  pas 

^i-chemin ,  suspendu  au-dessus  d'un  abime,  entre 

oement  personnel  n'ayant  plus  sa  liberté  d'action 
"vernement  constitutionnel  fort  de  toute  la  force 

donnent  les  élections  générales  de  mai  et  juin 
si  de  ne  pas  imiter  Charles  X  passant  de  M.  de 

IM[.  de  Martignac  pour  revenir  à  M.  de  Polignac; 
er  résolument  jusqu'où  sont  Allés,  en  1831,  le 

^Philippe  prenant  Casimir  Périer  pour  premier 
et,  en  1866,  l'empereur  François-Joseph  s'effa- 

À^re  M.  de  Beust;  c'est  de  fermer  l'ère  républi- 
la  responsabilité  présidentielle,  illogiquement 
de  la  Constitution  de  1848  dans  la  Constitution 
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432  QUESTIONS  DE  L'ANXÉE  1869. 

Telle  est  très-succinctement  Thistoire  de  la  formation  da 
ministère  du  13  mars  1831. 

Ce  qui  va  suivre  est  extrait  des  Mémoires  pour  servir  à 
Vhistoire  de  mon  temps ,  par  M.  Guizot  : 

• 

u  En  entrant  au  pouvoir,  M.  Périer  mit  un  grand  soin  &  établir 
que  le  conseil  des  ministres  se  réunit  habituellement  chez  lui»  hors 
de  la  présence  du  roi,  et  à  constater  hautement  ce  fait.  Pendant 
quelque  temps  il  le  fit  annoncer  hautement  dans  le  Moniteur.  Il 
avait  raison  d*y  attacher  de  Timportance,  car  ce  fut  aux  yeux  du 
public  une  éclatante  démonstration  de  sa  forte  volonté  et  de  son 
pouvoir.  Le  roi  n^objecta  point;  il  savait  s'accommoder  aux  carac^ 
tëres  quand  il  reconnaissait  la  grandeur  des  services.  Pourtant  il 
était  offusqué  et  laissait  quelquefois  percer  son  déplaisir,  trop  peut- 
être  ,  dans  rintérét  de  son  autorité.  Rien  ne  sert  mieux  les  rois  que 
d'accepter  sans  discussion ,  et  de  bonne  grâce ,  les  nécessités  qu'ils 
sont  contraints  de  subir. 

»  Au  môme  moment  M.  Périer  témoigna  une  autre  exigence.  On 
a  dit  qu'il  avait  demandé  que  M.  le  duc  d'Orléans  cessât  d'assister, 
comme  il  l'avait  fait  jusque-là,  aux  conseils  du  roi.  Vraie  au  fond, 
l'assertion  n'est  pas  exacte  dans  toutes  ses  circonstances.  Sous  le 
ministère  précédent,  M.  le  duc  d'Orléans  n'assistait  point  habituel- 
lement au  conseil;  il  n'y  avait  paru  qne  rarement  et  par  exception. 
Le  roi  souhaitait  qu'il  y  assistât  toujours,  pour  se  former  au  gou- 
vernement et  s'engager  peu  à  peu  par  sa  présence  dans  la  bonne 
politique,  n'en  approuvât- il  pas  toutes  les  mesures.  U  exprima 
son  désir  à  Casimir  Périer,  qui  s'y  refusa  nettement.  La  présence 
du  duc  d'Orléans  dans  le  conseil  pouvait  en  altérer  l'unité  ou  la 
direction,  et  M.  Casimir  Périer  ne  voulait  pas  que  l'héritier  du 
trône  pût  lui  susciter  quelque  obstacle  ni  qu'on  pût  croire  qu'il 
exerçait  dans  les  affaires  quelque  influence.  Le  roi  n'insista  point. 

»  Dans  la  pratique  des  affaires,  M.  Périer  n'était  pas  moins 
exigeant  que  susceptible.  U  prenait  connaissance  de  toutes  les  dé- 
pêclies  télégraphiques  avant  qu'elles  fussent  envoyées  au  roi ,  et  le 
directeur  du  /l/oni7eur  avait  ordre  de  n'insérer  aucun  article,  aucune 
note  émanée  du  cabinet  du  roi  sans  les  avoir  communiqués  au  pré- 
sident du  Conseil  et  s'être  assuré  de  son  assentiment.  » 

Si  la  tradition  de  Casimir  Périer  eût  été  fermement  main- 
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>ute  que  le  gouvernement  constitutionnel  ne  se 
-r^  France  et  que  la  branche  d*Orléans  n*y  fleu- 

^    tradition  que  M.  Clément  Duvernois  désire 


désir,  Texpérience  et  la  logique,  la  prudence 

ce  ne  peuvent  qu'y  applaudir. 

ra  Casimir  Périer? 
àt  n*est  pas  le  nom;  l'important,  c'est  la  chose; 
«'est  qu'il  se  trouve  enfin  un  ministre  qui  soit 

assez  sincère ,  assez  dévoué  pour  dire  à  TEm- 


^ns  portez  le  poids  de  dix-huit  années  de  gou- 

pendant  lesquelles  beaucoup   d'actes  se  sont 

^n  contradiction  les  uns  des  autres,  et  dont  plu- 

1:  infiniment  regrettables;  ce  poids,  trop  lourd, 

<3e  mettre  en  question  Pavenir  de  votre  fils,  l'ave- 

ve  dynastie,  voulez-vous  l'alléger?  voulez-vous 

^charger?  L'unique  moyen  de  le  faire,  c'est  de 

l'œuvre  qu'ont  commencée  le  Message  du  12  juil- 

âxiatus-consulte  du  8  septembre  ;  c'est  de  ne  pas 

^i-chemin,  suspendu  au-dessus  d'un  abime,  entre 

oement  personnel  n'ayant  plus  sa  liberté  d'action 
"vernement  constitutionnel  fort  de  toute  la  force 

donnent  les  élections  générales  de  mai  et  juin 
st  de  ne  pas  imiter  Charles  X  passant  de  M.  de 

Itf.  de  Martignac  pour  revenir  à  M.  de  Polignac; 
er  résolument  jusqu'où  sont  Allés,  en  1831,  le 

^Philippe  prenant  Casimir  Périer  pour  premier 
et,  en  1866,  l'empereur  François-Joseph  s'effa- 

i^re  M.  de  Beust;  c'est  de  fermer  l'ère  républi- 
la  responsabilité  présidentielle,  illogiquement 
de  la  Constitution  de  1848  dans  la  Constitution 
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432  QUESTIONS  DK  L'AN\ÉE  1869. 

Telle  est  très-succinctement  Thistoire  de  la  formation  da 
ministère  du  13  mars  1831. 


-Il 


Ce  qui  va  suivre  est  extrait  des  Mémoires  pour  servir  à 
Vhistoire  de  mon  temps ,  par  M.  Guizot  : 

• 

u  En  entrant  au  pouvoir,  M.  Périer  mit  un  grand  soin  à  établir 
que  le  conseil  des  ministres  se  réunit  habituellement  chez  lui,  hors 
de  la  présence  da  roi,  et  à  constater  hautement  ce  fait.  Pendant 
quelque  temps  il  le  fit  annoncer  hautement  dans  le  Moniteur,  Il 
avait  raison  d*y  attacher  de  Timportance,  car  ce  fut  aux  yeux  da 
public  une  éclatante  démonstration  de  sa  forte  volonté  et  de  son 
pouvoir.  Le  roi  n^objecta  point;  il  savait  s^aocommoder  aux  carac^ 
tëres  quand  il  reconnaissait  la  grandeur  des  services.  Pourtant  il 
était  offusqué  et  laissait  quelquefois  percer  son  déplaisir,  trop  peut- 
être,  dans  Tintérétde  son  autorité.  Rien  ne  sert  mieux  les  rois  que 
d'accepter  sans  discussion ,  et  de  bonne  grflce ,  les  nécessités  quMls 
sont  contraints  de  subir. 

»  Au  môme  moment  M.  Périer  témoigna  une  autre  exigence.  On 
a  dit  qu'il  avait  demandé  que  M.  le  duc  d'Orléans  cessât  d'assister, 
comme  il  l'avait  fait  jusque-là,  aux  conseils  du  roi.  Vraie  au  fond, 
l'assertion  n'est  pas  exacte  dans  toutes  ses  circonstances.  Sous  le 
ministère  précédent,  M.  le  duc  d'Orléans  n'assistait  point  habituel- 
lement au  conseil;  il  n'y  avait  paru  qne  rarement  et  par  exception. 
Le  roi  souhaitait  qu'il  y  assistât  toujours,  pour  se  former  au  gou- 
vernement et  s'engager  peu  à  peu  par  sa  présence  dans  la  bonne 
politique,  n'en  approuvât- il  pas  tootes  les  mesures.  Il  exprima 
son  désir  à  Casimir  Périer,  qui  s'y  refusa  nettement.  La  présence 
du  duc  d'Orléans  dans  le  conseil  pouvait  en  altérer  l'unité  ou  la 
direction,  et  M.  Casimir  Périer  ne  voulait  pas  que  l'héritier  du 
trône  pût  lui  susciter  quelque  obstacle  ni  qu'on  pût  croire  qu'il 
exerçait  dans  les  affaires  quelque  influence.  Le  roi  n'insista  point. 

»  Dans  la  pratique  des  affaires,  M.  Périer  n'était  pas  moins 
exigeant  que  susceptible.  Il  prenait  connaissance  de  toutes  les  dé- 
pêches télégraphiques  avant  qu'elles  fussent  envoyées  au  roi ,  et  le 
directeur  du  Moniteur  avait  ordre  de  n'insérer  aucun  article,  aucune 
note  émanée  du  cabinet  du  roi  sans  les  avoir  communiqués  au  pré- 
sident du  Conseil  et  s'être  assuré  de  son  assentiment.  » 

Si  la  tradition  de  Casimir  Périer  eût  été  fermement  main- 
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>i3te  que  le  gouvernement  constitutionnel  ne  se 
France  et  que  la  branche  d'Orléans  n*y  fleu- 

tradition  que  M.  Clément  Duvernois  désire 

.9     . 

• 

désir,  Texpérience  et  la  logique,  la  prudence 

ce  ne  peuvent  qu'y  applaudir. 

Ta  Casimir  Pérîer? 
k  t  n'est  pas  le  nom;  l'important ,  c'est  la  chose; 
^'est  qu'il  se  trouve  enfin  un  ministre  qui  soit 

assez  sincère ,  assez  dévoué  pour  dire  à  l'Em- 


:^us  portez  le  poids  de  dix-huit  années  de  gou- 
pendant  lesquelles  beaucoup  d'actes  se  sont 
^n  contradiction  les  uns  des  autres,  et  dont  plu- 
t:  infiniment  regrettables;  ce  poids,  trop  lourd, 
c3e  mettre  en  question  l'avenir  de  votre  fils,  l'ave- 
ve  dynastie,  voulez-vous  l'alléger?  voulez-vous 
^charger?  L'unique  moyen  de  le  faire,  c'est  de 
l'œuvre  qu'ont  commencée  le  Message  du  12  juil- 

ânatus-consulte  du  8  septembre  ;  c'est  de  ne  pas 

^i-chemin,  suspendu  au-dessus  d'un  abime,  entre 

oement  personnel  n'ayant  plus  sa  liberté  d'action 
^ernement  constitutionnel  fort  de  tonte  la  force 

donnent  les  élections  générales  de  mai  et  juin 
si  de  ne  pas  imiter  Charles  X  passant  de  M.  de 

IM.  de  Martignac  pour  revenir  à  M.  de  Polignac; 
er  résolument  jusqu'où  sont  Allés,  en  1831,  le 

^Philippe  prenant  Casimir  Périer  pour  premier 
et,  en  1866,  l'empereur  François-Joseph  s'effa- 

^ère  M.  de  Beust;  c'est  de  fermer  l'ère  républi- 
la  responsabilité  présidentielle,  illogiquement 
de  la  Constitution  de  1848  dans  la  Constitution 
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Si  le  suffrage  universel,  qualifié  le  26  mars  1847  ad^ab- 
surde  d  par  M.  Guizot  (1),  a  été  établi  en  France  par  décret  dn 
5  mars  1848,  à  qui  le  doit-il,  sinon  principalement  à  M.  Le- 
dru-RoUin,  alors  membre  omnipotent  du  gouvernement  pro- 
visoire et  ministre  de  Tintérieur? 

Ceui  des  électeurs  de  Paris  qui  s'en  souviendraient  et  s'en 
montreraient  reconnaissants  les  21  et  22  novembre  1869  se- 
raient-ils coupables  et  auraient-ils  tort? 

Je  ne  le  pense  pas,  et  je  le  dis  hautement,— ^Tamnistie  dn 
15  août  1869  n'eût-elle  pas  fait  tomber  Tarrêt  delà  haute  cour 
de  Versailles  en  1849  et  Tarrêt  de  la  cour  d'assises  de  Paris 
en  1837,  condamnant,  Tun  et  l'autre,  par  contumace,  à  la 
déportation  celui  qui  aux  élections  générales  de  1849  fut 
Télu  de  cinq  départements,  la  Seine,  TAllier,  le  Var,  Saône- 
et-Loire,  l'Hérault,  et  rallia  dans  la  Gironde,  la  Haute- 
Garonne,  les  Bouches-du-Rhône ,  la  Seine-Inférieure,  le 
Gard,  le  Gers,  l'Eure,  la  Sarthe,  assez  de  suffrages  pour 
former,  tous  additionnés,  un  total  de  deux  millions  de  voix. 

V Avenir  national  et  le  Siècle  blâment  très-sévèrement 
M.  Ledru-Rollin  d'avoir  accepté  la  candidature  qui  lui  a  été 

(1)  M.  GuizOT  :  Je  le  répète,  le  raffrage  universel  a  été  plufienn  foîi  pro- 
fessé ,  demandé  à  cette  tribnne.  (  Dénégations  au  extrémités.  ) 

M.  Barrot  :  Nous  avons  combattu  le  suffrage  universel  ;  il  n'y  a  qa*an  mem- 
bre de  la  droite  qui  l'ait  proposé. 

Iff.  Bbbstbr  :  C'est  moi. 

H.  GuizoT  :  Tonte  législation  électorale  aboutit  i  ces  deux  questions  :  Quels 
seront  les  électeurs?  Comment  se  feront  les  élections?  Sur  la  première  de  ces 
questions  :  Quels  seront  les  électeurs?  la  France  a  été  ,  de  1789  à  1817,  dans 
un  effort  continuel ,  tantôt  pour  réaliser,  tanlAt  pour  éluder,  je  ne  dirai  pas  le 
principe  du  suffrage  universel  :  le  principe  dn  suffrage  universel  est  en  soi- 
même  si  absurde  qu'aucun  de  ses  partisans  mêmes  n'ose  l'accepter  et  le  sou- 
tenir tout  entier.  (Uarques  de  dénégation  à  l'extrême  gauche).  Personne. 

H.  Garniir-Pag&s  :  Son  jour  viendra. 

H.  GuizoT  :  Il  n'y  a  pas  de  jour  pour  le  suffrage  universel.  Il  n'y  a  pas 
de  jour  où  toutes  les  créatures  humaines,  quelles  qu'elles  soient,  puissent 
être  appelées  à  exercer  des  droits  politiques.  La  question  ne  mérite  pas  que  je 
me  détourne  en  ce  moment  de  celle  qui  nous  occupe.  (Adhésion  au  centre.  ) 

(  Chambre  de$  députée,  26  mars  1847.  ) 
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offerte  à  Paris  sans  consentir  à  prêter  le  serment  préalable 
exigé  par  le  sénatus-consuUe  du  17  février  1858.  Ce  que 
désapprouve  mon  ami  et  ancien  collaborateur  M.  Alphonse 
Peyrat,  est  précisément  ce  que  j'approuve  et  ce  que  j'honore. 

Je  méprise  les  faux  serments. 

M.  le  comte  Henri  de  Rochefort  se  présentant  au  choix 
comme  candidat  assermenté  et  comme  candidat  inasser- 
menté ,  abaisse ,  dégrade  à  mes  yeux  le  suffrage  universel  ; 
M.  Ledru-RoUin  le  relève,  le  réhabilite. 

Telle  est  ma  conviction,  que  si  j'avais  eu  une  voix  dans 
les  conseils  de  TEmpire,  j'eusse,  sans  hésitation,  proposé  à 
TEmperear,  par  reconnaissance  pour  l'établissement  du  suf- 
frage universel,  de  faire  pour  M.  Ledru-Rollin  en  1869  ce 
que,  par  respect  pour  la  science,  il  fit  en  1852  pour  M.  Fran- 
çois Arago,  qu'il  exempta  du  serment. 

—  Mais  c'eût  été  de  l'arbitraire  ! 

—  L'arbitraire  n^existe  plus  quand  c'est  la  magnanimité 
qui  prend  sa  place. 

Et  d'ailleurs,  qui  empêcherait  de  rapporter  le  Bénatus- 
consulte  du  17  février  1858,-  par  un  autre  sénatlts-consulte 
qui  pourrait  être  daté  du...  novembre  1869? 

Avant  tout,  la  sincérité  du  su£Rrage  universel. 

Pas  de  suffrage  universel  sincère  s'il  n'est  pleinement  libre, 
en  1848,  d'élire  le  prince  Louis-Napoléon,  quoique  banni  et 
eondamné  ;  en  1849,  d'élire  le  prince  de  Joinville,  quoique 
banni  mais  non  condamné;  en  1869,  d'élire  M.  Ledru-Rol- 
lin, deux  fois  politiquement  condamné  par  contumace, 
mais,  pleinement  absous  de  ces  deux  condamnations  par  les 
deux  amnisties  des  15  août  1859  et  16  août  1869. 

A  mon  avis,  aucune  des  objections  de  V Avenir  national 
et  du  Siècle^  de  M.  Alphonse  Peyrat  et  de  M.  Taxile  Delord, 
n'a  de  portée  sérieuse. 

Les  électeurs  de  la  1'*,  de  la  3*,  de  la  4*  et  de  la  8*  cir- 
conscription voteraient  tous  par  élan  pour  M.  Ledru-^RoUin, 
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au  risque  de  voir  leurs  bulletins  de  vote  déclarés  nuls ,  tou- 
tefois après  avoir  été  comptés  et  annexés  au  procès-verbal 
de  dépouillement  y  qne  ce  serait  certainement  là  un  fait 
grave,  aussi  grave,  sans  Tétre  plus,  que  la  quintuple  élection 
du  prince  Napoléon  en  1848,  mais  moins  grave,  à  mes  yeux, 
que  Télection  de  M.  Rochefort,  laquelle  fera  d'un  grand  prin- 
cipe une  indigne  farce,  car  le  candidat  de  la  V*  circonscrip- 
tion ne  personnifie  pas  même  la  passion  de  la  haine;  il  ne 
personnifie  que  Texploitation  deTinjure  et  du  calembour... 

Autrefois  tout  souverain  avait  son  boufibn. 

Devenu  souverain ,  il  parait  que  le  peuple  veut  aussi  avoir 
le  sien. 

Mais  après  Télection  de  M.  Rochefort,  que  pensera-t-on  du 
suflfrage  universel?  Quel  prestige  conservera-t*il ?  Que  pour- 
ront répondre  ses  rares  défenseurs  à  ses  nombreux  détrac- 
teurs ? 

M.  Ledru-RoUin  représente  le  principe  électif  aux  prises 
avec  le  principe  héréditaire  ;  M.  Ledru-RoUin  représente  la 
République  renversée  aux  prises  avec  FEmpire  restauré. 
Cest  là  une  grande  et  noble  lutte!  Hais  H.  Rochefort  ne  re- 
présente rien  qu'un  mauvais  tour  de  gamin  que  le  suffrage 
universel  se  joue  à  lui-même. 

M.  Ledru-Rollin ,  c'est  le  sufi'rage  universel  aspirant  à 
recouvrer  sa  toute-puissance. 

M.  Rochefort,  c'est  le  sufi'rage  universel  tombé  à  l'état  de 
gaminerie;  ce  n'est  plus  le  suffrage  universel,  c'est  le  suf- 
frage burlesque. 

M.  Ledru-RoUin,  c'est  l'abolition  du  serment. 

M.  Rochefort,  c'est  la  parodie  du  serment. 

La  crainte  du  rédacteur  en  chef  de  V Avenir  national,  c'est 
que  la  voie  dans  laquelle  M.  Ledru-Rollin  vient  d'entrer  par 
l'acceptation  solennelle  de  la  candidature  sans  prestation 
préalable  de  serment  ne  mène  fatalement  à  l'insurrection 
vigoureusement  comprimée,  laquelle  compression  victorieuse 
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pourrait  être  de  nouveau  la  perte  des  libertés  si  laborieuse** 
ment  et  si  lentement  recouvrées,  quoique  encore  à  demi. 

Cette  crainte  de  M.  Peyrat,  nous  ne  la  partageons  pas; 
car  après  s* être  comptés  au  premier  tour  de  scrutin  et  avoir 
fait  acte  de  protestation  contre  le  rétablissement  et  le  main- 
tien du  serment,  rien  n'obligerait  les  électeurs  de  persister  au 
second  tour;  rien  ne  les  empêcherait  alors  de  nommer  M.  Cré* 
mieux,  lui  aussi  ancien  membre  du  gouvernement  provisoire, 
candidat  assermenté.  Mais  persistassent-ils  dans  leur  pre- 
mière manière  de  voter,  qu'il  n'y  aurait  de  péril  que  pour 
Texistence  du  serment,  car  il  serait  douteux  que,  traduit  à 
la  barre  législative ,  il  pût  résister  à  une  discussion  appro- 
fondie. 

Les  choses  étant  ce  qu'elles  sont ,  s'il  n'était  pas  en  mon 
pouvoir  de  les  changer,  je  ne  serais  pas  absolu  contre  mon 
habitude,  je  transigerais  avec  elles;  je  conseillerais  aux  élec- 
teurs de  la  P*  circonscription  de  voter  pour  M.  AUou  contre 
M.  Rochefort  (M.  Allou,  ayant  déposé  son  serment,  est  éligible 
dans  les  quatre  circonscriptions  vacantes  à  Paris);  je  conseil- 
lerais aux  électeurs  de  la  3*  circonscription  de  voter  pour 
M.  Ledru-Rollin ,  candidat  inassermenté,  de  préférence  à 
M.  Crémieux,  candidat  assermenté ,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de 
protestation  électorale  contre  le  serment ,  barrière  mise  à  la 
liberté,  conséquemment  à  la  sincérité  du  suffrage  universel  ; 
je  laisserais  les  électeurs  de  la  4'  circonscription  pleine- 
ment libres  de  choisir,  à  l'exclusion  de  M.  Armand  Barbes , 
inassermenté,  entre  les  nombreux  candidats  assermentés, 
dont  la  liste  commence  alphabétiquement  par  le  nom  de 
M.  Allou  et  finit  par  le  nom  de  M.  Simonin;  enfin  je  lais- 
serais les  électeurs  de  la  8*  circonscription  également  libres 
de  choisir,  à  l'exclusion  de  M.  Félix  Pyat,  inassermenté, 
entre  MM.  Emmanuel  Arago,  Alphonse  Gent,  Hérold  et  La- 
vertujon,  tous  les  quatre  assermentés. 

Je  ne  confonds  pas,  je  ne  saurais  confondre  M.  Ledrn- 
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Rollin,  le  grand  triban,  ni  avec  H.  Armand  Barbes  ni  avec 
M.  Félix  Pyat. 

L'élection  de  M.  Ledru-Roliin  en  1869  au  même  titre  que 
l'élection  du  prince  Louis-Napoléon  en  1848  se  justifierait 
par  la  grandeur  du  rôle  que  l'ancien  membre  du  gouverne^ 
ment  provisoire  a  joué  non-«eulement  en  février  1848,  mab 
même  en  juin  1849,  ob  il  a  défendu  inconsidérément ,  mais 
courageusement ,  la  Constitution  du  4  novembre,  évidenw 
ment  violée  par  le  renversement  de  la  République  romaine, 
prélude  du  renversement  de  la  République  française;  cette 
élection  se  justifierait  non  moins  encore  par  la  puissance  ora« 
toire  de  M.  Ledru*Roilin,  puissance  de  tribune  qui  avait  at-^ 
teint  les  hauteurs  inaccessibles  jusqu'à  lui,  du  talent  de 
M.  Berryer  pour  la  fougue  et  du  talent  de  M.  Gnisot  pour 
l'élévation. 

Ne  rapetissons  jamais  ni  les  personnes,  ni  les  situations,  ni 
les  principes. 

Toujours,  mais  plus  encore  dans  les  conjonctures  suprè* 
mes,  la  plus  sûre  et  la  meilleure  politique  est  la  plus  droite 
et  la  plus  grande. 

11. 

12  nofembre  1869. 

L'ancien  membre  du  gouvernement  provisoire  qui  a  plus 
de  droits  que  qui  ce  soit  en  France  à  la  reconnaissance  du 
suffrage  universel,  M.  Ledru-Rollin,  apprécie  en  ces  termes, 
dans  une  lettre  écrite  au  directeur  du  Réveil^  les  chances  de 
sa  candidature,  loyalement  inassermentée,  mais  hautement 
posée  : 

Pas  de  doute  que,  pour  le  succès  d*une  telle  manifestation,  il  ne 
faille  le  souffle  révolutionnaire. 

Ce  souffle,  ô  Athéniens  de  Paris,  qui  vous  amusez  de  tout  et 
perdez  un  temps  précieux  &  entendre  les  paroles  dorées  des  bat- 
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teurs  de  candidatures;  ce  souffle  de  vos  pères,  ce  grand  souffle  de 
la  Révolution,  Pavez-vous  encore? 

Si  vous  Favez,  comprenez  alors  quMl  devient  méprisable  d'éclater 
sans  cesse  en  plaintes,  en  dédains,  attendant  patiemment  de  la 
nature  la  délivrance  qui  aurait  dû  être  l'œuvre  de  la  justice',  sans 
conclure  jamais.  Concluez  donc,  puisque  le  bulletin  de  vote  vous 
permet  de  faire  d'une  protestation  pacifique  un  nouveau  10  août! 

Est-il  vrai  de  dire  que  la  candidature  inassermentée  de 
M.  Ledru-RoUin  soit  la  doctrine  de  rabstention? 

Tel  n'est  pas  notre  avis,  car  il  est  hors  de  doute  que 
M.  Ledru-RoUin,  s'il  était  élu  et  s'il  n*en  était  empoché  par 
le  serment,  usurpation  de  la  légalité  sur  le  droit,  ne  vint  re- 
prendre son  ancienne  place  sur  les  bancs  du  Palais-Bourbon. 

La  candidature  inassermentée  de  M.  Ledru-Rollin  est 
d'abord  une  protestation  au  nom  de  la  souveraineté  du  suf- 
frage universel  contre  le  maintien  du  serment,  qui  en  est  la 
négation  flagrante;  puis  elle  est  la  condamnation,  au  nom 
de  la  dignité  de  la  conscience,  contre  la  parodie  du  serment, 
érigée  en  règle  de  conduite  dans  les  réunions  électorales. 

C'est  à  ces  deux  titres  que  nous  avons  pris  parti  pour  la 
candidature  inassermentée  de  M.  Ledru-Rollin  contre  ['Ave- 
nir national,  le  Siècle  et  le  Temps,  qui  la  combattent. 

Aura-t-elle  pour  elle,  nous  ne  disons  pas  a  le  souffle  révo- 
lutionnaire n ,  nous  disons  le  souffle  populaire,  ce  souffle 
qui,  a  sortant  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le  droit  » ,  fit, 
en  1848,  de  quatre  Bonaparte  et  d'un  Murât,  proscrits  par 
deux  loig,  cinq  élus  du  suffrage  universel,  cinq  représentants 
du  peuple,  cinq  membres  de  l'Assemblée  constituante? 

C'est  ce  que  nous  ignorons  ;  mais  c'est  ce  que  nous  sau- 
rons le  22  novembre,  à  huit  heures  du  soir. 

Il  y  a  deux  conduites  très-distinctes  que  nous  comprenons 
et  que  nous  honorons  également  :  c'est  celle  de  M.  Emile 
Ollivier  voulant  prudemment  la  liberté  par  la  légalité,  et 
respectant  scrupuleusement  le  serment  qu'il  a  consciencieu- 
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sèment  prélé;  c*est  celle  de  M.  Ledru-Rollin  revendiquant 
fièrement,  au  nom  de  la  souveraineté  du  sufi*rage  universel, 
au  nom  de  la  supériorité  du  droit  sur  la  loi,  le  droit  de 
représenter  sans  prestation  de  serment  ses  électeurs  recon- 
naissants. 

Mais  ce  que  nous  ne  comprenons  pas,  ce  que  nous  ne 
saunons  comprendre,  c'est  que  les  journaux  qui  ont  attaqué 
le  plus  vivement  M.  Emile  Ollivier,  personnifiant  le  serment 
dignement  prêté,  au  nom  de  la  loi,  soient  les  mêmes  qui 
blâment  M.  Ledru-Rollin,  personnifiant  le  serment  digne- 
ment refusé,  au  nom  du-droit. 


UN  MYSTÈBE   ÉGLAIRGI. 

13  novembre  1869. 

Quel  est  donc  ce  mystère?  Ce  refrain  d'opéra*comique 
est  celui  que  nous  fait  entendre,  dans  le  Siècle,  Tancien  ré- 
dacteur des  feuilletons  de  théâtre  de  la  Liberté,  M.  Gasta- 
gnary,  s'exprimant  ainsi  : 

Sous  prétexte  qu'il  n*a  jamais  eu  deux  balances,  Tune  pour  les 
viclorieux  et  Tautre  pour  les  vaincus,  le  rédacteur  en  chef  de  la 
Liberté  se  prononce  pour  Péiection  de  M.  Ledru-Rollin  dans  la 
3*  circonscription;  et  cela,  dit-il,  aussi  simplement  qu'il  s'est  pro- 
noncé, en  1848,  pour  Télection  du  prince  Louis-Napoléon  dans  la 
Seine  ;  en  1849,  pour  Téiection  du  prince  de  Joinville  dans  la 
Haute-Marne. 

Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que  nous  n'entrevoyons  pas  bien 
Tunité  de  cette  politique.  En  1848,  quand  il  appuyait  ceux  qui 
plus  tard  devaient  égorger  la  liberté,  M.  Emile  de  Girardîn  pré- 
tendait sans  doute  au  renversement  de  la  République;  en  1869, 
en  appuyant  M.  Ledru-Rollin,  prétendrait-il  au  renversement  de 
L'Empire? 

S'il  n'y  prétend  pas,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  le  supposer,  puis- 
que depuis  deux  ans  il  se  donne  pour  sauver  l'Empire  plus  de  mal 
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que  TËmpire  ne  s'en  donne  lui-même,  quelle  raison  a  donc  M.  de 
Girardin  d*apporter  son  aide  à  M.  Delescluze,  qui  ne  la  demande 
point,  et  qui  sans  doute  accueillera  de  haut  ce  secours  aussi  corn-* 
promettant  qu'inattendu? 

Est-il  républicain?  Non. 

Est-il  révolutionnaire?  Non. 

Impérialiste  et  conservateur,  que  lui  fait  la  personne  de  M.  Le- 
dru-RoUin,  avec  lequel  il  n'a  communauté  ni  d'opinions  ni  de  ten- 
dances? 

Il  y  a  là  un  mystère  que  nous  voudrions  voir  éclairci. 

La  curiosité  de  notre  ancien  collaborateur  M.  Castagnary 
va  être  satisfaite. 

Le  mystère  va  être  éclairci. 

Ce  n'est  pas  nous  qni  avons  pris  Tinitiative  de  la  candida- 
ture assermentée  ou  inassermentée  de  M.  Ledra-RoUin  ; 
mais  dès  qu'il  a  eu  publiquement  déclaré  qu'il  l'acceptait, 
nous  avons  dit  de  cette  candidature  ce  que  nous  en  pen- 
sions, comme  nous  dirons  plus  loin  ce  que  nous  pensons  de 
la  candidature  de  M.  Garnot  en  opposition  de  celle  de 
M.  Rochefort. 

Nous  n'avons  pas  oublié  que  le  2  septembre  1848,  lorsque 
le  Siècle  avait  trouvé  tout  simple  qu'un  écrivain  eut  été  ar- 
rêté dans  les  bureaux  de  son  journal,  .conduit  à  la  Concier- 
gerie et  mis  au  secret;  que  onze  journaux  eussent  été  sup- 
primés par  simple  décret;  que  des  milliers  de  Français 
eussent  été  transportés  sans  jugement;  que  l'état  de  siège 
eût  tt  égorgé  la  liberté  »,  M.  Ledru-RoUin  montait  à  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  nationale  et  protestait  en  ces  termes 
mémorables  contre  la  dictature  du  sabre  : 

Une  fois  la  France  frappée,  il  faudra  la  frapper  continuellement. 
Ce  qui  n'est  qu'une  exception  aujourd'hui  devra  devenir  une  situa- 
tion normale.  Alors  vous  aurez  fait  de  la  République  non  un  gou- 
vernement à  larges  bases,  mais  un  gouvernement  dictatorial, 
exceptionnel. 

Nous  n'avons  pas  oublié  qu'après  le  24  février  toutes  les 
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grandes  mesures  qui  furent  prises  à  cette  époque  —  le  suf- 
frage universel,  rabolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies, 
Tabolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique,  Taboli- 
tion  des  peines  corporelles  infligées  aux  marins,  Fabolition 
de  toutes  les  entraves  légales  et  fiscales  mises  à  Texercice  de 
la  liberlé  de  la  presse  —  ont  eu  pour  promoteur  et  pour 
appui  M.  Ledru-RoUin,  membre  du  gouvernement  provisoire 
et  ministre  de  Tintérieur. 

n  convient  bien  au  Siècle  de  parler  a  d'unité  de  politi- 
que »  !  En  quelles  circonstances  Tunité  de  sa  politique 
a-t-elle  jamais  résisté  à  aucune  épreuve,  à  la  plus  faible? 

Nous  avons  la  prétention  de  croire  que  la  politique  dont 
nous  portons  le  drapeau  n'est  jamais  plus  une  qu'alors 
qu'elle  parait  se  contredire. 

Il  y  a  deux  écoles  rivales  :  celle  de  la  fidélité  aux  hommes 
et  celle  de  la  fidélité  aux  principe»;  celle  qui  subordonne 
les  principes  aux  hommes  et  celle  qui  subordonne  les  hommes 
aux  principes.    - 

La  première  n'a  jamais  été  la  nôtre.  Quand  les  hommes 
abandonnent  leurs  principes,  nous  abandonnons  les  hommes. 
Le  Siècle  a  toujours  fait  le  contraire  :  il  ne  s'attache  pas  aux 
principes,  il  ne  s'attache  qu'aux  hommes.  Pour  Idi  les  hommes 
sont  tout. 

En  juin  1849,  lorsque  l'état  de  siège  était  proclamé  sous 
le  miiiistère  de  M.  Odilon  Barrot,  alors  président  du  con- 
seil, la  Presse,  alors  sous  notre  direction,  entrait  résolument 
dans  l'opposition  contre  son  candidat  du  10  décembre,  dont 
il  est' irréfléchi  de  dire  que  l'élection  signifiait  renversement 
de  la  République,  car  alors  il  en  faudrait  conclure  que  la 
France  électorale  en  immense  majorité  était  alors  contraire 
à  la  forme  républicaine;  en  juin  1848,  lorsque  l'état  de  siège 
était  proclamé  sous  la  présidence  du  général  Cavaignac,  le 
même  exemple  était-il  donné  par  le  Siècle? 
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Qu*est-ce  que  le  serment  préalable  tel  qu*il  est  prescrit 
par  le  décret  du  17  février  1858,  si  ce  n'est  pas  une  restric- 
tion arbitraire  mise  à  Texercicede  la  souveraineté  du  suffrage 
universel,  si  ce  n'est  pas  une  nouvelle  loi  du  31  mai  1850? 

Qui,  en  mai  1850,  fut  plus  opposé  que  nous  à  cehe  loi 
qui  du  suffrage  universel  fit  le  suffrage  restreint? 

Cette  opposition  de  notre  part  est  attestée  par  un  témoi- 
gnage irrécusable  :  c'est  la  condamnation  à  5,708  fr.  d'a- 
mende pour  avoir  imprimé  sur  une  marge  de  la  Presse, 
marge  que  l'on  pouvait  couper,  la  pétition  suivante,  assez 
curieuse  à  rappeler,  parce  qu'elle  contient  implicitement  la 
prédiction  du  coup  d'État  du  2  décembre  : 

Représentants  du  peuple, 

Le  mandataire  qui  anéantit  le  droit  do  mandant  détruit  son 
mandat.  • 

Voilà  le  principe;  tirez-en  la  conséquence. 

Sachez-le  :  voter  le  projet  de  loi  électoral  qui  vous  est  présenté , 
c'est  voter  la  loi  sur  laquelle  un  décret  s'appuiera  pour  prononcer 
votre  dissolution  et  déclarer  que  vous  avez  cessé  d^être  la  représen- 
tation fidèle  de  la  majorité  électorale. 

Le  rédacteur  en  chef  de  la  Presse, 
Emile  de  Girardin. 

15  mai  1S50. 

Oui,  le  serment  préalable  appliqué  au  suffrage  universel, 
c'est  l'exhumation  du  suffrage  restreint. 

Il  y  a  deux  manières  de  se  prononcer  contre  le  maintien 
du  serment  préalable  et  pour  le  retour  au  suffrage  universel 
ainsi  qu'il  existait  avant  les  2  décembre  1851  et  17  février 
1858  :  la  première,  c'est  de  nommer  des  députés  qui  portent 
la  question  et  le  débat  à  la  tribune  législative  ;  la  seconde, 
c'est  de  voter  au  premier  tour  de  scrutin  pour  une  grande 
illustration  politique  qui  personnifie  en  elle  le  refus  du  ser- 
ment, c'est-à-dire  la  souveraineté  du  suffrage  universel,  la- 
quelle n'est  que  le  mode  d'exercice  du  principe  de  la  souve- 
raineté nationale. 
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L*emploi  de  ces  deux  manières  peut  avoir  lieu  simultanë* 
ment  ou  exclusivement. 

Il  y  a  une  troisième  manière  :  c*est  Tinsurrection  avec  ses 
périls  et  avec  ses  risques  ;  mais  cette  manière,  n*étant  jamais 
entrée  dans  notre  pensée,  n'est  mentionnée  ici  que  pour 

mémoire. 

Lorsque  nous  avons  vu  en  présence  le  mépris  du  serment 
se  personnifiant  cyniquement  dans  M.  Rochefort,  et  le  refus 
du  serment  se  personnifiant  loyalement  dans  M.  Ledru-Rol- 
lin,  il  y  a  un  sentiment  à  Tentrainement  duquel  notre  plume 
n'a  pas  résisté,  et  cet  entraînement  qu'elle  avoue,  elle  ne  le 
regrette  pas. 

Voilà  le  mystère  éclairci. 


LE   QUART  n'HEURE   DE   RABELAIS. 

19  nofembre  1869. 

Le  quart  d'heure  va  sonner  où  il  faudra  régler  les  comptes 
du  sufirage  universel,  les  comptes  des  élections  générales 
de  mai,  des  scrutins  de  ballottage  de  juin  et  des  réélections 
partielles  de  novembre,  enfin,  les  comptes  des  116  et  les 
comptes  des  28...  Le  retour  à  Paris  de  M.  Emile  Ollivier 
s'explique  donc  aussi  naturellement  que  le  retour  à  Paris 
des  députés  de  la  gauche  accourant  des  quatre  points  élec- 
toraux et  se  réunissant  dimanche  24 novembre  chez  M.  Jules 
Favre. 

Si  toutes  les  combinaisons  ministérielles  plus  ou  moins 
désirables,  plus  ou  moins  possibles,  plus  ou  moins  durables  « 
plus  ou  moins  fragiles ,  n'étaient  pas  en  ce  moment  de  la  part 
du  chef  de  l'État  l'objet  des  préoccupations  les  plus  sérieuses 
et  du  plus  mûr  examen,  ce  serait  là  une  insouciance  coupable, 
qui  mériterait  le  blâme  le  plus  sévère. 
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Donc  y  le  vrai  est  qu'il  y  a  élade  approfondie  de  la  ques- 
tion ministérielle ,  sans  qu'il  y  ait  en  réalité  crise  ministé- 
rielle; car  toutes  les  probabilités  sont  que  les  ministres 
du  17  juillet  affronteront  héroïquement,  sans  séparation 
d'aucun  d'eux ,  la  législature  nouvelle  qui  s'ouvrira  le  29  no- 
vembre. 

Si  ce  parti  est  le  seul  qu'il  y  ait  à  prendre  ,  si  l'Empe- 
reur n'a  plus  le  choix,  toute  discussion  serait  superflue. 

Il  y  a  un  mot  célèbre  qui  a  été  si  souvent  répété  qu'il  est 
devenu  banal  ;  c'est  cette  exclamation  :  a  Plus  qu'un  crime, 
une  faute.  »  On  pourrait  ajouter  avec  non  moins  de  vérité  : 
Plus  qu'une  faute,  une  maladresse. 

Quelle  est  dans  ces  derniers  temps,  avant  et  après  les 
élections  générales  de  1869,  la  maladresse  que  n'aient  pas 
commise  l'Empereur  et  ses  ministres? 

Au  lieu  de  sortir  ré.solûment  de  toutes  les  difficultés  qui 
le  cernaient  par  la  grande  porte  d'un  plébiscite  libéral  effa- 
çant le  plébiscite  dictatorial  de  décembre  1851,  TEmpire 
s'est  aveuglément  enfermé  dans  l'étroite  enceinte  d'un  séna- 
tus-consultc ,  dont  la  première  conséquence  a  été  de  rendre 
nécessaire  une  brusque  prorogation  du  G)rps  législatif,  et 
dont  la  dernière  conséquence  sera  de  rendre  à  la  fois  indis- 
pensable et  impossible  une  dissolution  de  la  Chambre. 

Indispensable!  car  la  majorité  parlementaire  issue  des 
élections  générales  de  mai  1869  ne  correspond  pas  à  l'im- 
mense minorité  électorale  de  trois  millions  et  demi  de  votes 
Opposants ,  laquelle  sera  infailliblement  la  prochaine  majo- 
rité électorale  de  quatre  millions  et  demi  de  voix ,  soit  que 
l'on  attende  le  terme  légal  de  1875,  soit  qu'on  le  devance. 

Impossible!  car  une  nouvelle  loi  changeant  tout  au 
moins  les  circonscriptions  électorales  est  nécessaire  ;  or , 
cette  loi ,  qui  la  fera?  Est-il  juste  et  raisonnable  de  deman- 
der à  une  assemblée  législative  de  voter  sa  condamnation  à 
la  peine  capitale,  à  la  peine  de  la  dissolution? 
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Le  plébiscite  de  1869  eut  donné  tout  pouvoir  de  changer 
ce  qu'il  eut  été  nécessaire  soit  de  supprimer,  soit  de  modifier, 
sans  même  en  excepter  le.Sénat,  s'il  eût  été  reconnu  conve- 
nable de  l'approprier  à  d'autres  exigences  que  celles  de  1852. 

Ce  que  nous  avons  dit  il  y  a  six  mois  apparaît  aujourd'hui 
dans  toute  l'évidence  de  la  vérité  :  le  mécanisme  impérial  est 
à  l'état  de  roue  enrayée. 

Les  hommes  politiques  et  les  ministres  qui  s'imaginent 
que  la  question  d'existence  de  l'Empire  est  entre  la  rue  et 
l'armée,  entre  l'insurrection  et  la  répression,  se  trompent 
grossièrement. 

L'émeute  a  donné  sa  démission  par  la  voix  de  tous  les 
chefs  de  l'innombrable  parti  de  la  Révolution  ;  la  question 
d'existence  de  l'Empire  est  entre  la  minorité  électorale  de 
trois  millions  et  demi  de  voix ,  insuffisamment  repré- 
sentée par  une  minorité  parlementaire  de  trente  députés, 
et  la  majorité  électorale  de  quatre  millions  et  demi  de  vo- 
tants, démesurément  représentée  par  une  majorité  parlemen- 
taire de  deux  cent  cinquante  députés.  11  y  a  là  un  défaut  d'équi- 
libre qui  est  la  conséquence  des  candidatures  officielles  et  de 
l'abus  des  influences  administratives.  Ce  que  produira  ce  dé- 
faut d'équilibre,  on  le  verra.  Il  produit  déjà  la  difficulté,  pres- 
que l'impossibilité,  de  composer  un  cabinet  qui  remplace  en 
tout  ou  en  partie  les  ministres  du  1 7  juillet,  un  cabinet  homo- 
gène qui  soit  assez  fort  pour  résister  à  toutes  les  attaques  dont 
il  sera  l'objet  de  la  part  des  vingt  assaillants  de  l'opposition  de 
gauche,  assaillants  qui  auront  le  droit  de  remonter  jusqu'au 
coup  d'État  du  2  décembre,  jusqu'à  l'expédition  du  Mexique, 
jusqu'aux  fautes  de  1863  et  1866,  puisque  le  gouverne- 
ment personnel  aura  encore  commis  cette  maladresse  de  ne 
pas  établir,  dès  le  12  juillet  dernier,  jour  du  Message,  la 
solution  de  continuité  qui  eût  permis  au  cabinet  du  gouver-* 
nement  constitutionnel  de  dire  :  «  Irresponsables  de  tout  ce 
»  qui  est  aulérieur  à  cette  dale,  nous  ne  sommes  responsables 
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i>  que  de  ce  qui  lui  est  postérieur;  conséquemment ,  nous  ne 
»  relèverons  que  les  attaques  dont  nos  actes  sont  l*objet.  v 
0  quart  d'heure  de  Rabelais  1 
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a  MM.  Rochefort,  Crémieux  et  Emmanuel  Arago  sont 
nommés.  Assurément,  cela  est  contrariant  pour  le  gouver- 
nement, qui  avait  pris  tant  de  peine  pour  bouleverser  de 
fond  en  comble  les  circonscriptions  électorales  de  Paris  et 
les  découper  de  la  manière  la  plus  baroque  ;  mais  cela  n'est 
que  contrariant...  Trois  députés  de  plus  ou  de  moins  sié- 
geant à  gauche  ne  changeront  rien  aux  votes  de  la  majorité^ 
qui  sera  d'aulant  plus  compacte  que  la  minorité  sera  plus 
violente.  S'il  tient  les  engagements  téméraires  qu'il  a  pris, 
M.  Rochefort  sera  expulsé  de  Tenceinte  législative;  et  s'il  ne 
les  tient  pas ,  il  sera  conspué ,  il  sera  hué  par  les  électeurs 
dont  il  aura  exploité  la  haine  et  trompé  l'attente.  Il  n'y  a 
pas  à  se  préoccuper  de  lui.  M.  Crémieux,  qui  a  un  grand 
talent  au  barreau ,  n'a  jamais  eu  une  grande  puissance  à  la 
tribune,  même  après  le  24  février,  même  après  qu'il  avait 
été  l'un  des  membres  du  gouvernement  provisoire.  M.  Em- 
manuel Arago,  lorsqu'il  prendra  la  parole,  soit  avant  soit 
après  M.  Jules  Favre,  ne  fera  vibrer  aucune  corde  nouvelle..* 
Donc,  il  ne  faut  pas  attacher  d'importance  aux  élections 
dont  le  dépouillement  vient  d'avoir  lieu.  « 

Tel  était  l'avis  que  nous  entendions  émettre  à  des  trem-^ 
bleurs  de  la  veille,  soudainement  rassurés  dès  qu'ils  ont  eu 
connu  le  résultat  du  scrutin  qui  les  avait  tant  effrayés  avant 
qu'il  fût  le  fait  accompli. 
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Leur  avis  n'est  pas  le  nôtre. 

Il  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont,  sans  les  grossir, 
mais  aussi  sans  les  amoindrir. 

Combien  l'Empire,  sous  les  traits  de  M.  Terme,  et  avec 
le  coûteux  appui  du  journal  le  Peuple  français j  a-t-il  eu 
de  voix  dans  la  circonscription  où  il  est  entré  en  lutte  avec  la 
République?  2,764  voix  contre  31,000,  car  les  voix  données 
à  M.  Carnot  contre  M.  Rochefôrt ,  si  elles  n'étaient  pas  des 
voix  données  à  l'outrage,  étaient  des  voix  données  à  la 
République. 

Donc,  à  moins  de  s* aveugler,  il  faut  reconnaître  que  c'est 
la  République  qui  est  sortie  triomphante,  à  Paris,  de  Turne 
électorale. 

—  Mais  Paris  n'est  pas  la  France ,  et  si  Paris  aspire  à  la 
République,  les  départements  la  repoussent. 

—  L'objection  serait  sérieuse  si,  au  lieu  d'être  avec  Paris, 
la  logique  était  avec  les  départements;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  La  logique,  sous  le  nom  de  suffrage  universel,  con- 
spire en  faveur  de  la  République  contre  l'Empire;  elle  le 
mine  si  profondément,  que,  le  jour  venu,  il  suffira  pour  qu'il 
tombe  du  plus  léger  souffle. 

Cette  chute,  il  y  aurait  encore  un  moyen,  sinon  de  Tem* 
pécher,  du  moins  de  la  retarder.  Ce  serait  d'oser  dire  à 
l'Empereur  la  vérité.  Mais  nul  n'ose  la  lui  dire;  non  pas  que 
l'on  redoute  d'exciter  sa  colère,  mais  on  craint  de  ne  provo- 
quer de  sa  part  que  l'incrédulité  de  l'apathie.  Il  a  une  séré- 
nité qui  déconcerte  la  franchise;  il  a  une  affabilité  qui  dé- 
contenance la  sincérité;  il  a  une  douceur  qui  désarme  la 
rudesse.  Aussi  ne  voit-il  que  ce  qui  se  passe  à  la  surface , 
aussi  n'est-il  instruit  de  rien.  C'est  à  qui  le  trompera,  non 
pour  le  tromper,  mais  pour  lui  plaire.  Le  désir  de  plaire 
rend  si  ingénieux  I 

Après  les  élections  générales  de  mai  et  de  juin  derniers, 
avertissement  suprême  donné  à  l'hérédité  impériale  par  le 
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suffrage  universel,  si  des  voix  dévouées  mais  indépendantes, 
fermes  sans  être  blessantes,  eussent'dit  à  TEmpereur  la  vérité, 
il  n*eàt  pas  commis  coup  sur  coup  la  faute  de  la  session 
extraordinaire,  qui  a  en^ndré  la  demande  d'interpellations 
des  116  ;la  faute  du  Message  effaré;  la  faute  de  la  proro- 
gation abusivement  prolongée;  la  faute  de  la  formation  d*un 
ministère  inconséquent  et  insuffisant  ;  la  faute  enfin  du  séna- 
tus-consulte ;  car  toutes  ces  fautes,  le  plébiscite,  qui  était 
prescrit  par  la  nature  des  choses,  les  eût  empêchées  de 
naître  et  de  pulluler. 

Ces  fautes,  qu'il  était  si  facile  de  prévoir,  les  coupables 
adulateurs  de  TEmpire  ne  nient  plus  qu^elles  aient  été  com- 
mises, mais  ils  disent  à  TEmpereur:  a  Qu'importe!  vous 
avezTarmée,  qui  ne  laissera  pas  Fémeute  renverser  TEmpire.» 

Mais  s'il  n'y  a  pas  d'émeutes,  si  le  Nombre  est  patient,  s'il 
attend  imperturbablement  qu'il  y  ait  de  nouvelles  élections 
générales  qui  convertissent  en  majorité  souveraine  la  mino- 
rité formidable  de  1869,  que  feront,  que  pourront  faire  neuf 
cent  mille  fusils  Cbassepot,  contre  cinq  millions  de  bulle- 
tins de  vote? 

Lorsqu'il  n'y  a  ni  ennemis  à  combattre  au  dehors  ni  in- 
surgés à  réprimer  au  dedans,  à  quoi  sert  une  armée  de  neuf 
cent  mille  hommes,  sinon  à  grever  le  budget,  à  mécontenter 
les  contribuables,  à  dépeupler  les  campagnes,  à  briser  le 
lieu  des  familles  et  à  grossir  le  chiffre  de  l'opposition 
électorale?  Alors  l'armée  est  un  poids,  non  un  appui;  une 
faiblesse,  non  une  force;  un  écueil,  non  un  port. 

Dans  un  pays  où  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans 
ont  le  droit  de  voter  au  scrutin  secret,  la  démission  de 
l'émeute  sans  le  désarmement  de  l'armée,  et  la  permanence 
d'une  armée  de  neuf  cent  mille  hommes  sans  emploi  et 
conséquemment  sans  autre  avancement  que  l'avancement 
produit  par  la  mortalité  normale,  c'est  fatalement,  à  terme 
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assez  court,  le  rétablissement  de  la  République  par  la  pro- 
gression du  mécontentement  populaire,  se  faisant  jour,  sans 
péril,  sous  la  forme  et  sous  le  nom  du  suffrage  universel. 

Comment  TEmpire  8*est-il  substitué  à  la  République? 

Par  Tannée  et  par  le  suffrage  universel. 

Lisez  les  paroles  de  FÉcriture  sainte  : 

•  Ce  qui  l'eit  établi  par périra  par • 


II. 

25  nofembre  18S9. 

Le  Constitutionnel  à  la  Liberté  : 

La  France  n*est  pas  républicaine,  M.  de  Girardin  le  reconnaît 
lui-même.  Or,  s*ii  en  est  ainsi,  pourquoi  veut-il  que  TEmpire  dépose 
les  armes  au  lieu  de  lutter?  Non,  TEmpire  libéral  luttera,  et  il 
vaincra  assurément,  pourvu  quHI  marche  d^un  pas  ferme  dans  la 
voie  nouvelle  qu'il  s*est  tracée.  * 

La  Liberté  au  Constitutionnel  : 

Tout  est  dans  ce  mot  :  a  pourvu  que.  n 

La  Liberté  le  demande  au  Constitutionnel  :  peut-on  sé- 
rieusement et  de  bonne  foi  espérer  que  a  l'Empire  marchera 
d'un  pas  ferme  dans  la  voie  nouvelle  qu'il  s* est  tracée  » , 
lorsqu'on  voit  ce  qu'on  sait  et  qu'on  sait  ce  qui  se  passe? 

L'ayant  appris  sans  doute  par  les  députés  à  qui  l'offre  en 
avait  été  faite,  tous  les  journaux  de  l'étranger  d'abord,  et  de 
la  France  ensuite,  ont  annoncé  que  MM.  Buffet,  Daru,  Se- 
gris  et  de  Talhouët  avaient  refusé  les  quatre  portefeuilles 
que  M.  Emile  Ollivier  avait  été  chargé  par  l'Empereur  de 
leur  proposer.  Si  le  fait  est  vrai,  comment  le  qualifier?  Est- 
ce  là  un 'acte  de  strict  gouvernement  constitutionnel?  N'est-ce 
pas  là  un  acte  de  pur  gouvernement  personnel? 

La  Liberté  eût  compris  que  les  ministres  du  17  juillet, 
redoutant  d'affronter  les  débats  qui  vont  s'engager  à  la  tri- 
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bune  du  Corps  législatif,  eussent  donné  tous  leur  démis- 
sion, aCn  de  laisser  au  chef  de  TÉtat  pleine  liberté  de 
former  au  grand  jour  un  cabinet  nouveau,  lequel  eût  pu 
emprunter  plusieurs  de  ses  membres  au  cabinet  ancien; 
mais  ce  que  la  Liberté  ne  comprend  pas,  ce  qu'elle  ne  sau- 
rait comprendre,  c'est  que,  les  ministres  du  17  juillet 
n'ayant  pas  jugé  nécessaire  de  donner  leur  démission,  et 
leurs  places  n'étant  pas  vacantes ,  des  envoyés  soient  allés  à 
deux  reprises  chercher  H.  Emile  OUivier  à  mille  kilomètres 
de  Paris  pour  aboutir  à...  la  note  du  Journal  officiel  du 
19  novembre,  ainsi  conçue  : 

Plusieurs  journaux  parlent  de  diverses  modifications  ministé- 
rielles. Les  bruits  répandus  à  ce  sujet  sont  dénués  de  fondement. 

C'est  donc  uniquement  pour  le  plaisir  de  faire  trois  mille 
kilomètres  en  chemin  de  fer  que  M.  Emile  OUivier  est  venu 
de  Saint-Tropez  à  Paris ,  retourné  de  Paris  à  Saint-Tropez, 
et  revenu  de  Saint-Tropez  à  Paris! 

MM.  Buffet,  Daru,  Segris,  de  Talhouët,  montrant  à  leurs 
amis  les  lettres  qu'ils  avaient  reçues  leur  offrant  d'être  mi- 
nistres ,  ont  donc  fabriqué  de  fausses  lettres  et  n'ont  été  que 
des  vantards! 

Est-ce  supposable? 

Il  y  a  des  caractères  qui  défient  de  telles  suppositions. 

Eh  bien,  s'il  est  vrai  que  ces  lettres  aient  été  écrites, 
MM.  Buffet,  Daru,  Segris  et  de  Talhouët,  déliés  de  toute 
discrétion  par  la  note  du  19  novembre,  ont-ils  eu  tort  de 
refuser  des  portefeuilles  qui  n'étaient  pas  libres  et  qui  leur 
étaient  offerts  dans  l'ombre. 

La  Liberté  le  demande  au  Constitutionnel. 

Si  au  lieu  d'être  transgressée,  si  au  lieu  d'être  foulée  aux 
pieds  par  le  gouvernement  personnel,  la  règle   constitu- 
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tionnelie  avait  été  scrupuleusement  observée,   que  fût-il 
arrivé? 

Ou  TEmpereur  eût  attendu  un  vote  du  Corps  législatif 
constituant  en  minorité  les  ministres  du  17  juillet,  ou  il 
serait  arrivé  ce  qui  suit  : 

Le  Journal  officiel  eut  annoncé  que  les  ministres  du 
17  juillet  avaient  déposé  leur  démission  entre  les  mains  de 
Sa  Majesté. 

Ce  même  jour  ou  le  lendemain,  ce  même  journal  eut 
ajouté  que  M.  Emile  Ollivier  avait  été  appelé  par  l'Empe- 
reur. 

Ainsi  constitutionnellement  chargé  de  composer  le  pre- 
mier cabinet  constitutionnel,  M.  Emile  Ollivier  eut  eu  des 
moyens  de  persuasion  et  d'action  qui  lui  ont  fait  défaut.  La 
presse,  animée  de  Tesprit  nouveau,  eût  pesé  de  tout  son 
poids  afin  de  décider  sinon  M.  Daru,  lié  et  empêché  par  sa 
résistance  historique,  le  2  décembre  1851,  au  coup  d*Etat, 
du  moins  MM.  Buffet,  Segris  et  de  Talhouët,  à  entrer  dans 
le  ministère  dont  la  formation  était  la  conséquence  de  la 
demande  d'interpellation  à  laquelle  cent  noms  s'étaient  ral- 
liés à  la  suite  des  leurs.  Tous  motifs  avouables,  tous  pré- 
textes plausibles  leur  manquant  absolument,  MM.  Buffet, 
Segris  et  de  Talhouët  eussent  accepté  après  adoption  d'un 
programme  délibéré  en  commun. 

Le  discours  impérial  du  29  novembre  eût  été  non  plus 
l'œuvre  personnelle  du  monarque,  mais  l'œuvre  collective 
'du   cabinet; 

Combattue  par  l'extrême  gauche  et  par  l'extrême  droite, 
qui  l'une  et  l'autre  eussent  voulu  se  compter,  l'élection  du 
président  du  Corps  législatif  eût  eu  une  signification  poli- 
tique au  lieu  de  n'avoir  qu'une  signification  effacée; 

Étant  né  hors  la  session,  quoique  engendré  par  le  Message 
du  12  juillet,  le  ministère,  avant  même  qu'il  fût  procédé  à 
la  vérification  des  cinquante-deux  élections  contestées,  se 
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fût  empressé  de  poser  &  la  majorité  la  question  de  con- 
fiance ; 

Alors  y  tt  TEmpire,  marchant  d'un  pas  ferme  dans  la  voie 
nouvelle  qu*il  s^est  tracée»  (expressions  textuelles  du  Consti-^ 
tuiionnel),  eut  été  en  pleine  vérité  du  gouvernement  consti- 
tutionnel. 

Alors  le  débat  se  fût  résolument  »  hautement,  exclusive- 
ment engagé  à  la  tribune  législative  entre  ces  deux 
formes  : 

La  forme  constitutionnelle  ; 

La  forme  républicaine. 

Mais  est-ce  là  ce  qui  a  été  fait? 

Non. 

Aussi  le  débat  à  la  Chambre  des  députés  aura-t-il  lieu  lo- 
giquement entre  : 

Le  gouvernement  personnel  ; 

Le  gouvernement  républicain. 

tt  L*Empire  n'ayant  pas  marché  d*nn  pas  ferme  dans  la 
voie  nouvelle  qu'il  s'est  tracée  v ,  le  gouvernement  constitu- 
tionnel demeure  conséquemment  hors  de  cause  et  de  débat. 

Le  conditionnel  du  journal  que  dirige  M.  Gibiat  ne  s' étant 
pas  réalisé,  son  a  pourvu  que...»  étant  resté  en  suspens, 
TEmpire  pourra  lutter,  mais  il  ne  pourra  échapper  à  la  dé- 
faite certaine  que  lui  prépare  la  logique. 

De  tous  les  rouages  du  mécanisme  de  1851-1852,  il  n'y 
en  avait  plus  qu'un  seul  qui  ne  fût  pas  détraqué;  ce  rouage 
c'était  l'armée  ;  mais  le  voilà  enrayé  à  perpétuité  par  la  dé- 
mission de  l'émeute! 

Lorsqu'il  n'y  a  pa»  d'émeute,  c'est  absolument  comme  s'il 
n'y  avait  pas  d'armée,  —  sauf  au  point  de  vue  du  budget  de 
l'État  et  du  mécontentement  des  contribuables-électeurs.  La 
démission  de  l'émeute  est  donc  un  fait  considérable,  très- 
considérable,  dont  les  conséquences  apparaissent  à  tout  œil 
qui  voit  d'un  peu  loin. 
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Ce  que  la  Liberté  vient  de  répondre  au  Constitutionnel^ 
est-ce  quMl  y  a  un  seul  des  conseillers  de  TEmpereur  qui  lui 
soit  assez  dévoué  pour  oser  le  lui  dire  franchement? 

Non,  il  n'y  en  a  aucun;  et  c'est  parce  qu'il  n'y  en  a 
aucun  que  le  suffrage  universel  est  le  chemin  qui  ramènera 
la  France  à  la  République,  de  laquelle  le  gouvernement 
constitutionnel  sincèrement  et  résolument  pratiqué  eut  peut- 
être  réussi  à  la  détourner  pendant  longtemps. 

Il  y  a  des  sympathies  qui  rendent  aveugle  ;  il  y  en  a  d*au- 
très  qui  rendent  clairvoyant. 

L'empereur  Napoléon  III  sera  perdu,  hélas!  par  la  crainte 
que  tous  ceux  qui  l'approchent  ont  de  lui  déplaire;  il 
sera  perdu  par  des  défaillances  aussi  funestes  que  des  trahi- 
sons. 

N'est-il  pas  un  homme  comme  vous? 

N'êtes-vous  donc  pas  des  hommes  comme  lui? 

Eh  bien ,  dites-lui  la  vérité.  Elle  n'est  pas  plus  difficile  à 
dire  qu'à  écrire  et  à  imprimer.  Si  vous  n'osez  pas  la  lui  dire, 
faites-la-lui  lire! 


LE  2  DÉCEMBRE  1851  ET  LE  2  DÉCEMBRE  1869. 

S  décembre  1869. 

Jamais  le  coup  d'État  du  2  décembre  1851  ne  nous  a 
trouvé  ni  parmi  ses  conseillers,  ni  parmi  ses  auxiliaires,  ni 
parmi  ses  apologistes.  Nous  l'avons  toujours  très-sévèrement 
blâmé,  ainsi  que  sont  là  pour  l'attester  les  nombreux  aver- 
tissements donnés  à  la  Presse  de  1852  à  1856  et  la  condam- 
nation du  rédacteur  en  chef  de  la  Liberté  le  6  mars  1867. 
Mais  si  le  coup  d'État  a  des  juges  inexorables,  il  a  eu  long- 
temps ses  glorificateurs. 

—  Ces  derniers,  que  disaient-ils  pour  le  justifier? 
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—  Ils  disaient  qu*il  avait  sauvé  ]a  société,  menacée  par 
les  élections  générales  de  mai  1852. 

—  Est-ce  qu'à  la  fin  de  Tannée  1852  la  société  courait 
moins  de  périls  qu'elle  n'en  court  à  la  fin  de  Tannée  1869? 

Si  les  périls  ont  plutôt  augmenté  que  diminué,  quel  ser- 
vice aura  donc  rendu  à  la  société,  à  la  liberté,  à  Tordre ,  le 
coup  d'État  du  2  décembre  1851? 


LA   VOLONTÉ   DU  PAT&. 


11  £•■!  parler  Mat  déloar  tt  diit  qvelle  Mt  la  toloité 
da  ptji. 

{Ditcamn  imférM  au  SO  noumhrt  ISeO.) 


29  novembre  18(19. 


Aucune  objection  de  notre  part  à  convenir  que  les  24  mai 
et  7  juin  1869  les  trois  millions  et  demi  d'électeurs  oppo- 
sants ont  plutôt  voté  contre  le  gouvernement  personnel  qu'ils 
n'ont  voté  pour  le  gouvernement  républicain  ;  mais  est-il 
vrai  qu'il  en  ait  été  ainsi  pour  les  électeurs  de  Paris ,  qui 
d'abord  ont  voté  pour  MM.  Gambetta,  Thiers,  Bancel,  Er- 
nest Picard,  Gamier- Pages ,  Jules  Ferry,  Jules  Favre, 
Jules  Simon,  Eugène  Pelletan,  et  qui  ensuite  viennent  de 
voter  pour  MM.  Rocherort ,  Crémienx  et  Emmanuel  Arago  ? 
De  bonne  foi ,  peut-on  dire  que  le  vote  de  Paris,  les  24  mai , 
7  juin  et  24  novembre^  ait  été  a  un  vote  conservateur?  » 

Si  important  que  soit  le  vote  de  Paris,  de  Lyon,  de  Mar- 
seille, nous  ne  lui  attribuerions  pas  une  influence  prépon- 
dérante et  décisjve  si  le  gouvernement  personnel,  regardant 
en  face  le  péril  et  lui  faisant  résolument  sa  part,  avait  op- 
posé tout  de  suite  et  d*une  main  ferme  le  drapeau  du  gon- 
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vernement  parlementaire  au  drapeau  du  gouTemement  répu- 
blicain. I 

Est-ce  là  ce  qu'il  a  fait? 

Où  constitutionnellement ,  loyalement ,  il  fallait  un  plébi- 
scite, il  a  rusé  avec  sa  propre  constitution  et  a  demandé  au 
sénatus-consulte  ce  que  celui-ci  n'avait  pas  constitutionnelle- 
ment  le  pouvoir  de  donner. 

Où  il  ne  fallait  proroger  le  Corps  législatif  que  juste  le 
temps  nécessaire  de  composer  un  cabinet  dont  tous  les  mem- 
bres fussent  eiclusivement  pris  parmi  les  116  signataires 
de  Tinterpelhition ,  le  Corps  législatif  a  été  abusivement 
prorogé  du  12  juillet  au  29  novembre,  et  si  irrégulièrement 
qu*on  ne  sait  plus  aujourd'hui  comment  clore  autrement  que 
par  un  méchant  subterfuge  la  session  extraordinaire  avant 
d'ouvrir  la  session  ordinaire ,  à  moins  de  donner  toute  la 
solennité  d'une  ouverture  de  session  ordinaire  à  une  queue 
de  petite  session  extraordinaire  et  spéciale. 

Où  il  fallait  soit  garder  les  ministres  du  17  juillet  sans  les 
ébranler  par  une  tentative  justement  avortée ,  soit  leur  de- 
mander à  tous  leur  démission,  afin  de  former  régulière- 
ment un  cabinet  nouveau  et  homogène  qui  fût  l'expression 
logique  et  sincère  de  la  situation  nouvelle  :  ni  l'uue  ni  l'autre 
de  ces  deux  conduites  correctes  n'a  été  tenue.  Il  y  en  fivait 
une  qui  était  incorrecte,  inconséquente,  inconsidérée,  c'est 
celle-là  qui  a  été  choisie. 

A  quelle  forme  de  gouvernement,  si  ce  n'est  au  gouver- 
nement du  bon  plaisir  et  de  l'arbitraire ,  de  tels  actes  appar- 
tiennent-ils? Que  doit -on  en  attendre?  Que  peut-on  en 
espérer  ? 

La  France  veut  fermement  son  droit. 

Ce  droit ,  quel  est-il  ? 

C'est  le  droit  d'être  bien  gouvernée. 

Elle  est  prête  à  recommencer  une  troisième  expérience  du 
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gouvernement  parlenienlaire,  à  la  condition  que  cette  der- 
nière expérience  soit  décisive  en  oui  ou  en  non. 

Mais  si ,  cette  fois  encore ,  l'épreuve  était  faussée ,  la 
France  irait  où  la  conduit  naturellement  le  suffrage  univer- 
sel :  elle  irait  à  la  République,  qui  est  au  suffrage  univer- 
sel ce  que  la  pomme  est  au  pommier;  ce  que  Tembouchure 
d'un  deuve  est  à  sa  source. 

L'essai  que  tente  la  France  d'accoupler  le  suffrage  uni- 
versel avec  le  gouvernemenf  monarchique ,  l'élection  souve- 
raine avec  l'hérédité  inconséquemment  souveraine,  est  un 
essai  qui  n'a  d'antécédent  dans  aucun  temf  s  et  d'analogue 
dans  aucun  pays;  donc,  c'était  un  essai  dont  le  succès  exi- 
geait presque  du  génie,  en  tout  cas  autant  de  bon  sens  que 
de  loyauté. 

A-t-il  été  entrepris  et  se  poursuit-il  dans  ces  conditions  ? 

Si  de  1869  à  1875,  en  admettant  que  la  législature  ac- 
tuelle vive  jusqu'à  l'expiration  légale  de  son  mandat,  la 
France  est  tiraillée  entre  deux  gouvernements ,  l'un  n'étant 
pas  le  gouvernement  personnel  dans  sa  virtualité ,  l'autre 
n'étant  pas  le  gouvernement  constitutionnel  dans  sa  vérité , 
mais  l'un  et  l'autre  ainsi  neutralisés  l'un  par  l'autre  étant 
l'impuissance  aux  prises  avec  la  centralisation,  point  n'est 
besoin  d'être  sorcier  pour  prévoir  et  prédire  que  le  Nombre, 
le  souverain  Nombre,  l'immense  majorité  des  électeurs, 
élira  une  majorité  parlementaire  dont  il  est  vraisemblable 
que  le  premier  acte  sera  de  voter  le  rétablissement  de  la 
Constitution  du  4  novembre  1848,  ce  qui  rendrait  superflue 
la  convocation  de  toute  Constituante.  Dans  ce  cas,  il  suffirait 
de  faire  élire  immédiatement  par  le  suffrage  universel  le 
président  de  la  République,  aux  termes  du  chapitre  V  de 
cette  Constitution,  mârement,  très-mûrement,  trop  mûre- 
ment délibérée  par  une  Constituante  qui  a  compté  dans  son 
sein  toutes  les  illustrations  de  la  France.  Rien,  on  le  voit , 

ne  serait  plus  court  et  plus  simple.  Ce  serait  la  revanche  de 

3a 
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la  Constitution  du  4  novembre  1848  contre  la  Constitution 
du  14  janvier  1852;  ce  serait  la  revanche  du  suffrage  uni- 
versel agissant  en  pleine  lumière  et  en  pleine  liberté  contre 
le  suffrage  universel  ayant  agi  en  pleine  obscurité  et  privé 
de  toute  liberté  de  discussion  et  de  réunion. 

Pendant  les  années  qui  s'écouleront  de  1870  à  1875,  le 
nombre  des  électeurs  qui  à  cette  époque  auront  appris  à  lire, 
à  écrire,  à  compter,  à  comparer  et  à  réfléchir,  se  sera  con- 
sidérablement accru  par  les  progrès  de  l'instruction  pri- 
maire; tandis  que  le  nombre  des  électeurs  ne  sachant  ni 
lire,  ni  écrire, ^i  compter,  aura  considérablement  diminué 
par  le  fait  de  la  mortalité  ;  or,  Taveuglement  de  TEmpire 
irait-il  jusqu'à  croire  que  le  suffrage  universel  votera  à  cette 
époque  pour  un  gouvernement  ne  pouvant  exister  qu'avec  le 
maintien  du  service  militaire  obligatoire,  lorsque  l'armée 
aura  coûté  pendant  six  années  trois  milliards  pour  ne  servir 
à  rien  qu'à  appauvrir  le  pays,  qu'à  arrêter  la  population 
dans  son  essor  et  dans  sa  taille,  qu'à  dépeupler  les  campa- 
gnes, qu'à  désespérer  les  familles  et  qu'à  mécontenter  les 
contribuables  électeurs? 

En  1875,  si  l'armée,  composée  de  neuf  contingents  an- 
nuels de  cent  mille  hommes  chacun ,  absorbant  conséquem- 
ment  chaque  année  toute  la  classe,  n'a  pas  rendu  à  la  France 
ses  limites  naturelles  et  nécessaires,  ses  limites  républicaines 
de  1801,  et  si  l'ordre  s'est  exclusivement  maintenu  par  la 
liberté,  sans  le  concours  de  la  force,  nul  doute  que  le  suf- 
frage universel  ne  se  prononce  souverainement  contre  le 
service  militaire  obligatoire.  Qr,  sans  armée  ainsi  recrutée, 
sans  armée  de  neuf  cent  mille  hommes  coûtant  cinq  cent 
millions  par  an,  que  deviendra  l'hérédité  impériale?  Cette 
question,  l'Empereur  Napoléon  III  se  l'est-il  posée? 

Le  sort  de  l'hérédité  impériale  est  aussi  facile  à  prévoir 
que  serait  facile  à  prédire  le  sort  d'un  capitaine  de  bateau  à 
vapeur  qui,  ayant  une  très-longue  traversée  maritime  à  faire. 


^  LA  VOLONTÉ  DU  PAYS.  467 

n'aurait  à  bord  de  son  steamer  que  la  moitié  du  charbon 
nécessaire  pour  arriver  jusqu^au  port  d'approvisionnement 
ou  de  débarquement. 

Un  des  symptômes  qui  accusent  le  plus  exactement  à  l'œil 
exercé  la  gravité  de  la  situation  politique,  c'est  l'attitude 
prise  dans  les  élections  de  juin  et  de  novembre  1869  par 
M.  Ailou,  le  second  des  candidats  en  concurrence  de  MM.  Bris- 
son  et  Giais-Bizoin  dans  la  quatrième  circonscription  de  Paris. 
Assurément,  s'il  est  un  homme  qui  allie  au  plus  haut  degré 
la  modération  du  caractère  à  la  modération  du  langage, 
c'est  l'ancien  bâtonnier  du  barreau  de  Paris,  c'est  l'hono- 
rable prédécesseur  de  l'honorable  M.  Grévy.  Eh  bien,  en 
quels  termes  s'est-il  exprimé?  Il  a  dit  : 

«  Je  ne  suis  pas  un  irréconciliable,  en  ce  sens  que  ce  mot  im- 
pliquerait des  violences  révolutionnaires,  dont  je  suis  l'adversaire 
systématique,  mais  je  ne  me  réconcilierai  jamais,  n 

Si  des  hommes  tels  que  M.  Allou,  ennemis  par  nature  au- 
tant que  par  raison  de  tout  excès  funeste  au  triomphe  du- 
rable de  la  liberté,  proclament  ainsi  publiquement  leur  refus 
de  concours,  et  déclarent  que  l'Empire,  quelque  libéral  qu'il 
puisse  avoir  la  fantaisie  de  le  devenir,  ne  les  comptera  jamais 
parmi  ses  ministres  ;  si  ce  langage  excessif  est  encore  trouvé 
trop  modéré  par  les  électeurs;  si  enfin  M.  Emile  Ollivier  est 
la  limite  extrême  au  delà  de  laquelle  l'Empire  ne  rencon- 
trera plus  que  des  juges  inexorables  prêts  à  le  condamner, 
quel  avenir  a-t-il  devant  lui?  Où  puisera-t-il  la  force  néces- 
saire pour  franchir  la  distance  séparant  les  élections  géné- 
rales de  1869  des  élections  générales  de  1875? 

C'est  sans  rire  que  le  Constitutionnel  parle  encore  d'  «Em- 
pire parlementaire  »!  Où  le  Constitutionnel  a-t-il  jamais 
lu,  soit  dans  un  journal  anglais,  soit  dans  un  journal  belge, 

que  a  Sa  Majesté  avait  réuni  ses  ministres  pour  leur  faire 

30. 
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connaître  le  discours  de  la  couroBoe  »?  Est-ce  que  ce  ne 
sont  pas  en  1869,  en  France,  les  mêmes  errements  du  gon- 
vernement  personnel  que  Tannée  dernière  et  qu'il  y  a  dix 
ans?  Est-ce  que  s*ils  eussent  été  sérieifsement  des  ministres 
parlementaires,  les  ministres  du  17  juillet  n'eussent  pas  été 
heureux  de  saisir  celte  occasion  que  leur  offrait  la  juste  pré- 
tention de  rédiger  eux-mêmes  le  discours  de  la  couronne 
pour  en  faire  une  question  de  cabinet,  et  attester  ainsi  aux 
yeux  de  toute  la  France  électorale  la  réalité ,  la  sincérité  du 
changement  de  régime,  dont  les  votes  des  24  mai,  7  juin  et 
22  novembre  sont  Timpérieuse  et  la  légitime  revendi- 
cation? 

Le  Constitutionnel  a  dans  la  durée  de  TEmpîre  une  con- 
Qance  que  nous  regrettons  profondément  de  ne  pas  avoir, 
car  Topiniàtreté  de  nos  sympathies  pour  l'Élu  du  10  décembre 
1848  a  survécu,  nous  ne  l'avons  jamais  caché,  au  coup 
d'État  du  2  décembre  1851 ,  quoique  nous  l'ayons  toujours 
sévèrement  condamné  en  toute  circonstance  où  nous  avons 
eu  à  le  juger. 

Cette  confiance  que  nous  n'avons  pas,  un  seul  acte  pour- 
rait nous  la  donner;  ce  serait  la  formation  d'un  cabinet  ne 
devant  sa  naissance  qu'à  un  vote  imposant  de  la  majorité 
parlementaire,  expression  fidèle  de  la  minorité  électorale  de 
1869,  de  cette  minorité  de  trois  millions  et  demi  de  votants 
qui,  sans  les  excès  de  la  pression  administrative,  eût  été 
incontestablement  la  majorité  du  pays.  La  France  n'aspire 
pas  à  la  République  par  la  révolution,  mais  elle  est  ferme- 
ment résolue  à  subordonner  le  maintien  de  l'Empire  à  la 
plénitude  de  la  liberté,  sans  laquelle  le  gouvernement  le 
mieux  intentionné  ne  tarde  pas  à  n'être  que  le  règne  de  tous 
les  abus. 

Ce  règne,  la  France  n'en  veut  plus  sou^  aucun  nom,  sous 
aucune  forme  et  à  aucune  condition. 

C'est  un  règne  fini. 
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Tout  effort  qui  serait  tenté  pour  le  prolonger  n*aboutirait 
qu*à  assurer  et  qu'à  bâter  le  retour  de  la  République. 

La  France  est  lasse  (i*étre  mal  gouvernée  ;  elle  est  lasse  de 
payer  une  armée  et  une  marine  qui  Técrasent,  et  qui  ne 
sont  Texpression  d'aucune  pensée  politique,  ainsi  que  Tout 
attesté  la  guerre  de  Crimée  au  nom  du  maintien  des  traités, 
la  guerre  d'Italie  au  mépris  de  ces  mêmes  traités,  l'expédi- 
tion du  Mexique  et  notre  a  neutralité  non  attentive  »  en 
1866,  neutralité  plus  coûteuse  qu'une  guerre,  plus  désas- 
treuse qu'une  défaite,  sans  même  excepter  Waterloo. 

La  France  est  à  bout  de  patience.  L'Empire  n'a  plus  une 
minute  à  perdre  s'il  ne  veut  pas  qu'aux  prochaines  élections 
générales  la  France  tout  entière  vote  comme  a  voté  Paris 
tout  entier. 


LE   DISCOURS  DU   29   NOVEMBRE. 

L 

29  Doiembre  1869. 

Le  discours  prononcé  par  l'Empereur  a  la  prétention  d'être 
l'expression  de  la  «  volonté  du  pays  »  . 

L'exprime-t-il  en  réalité  ? 

Ce  n'est  pas  l'impression  qu'en  donne  une  première  et 
très-rapide  lecture. 

Il  est  douteux  qn'un  examen  réfléchi  lui  soit  plus  favo- 
rable. 

Les  lieux  communs  sur  l'ordre  avec  la  liberté,  au  lieu  de 
l'ordre  par  la  liberté,  sont  usés,  plus  usés  que  les  vieille» 
monnaies  condamnées  à  la  refonte.  Il  serait  temps  qu'une 
politique  nouvelle  parlât  un  langage  moins  suranné. 

La  logique  a  prouvé  une  fois  de  plus  qu'on  ne  la  violait 
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pas  aussi  aisément  qu*on  viole  la  liberté,  car  c*est  la  session 
prorogée,  c'est  une  fin  de  session  qui  a  été  ouverte  solennel- 
lement aujourd'hui  par  le  discours  impérial! 

Triste  aveu  de  Tindigence  de  notre  politique!  Elle  n'a 
trouvé  à  louer  à  Textérieur  que  Tabolition  de  Tesclavage 
par  les  États-Unis,  du  servage  par  la  Russie,  de  TEglise 
anglicane  en  Irlande  par  l'Angleterre,  la  jonction  de  la  Mé- 
diterranée et  de  la  mer  Rouge  par  la  commandite ,  et  enfin 
la  réunion  du  concile  à  Rome. 

Pas  un  acte  dont  la  France  ait  pu  justement  se  glorifier  ! 


II. 

30  notembra  1869. 

Nous  défiant  de  notre  première  impression,  qui  n'avait  pas 
été  favorable  au  discours  par  lequel  l'Empereur  a  solennel- 
lement ouvert,  non  pas  la  session,  mais  une  queue  de  petite 
session  du  Corps  législatif  nouée  à  la  session  annuelle  du 
Sénat;  nous  avons  successivement  demandé  à  tous  les  hommes 
politiques,  en  assez  grand  nombre,  que  nous  avons  rencon- 
trés, ce  qu'ils  en  pensaient,  et  aucun  d'eux  n'a  pu  nous  dire 
si  ce  discours  était  libéral  ou  s'il  était  réactionnaire.  Serrés 
de  près,  tous  ont  dû  avouer  que  le  moindre  reproche  qu'on 
pût  lui  adresser  était  celui  d'incohérence. 

Ce  discours  malheureux  débute  par  une  calomnie  contre 
la  France,  calomnie  qui  aura  le  monde  entier  pour  écho. 

n  commence  par  cette  phrase  : 

Il  n'est  pas  facile  d'établir  en  France  Tusage  régulier  et  paisible 
de  la  liberté. 

Quel  est  donc  le  pays  où  l'usage  régulier  et  paisible  de  la 
liberté  se  soit  jamais  aussi  facilement  établi  qu'en  France  ? 
Est-ce  en  Angleterre  ?  Est-ce  même  aux  États-Unis  ?  Les  té- 
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moignages  les  plus  irrécusables  sont  là  pour  attester  le  con- 
traire. Comment!  voilà  un  pays  qui  passe  brusquement  et 
sans  transition  du  cens  électoral  le  plus  étroit  au  suffrage 
universel  le  plus  large  sans  que  depuis  vingt  et  un  ans  ce 
passage  ait  jamais  donné  lieu  au  plus  petit  désordre ,  même 
en  avril  1848,  à  une  époque  où  ce  pays  était  en  pleine  révo- 
lution ;  et  lorsqu'il  serait  juste  de  le  glorifier,  son  gouverne- 
ment Taccuse,  le  condamne,  le  flétrit! 

N'est-ce  donc  pas  en  pleine  liberté  de  la  presse,  en  pleine 
liberté  de  réunion,  en  pleine  liberté  du  suffrage  universel 
qu'a  eu  lieu  l'élection  du  10  décembre  1848? 

L'oublier,  c'est  ajouter  à  la  calomnie  l'ingratitude. 

Baissons  la  tête,  nous  qui,  usant  de  la  liberté  de  notre 
plume,  sur  la  foi  des  assurances  qui  nous  avaient  été  prodi- 
guées et  des  écrits  qui  nous  avaient  été  offerts  en  gage^  avons 
pris  le  premier  l'initiative  de  la  candidature  dont  le  succès  a 
coûté  si  cher  à  la  liberté  ! 

La  première  phrase  que  nous  venons  de  citer  textuelle- 
ment est  suivie  de  celles-<;i,  dont  le  sens,  nous  l'avouons, 
est  encore  une  énigme  pour  nous  : 

Depuis  quelques  mois  la  société  semblait  menacée  par  des  pas- 
sions subversives,  la  liberté  compromise  par  les  excès  de  la  presse 
et  des  réunions  publiques  ;  chacun  se  demandait  jusqu'où  le  gou- 
vernement pousserait  la  longanimité.  Mais  déjà  le  bon  sens  public 
a  réagi  contre  les  exagérations  coupables;  d'impuissantes  attaques 
n'ont  servi  qu'à  montrer  la  solidité  de  l'édifice  fondé  par  le  suffrage 
de  la  nation. 

Si  les  articles  injurieux  du  Rappel,  de  la  Réforme  et  du 
Réveil,  si  les  discours  insensés  tenus  dans  les  réunions  du 
boulevard  de  Clichy  et  des  Folies-Belleville  n'ont  servi  qu'à 
provoquer  la  juste  réaction  du  bon  sens  public  et  a  qu'à 
montrer  la  solidité  de  l'édifice  fondé  par  le  suffrage  de  la 
nation  » ,  quelle  est  la  conséquence  à  tirer  de  cette  expérience 
décisive  et  salutaire?  C'est  que  la  liberté  a  ses  lois  naturelles, 
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aussi  Gxes»  aussi  invariables  que  celles  en  verlu  (lesquelles 
le  fleuve  qui  est  momentanément  sorti  de  son  lit  y  rentre  de 
lui-même  ;  c'est  qu'on  peut  et  qu'on  doit  s'en  rapporter  uni- 
quement à  elle  du  soin  de  faire  bonne  et  prompte  justice  de 
la  calomnie,  de  l'injure,  de  l'erreur,  de  l'exagération,  de 
l'ignorance  et  de  l'ineptie.  Eh  bien  I  est-ce  cette  conséquence 
rigoureuse  et  loyale  que  tire  le  discours  de  ce  qu'il  vient 
d^affirmer,  conséquence  à  laquelle  nous  eussions  applaudi 
des  deux  mains  ?  Non  ;  il  se  jette  de  toute  la  hauteur  de  son 
affirmation  dans  la  contradiction  la  plus  creuse.  Il  se  dément 
en  ces  termes  : 

Néanmoins,  Tincertitude  et  le  trouble  qui  existent  dans  les  esprits 
ne  sauraient  durer,  et  la  situation  exige  plus  que  jamais  franchise 
et  décision. 

Le  mépris  de  la  logique  peut-il  aller  plus  loin  ? 

Si  les  excès  de  la  presse  et  des  réunions  n'ont  servi  qu'à 
montrer  la  solidité  de  l'édifice  fondé  par  le  suffrage  de  la 
nation  et  qu'à  provoquer  la  réaction  du  bon  sens  public, 
comment  ont-ils  pu  jeter  l'incertitude  et  le  trouble  dans  les 
esprits  ?  et  s'ils  ont  jeté  l'incertitude  et  le  trouble  dans  les 
esprits,  comment  ont-ils  pu  provoquer  la  réaction  du  bon 
sens  public  et  montrer  la  solidité  de  l'édifice  fondé  par  le 
suffrage  de  la  nation? 

Entre  ces  deux  propositions  qui  se  contredisent  il  faut 
opter.  L'une  ne  peut  subsister  avec  l'autre  dans  le  même 
paragraphe  du  même  discours  sans  être  une  offense  à  la 
raison  du  lecteur. 

C'est  dans  ce  même  paragraphe  de  ce  même  discours  que 
se  rencontrent  ces  trois  mots  : 

Longanimité  ; 

Franchise  ; 

Décision. 

Que  signifient-ils?  Que  peuvent-ils  prétendre  signifier? 
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Signi6ent-ils  que  les  lois  existantes  vont  être  remises  en 
vigueur,  sinon  aggravées  ?  Alors  pourquoi  en  avoir  suspendu 
le  cours?  Interrompre  à  son  gré  le  cours  de  la  légalité  pour 
le  reprendre  selon  son  bon  plaisir,  cela  ne  s'est  jamais  ap- 
pelé dans  aucune  langue ,  en  aucun  temps ,  en  aucun  pays  : 
longanimité  ;  cela  s*est  appelé  toujours  et  partout  :  arbitraire. 
Que  voulez-vous  que  nous  pensions  de  la  justice  en  France 
et  de  son  indépendance  du  gouvernement ,  quand  nous  voyons 
cette  même  justice,  dans  cette  même  année  1869,  sous  le 
régime  des  mêmes  lois,  sous  le  règne  du  même  souverain, 
accumuler  poursuites  sur  poursuites  contre  les  journaux,  et 
puis  cesser  tout  à  coup  ces  poursuites  sans  que  Thostilité  et 
Tinjure  aient  désarmé  ? 

Puisque  TEmpire  proclame  que  «  la  situation  exige  plus 
que  jamais  franchise  et  décision  »,  s'il  est  décidé  soit  à 
replacer  la  légalité  au-dessus  de  la  longanimité,  soit  à  con- 
tinuer de  mettre  la  longanimité  au-dessus  de  la  légalité, 
pourquoi  ne  Tavoir  pas  déclaré  avec  franchise?  L'ambiguïté 
est  une  forme  de  langage  qui  s'accorde  mal  avec  la  décision. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  si  le  discours  impérial  du  29i)o- 
vembre  1869  eût  été  l'œuvre  collective  du  cabinet  au  lieu 
d'être  l'œuvre  personnelle  du  chef  de  l'Etat,  ce  premier 
paragraphe  eût  été  autrement  conçu  et  autrement  rédigé.  Ce 
sera  un  motif  de  plus  pour  qu'à  l'avenir  les  discours  de  la 
couronne  soient  ce  qu'ils  furent  en  France  de  1831  à  1848, 
et  ce  qu'ils  sont  en  Angleterre  et  en  Belgique. 

Le  second  paragraphe  n'est  ni  plus  heureux  ni  plus  juste 
que  le  premier. 

Il  débute  en  ces  termes  : 

La  France  veut  la  liberté,  mais  avec  l'ordre.  L'ordre,  j*en  ré- 
ponds. Aidez -moi,  messieurs,  à  sauver  la  liberté. 

La  France  serait  insensée  si  elle  voulait  séparément  ce 
qui  est  inséparable.  Il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  ordre;  il  n'y 
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a  pas  d^ordre  sans  liberté.  La  liberté,  c'est  Tordre;  Tordre, 
c^est  la  liberté.  La  liberté  sans  Tordre ,  c'est  le  despotisme 
de  la  multitude;  Tordre  sans  la  liberté,  c'est  le  despotisme 
de  Tarmée. 

La  liberté  est  le  droit  des  peuples. 

L'ordre  est  le  devoir  des  gouvernements  ;  il  est  leur  prin- 
cipale raison  d'exister  ;  mais  cette  raison  cesse  dès  que  Tor- 
dre, au  lieu  d'être  la  garantie  de  la  liberté,  n'en  est  que  le 
sacri6ce.  Quels  sont  donc,  en  France,  ceux  qui  la  menacent, 
pour  que  l'Empereur  soit  fondé  à  jeter  ce  cri  de  terreur:  a  Ai- 
dez-moi, messieurs,  à  sauver  la  liberté  d  ? 

Est-ce  que  les  élections  générales  du  24  mai ,  les  scrutins 
de  ballottage  du  7  juin,  les  réélections  du  22  novembre,  ont 
été  troublés  par  la  violence?  Est-ce  que  Télection  de  M.  Ro- 
cbefort,  que  nous  avons  combattue  à  outrance  aussi  long- 
temps qu'elle  n'a  pas  été  un  fait  accompli ,  est  un  acte  plus 
exorbitant  que  Télection  de  M.  O'Donovan  Rossa  par  les 
électeurs  de  Tipperary,  quoique  leur  élu  ait  été  condamné 
en  1865  comme  coupable  de  haute  trahison,  et  qu'il  soit 
encore  enfermé  dans  la  prison  de  Pentonville? 

Parce  que  des  processions  de  fenians  ont  eu  soIennçUe- 
menl  lieu  dans  les  rues  de  Dublin  et  dans  les  rues  de  Lon- 
dres, parce  que  M.  O'Donovan  Rossa  a  été  élu  membre  du 
Parlement,  est-ce  qu'il  est  jamais  venu  à  la  pensée  de  la  reine 
Victoria  et  du  cabinet  britannique  de  pousser  ce  cri  :  Aidez- 
moi,  aidez-nous,  messieurs,  à  sauver  la  liberté? 

Jeter  du  palais  du  Louvre  ce  cri  effaré  dont  toute  l'Eu- 
rope va  retentir,  c'est  y  faire  croire  qu'il  se  commet  en 
France  des  excès  sans  pareils  dans  aucun  pays  libre,  ni  en 
Angleterre ,  ni  en  Belgique,  ni  aux  États-Unis,  ni  en  Suisse. 

Ces  excès,  sauf  des  écarts  de  langage  de  la  part  d'appren- 
tis de  la  parole,  quels  ont-ils  été?  Ces  écarts  de  langage,  qui 
les  eût  relevés ,  qui  y  eût  prêté  la  plus  légère  attention ,  soit 
à  Londres ,  soit  à  Bruxelles ,  soit  à  Genève ,  où  cependant  le 
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maintien  de  Tordre  n*a  point  pour  rempart  on  million  de 
baïonnettes? 

tt  L'ordre,  j*en  réponds!  »  s* écrie  le  discours  du  29  no- 
vembre 1869. 

a  Ne  redoutez  pas  l'avenir  ;  la  tranquillité  sera  main- 
tenue quoi  qu'il  arrive!  o  disait  le  discours  du  25  novembre 
1851. 

Comment ,  en  1851 ,  a  la  tranquillité  a-t-elle  été  maintenue , 
quoi  qu'il  arrive  n  ?  Qu'est-il  arrivé?  Qui  a  attaqué  le  gouver- 
nement établi?  Qui  l'a  renversé?  Qui  a  déchiré  la  Constitu- 
tion du  4  novembre  1848?  Qui  a  arrêté  nuitamment  les  re- 
présentants du  peuple,  élus  du  suffrage  universel?  Qui 
enfin  a  dissous  par  la  force  l'Assemblée  législative? 

Tristes ,  tristes  souvenirs ,  qu'il  nous  est  toujours  doulou- 
reux de  rappeler,  et  que  nous  ne  rappelons  jamais  que  lors- 
que nous  y  sommes  impérieusement  contraint  par  la  nécessité 
de  disculper  et  de  défendre  la  France  calomniée ,  la  liberté 
attaquée  ! 

Sire,  si  ces  souvenirs  du  2  décembre,  qui  resteront  écrits 
en  lettres  de  sang  dans  l'histoire,  vous  sont  importuns,  vous 
aviez  un  moyen  de  les  écarter  :  c'était  d'ajouter  aux  deux 
dates  du  20  décembre  1851  et  du  21  novembre  1852  une 
troisième  date,  celle  du  12  juillet  1869,  qui  marquât  ineffa- 
çablement  la  solution  de  continuité  entre  l'Empire  personnel 
et  l'Empire  constitutionnel ,  entre  l'Empire  autoritaire  et 
l'Empire  parlementaire,  entre  tout  ce  qui  était  antérieur  et 
tout  ce  qui  était  postérieur  à  l'envoi  du  Message  provoqué 
par  l'interpellation  des  116.  Mais  alors  la  logique  exigeait 
que  les  ministres  remplaçant  MM.  Baroche,  Duruy,  de  la 
Valette ,  Rouher  et  Vuitry,  formassent  un  cabinet  homogène 
et  responsable ,  ayant  sa  politique  et  la  défendant,  et  que  le 
discours  du  29  novembre  fût  son  œuvre  et  non  la  vôtre. 
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LA   TÂCHE   DE   M.    EMILE   OLLIVIER. 

Â  décembre  1869. 

Ayant  vu  trois  révolutions,  la  révolution  de  1789,  la  révo- 
lution de  1830,  la  révolution  de  1848,  promettre  à  la  France 
la  liberté  sans  réussir  à  la  fonder,  M.  Emile  OUivier  a  en- 
trepris une  tâche  difficile  qu'il  poursuit  courageusement  de- 
puis douze  ans;  elle  consiste  à  donner  à  la  France  la  liberté 
promise  en  faisant  l'économie  d'une  révolution. 

On  peut  avoir  raison  de  prétendre,  qu'il  échouera  dans 
l'accomplissement  de  cette  tâche  ;  mais  on  ne  saurait  avoir 
raison  de  dire  qu'elle  ne  soit  aussi  louable  qu'elle  est  in- 
grate. 

Quelle  est  la  situation  ? 

Des  élections  générales  ont  eu  lieu  les  24  mai  et  7  juin 
1869. 

Les  candidats  favorables  au  gouvernement  ou  favorisés  par 
lui  ont,  grâce  à  la  pression  administrative  exercée  sous  toutes 
ses  formes,  réuni  quatre  millions  et  demi  de  suffrages. 

Les  candidats  opposés  à  la  politique  du  gouvernement  ou 
combattus  par  lui,  malgré  l'emploi  contre  eux  des  moyens 
les  plus  répréhensibles ,  ont  rallié  trois  millions  et  demi  de 
votes. 

Nul  doute  que  si  le  gouvernement  fût  loyalement  resté 
neutre  dans  la  lutte  électorale  le  résultat  contraire  ne  se  fût 
produit;  les  candidats  de  l'opposition,  au  lieu  d'être  la  mi- 
norité législative,  eussent  été  la  majorité  parlementaire. 

Mais  il  faut  prendre  les  choses  telles  qu'elles  sont. 

Or,  des  scrutins  ont  démontré  que  les  trois  millions  et 
demi  de  suffrages  n'avaient  réussi  qu'à  produire  environ 
vingt-cinq  députés  de  l'opposition  irréconciliable  et  quarante- 
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cinq  députés  de  Topposition  conditionnelle,  dite  centre  gau- 
che; ensemble,  soixante-dix. 

Si  Ton  retranche  le  nombre  70  du  nombre  292,  il  reste  le 
chiffre  222. 

Parmi  ces  222  députés  il  y  en  a  beaucoup  d^aveugles , 
mais  11  y  en  a  aussi  beaucoup  de  clairvoyants,  ainsi  que  Ta 
prouvé  la  demande  d*interpellations  qui  a  donné  naissance  au 
Message  du  12  juillet  et  au  sénatus-consulte  du  8  septem- 
bre, demande  d'interpellations  que  les  116  signataires  ont 
imperturbablement  maintenue  par  lettres  successivement 
écrites,  sans  qu'il  y  ait  eu  une  seule  défection,  une  seule 
défaillance. 

Le  problème  de  mathématique  parlementaire  à  résoudre 
est  celui-ci  : 

Étant  donné  le  nombre 292 

Étant  retranché  le  nombre. 40 

Étant  divisé  le  nombre  restant 252 

en  deux  fractions  inégales , 

L'une  s'exprimant  par  le  chiffre 116 

L'autre  s'exprimant  par  le  chiffre 136 

comment  tirer  de  ces  deux  chiffres  réunis  une  majorité  libé- 
rale de  150  voix  au  moins,  qui  soit  asse»  ferme  pour  con- 
traindre les  minisires  du  17  juillet  à  se  retirer  et  à  faire  place 
à  un  cabinet  qui,  étant  la  personnification  de  la  majorité 
nouvelle,  puisse  compter  résolument  sur  elle,  sans  avoir  à 
redouter  en  aucun  cas  la  coalition  des  40  voix  de  la  gauche 
avec  les  80  voix  de  la  droite? 

Le  problème  étant  ainsi  posé,  les  116  devaient-ils  at- 
tendre que  les  136  vinssent  à  eux,  ou  devaient-ils,  au 
risque  de  se  scinder,  consentir  à  faire  la  moitié  du  chemin , 
ce  qu'ils  ont  fait  en  fournissant  à  MM.  du  Mirai  et  Jérôme 
David  l'appoint  nécessaire  pour  être  élus  vice-présidents, 
conjointement  avec  MM.  de  Talhouêt  et  Chevandier  de  Val- 
drôme? 
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Le  sentiment  général  et  presque  unanime  est  que  les  116, 
assurés  du  concours  provisoire  des  40  de  la  gauche,  ensemble 
156,  auraient  dû  attendre,  immobiles,  que  40  voix  se  déta- 
chassent des  136  de  la  droite  et  vinssent  ainsi  former  une 
majorité  indépendante  et  homogène. 

Les  apparences,  nous  le  reconnaissons,  donnent  pleine- 
ment raison  au  sentiment  général  ;  mais  il  faut  parfois  se 
défier  d'elles.  Il  se  peut  que  M.  Emile  Ollivier,  pour  attein- 
dre à  son  but,  n'ait  pas  eu  Toption  entre  Tune  ou  Tautre 
route;  il  se  peut  que,  mieux  placé  que  personne  pour  bien 
voir,  il  ait  vu  ce  que  d'autres  yeux  que  les  siens  n'avaient 
point  aperçu  ;  il  se  peut  qu'il  ait  reconnu  qu'une  fraction 
des  116  avait  plus  de  tendance  à  aller  aux  136  et  à  M.  de 
Forcade  la  Roquette,  qu'une  fraction  des  136  n'avait  de  pro- 
pension à  aller  aux  116  et  à  lui,  Emile  Ollivier;  dans  ce 
cas ,  ce  qui  a  paru  inexplicable ,  inexcusable ,  maladroit  de 
sa  part,  s'expliquerait,  se  justifierait,  et  serait  au  contraire 
très-habile. 

La  prudence  exige  donc  qu'on  s'abstienne  de  porter  au- 
cun jugement  avant  le  succès  ou  l'insuccès  de  l'œuvre  en- 
treprise. 

Si  M.  Emile  Ollivier  parvient  à  lier  le  faisceau  d'une  ma- 
jorité libérale  de  150  membres  au  moins,  et  si  cette  majo- 
rité réussit  à  donner  naissance  à  un  cabinet  dont  l'existence 
dépende  d'elle,  que  ce  cabinet  soit  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  libéral,  peu  importe,  pourvu  qu'il  soit  réellement 
parlementaire,  ce  sera  sans  nul  doute  un  grand,  un  très- 
grand  succès ,  car  ce  sera  la  porte  à  jamais  fermée  au  gou- 
vernement personnel  et  à  toutes  les  velléités  de  réaction, 
peut-être  même  de  coups  d'État.  Dans  ce  cas,  M.  Emile 
Ollivier,  ne  s'étant  laissé  arrêter  par  la  crainte  ni  des  juge- 
ments inconsidérés ,  ni  des  critiques  injustes ,  ni  des  calom- 
nies ,  ni  des  railleries,  aura  bien  mérité  de  son  pays,  qui  lui 
devra  la  liberté  sans  révolution.  Dans  le  cas  contraire,  dans 
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le  cas  où  ce  serait  M.  de  Forcade  la  Roquette  qui,  grâce  à  un 
appoint  des  116  fourni  aux  136,  remporterait,  et  où  ce  serait 
Tancienne  majorité  de  M.  Rouher  qui,  scindée  en  juillet,  se 
reformerait  en  décembre,  fermant  les  yeux  aux  élections 
générales  de  1869  et  aux  élections  futures  de  1875,  incon- 
testablement ce  serait  un  insuccès  ;  mais  ce  ne  serait  qu*un 
insuccès;  ce  ne  serait  pas  une  honte.  Il  n*y  aurait  de  honte 
pour  M.  Emile  Ollivier  que  s*il  désertait  son  drapeau  pour 
passer  sous  celui  de  M.  de  Forcade  la  Roquette  avec  ceux 
des  116  qui  seraient  retournés  grossir  le  chiffre  des  136  et 
former  une  majorité  de  résistance  aux  lois  de  liberté  et  aux 
vœux  du  pays  exprimés  par  trois  millions  et  demi  d'électeurs 
justement  mécontents. 

Ou  Tamitié  nous  a  mis  sur  les  yeux  un  bandeau  bien 
épais ,  ou  ce  risque  n'est  pas  à  craindre. 

11  est  de  notoriété  incontestée  qu*il  a  dépendu  de  M.  Emile 
Ollivier  d'être  ministre;  il  ne  tiendrait  encore  qu'à  lui  de 
Tétre  immédiatement.  II  n'eût  pas  refusé  à  plusieurs  re- 
prises les  portefeuilles  qui  lui  ont  été  offerts  s'il  eût  été  ca- 
pable de  trahir  la  liberté. 

Il  ne  l'a  pas  trahie,  quoi  qu'en  disent  des  imposteurs  ;  il 
ne  la  trahira  jamais  ;  il  restera  toujours  fidèle  à  sa  tâche , 
nous  osons  l'affirmer. 


LES  TROIS  MANIFESTES. 


5  décembre  1869. 


Lorsqu'elle  n'approuve  pas  sans  réserve  le  discours  impé- 
rial du  29  novembre  1869,  la  réunion  du  centre  gauche, 
présidée  par  M.  d'Andelarre,  a  parfaitement  raison,  car  ce 
discours  est  aussi  vacillant  que  le  discours  précédent ,  celui 
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du  18  janvier  même  année,  était  vaillant.  Sa  nomenclature 
des  réformes  est  elTectivement  mesquine;  elle  trahit  Tim- 
puissance  d'un  ministère  sans  vitalité  et  sans  homogénéité. 
Il  se  peut  que  la  réunion  du  centre  droit,  présidée  par 
M.  Emile  Ollivier,  nMnflige  pas  au  discours  impérial  le 
même  blâme,  mais  au  fond  de  la  pensée  elle  ne  saurait  être 
d'un  autre  avis.  Le  discours  impérial  aurait  pu,  aurait  dû 
éclaircir  la  situation;  il  Ta  obscurcie.  S'il  eut  eu  la  clarté, 
la  netteté,  la  sincérité,  qui  n'y  brillent  que  parleur  absence, 
les  252  ne  se  fussent  pas  divisés  en  116  et  en  136,  chacun 
de  ces  deux  groupes  rédigeant  son  manifeste.  Il  n*y  aurait 
pas  eu  trois  manifestes,  il  n'y  en  aurait  eu  que  deux,  le  ma- 
nifeste de  l'opposition  et  le  manifeste  de  la  majorité.  Il  dé- 
pendait du  chef  de  l'État  que  la  majorité  fut  une  et  homo- 
gène. Il  n'avait  qu'à  lui  dire  : 

tt  Un  nouveau  régime  datant  du  12  juillet  1869  et  donnant 
»  satisfaction  aux  vœux  de  trois  millions  et  demi  d'électeurs 
»  a  succédé  à  l'ancien  régime  qui  datait  du  2  décembre  1851; 
D  entre  l'un  et  l'autre  il  y  a  solution  de  continuité,  conse- 
il quemment  absence  de  solidarité.  Vous  êtes  252;  choisissez 
»  la  question  sur  laquelle  se  poseront  l'existence  du  cabinet 
)i  actuel  —  cabinet  de  transition  —  et  la  formation  du  cabî- 
»  net  appelé  à  lui  succéder  —  cabinet  de  confirmation.  L'or- 
1)  dre,  dont  je  réponds,  n'ayant  rien  à  redouter  d'aucune 
D  tentative,  laquelle  serait  désormais  un  effet  sans  cause,  la 
»  liberté  en  France  peut  être  sans  aucun  risque  de  trouUe 
»  aussi  étendue  qu'elle  l'est  en  Angleterre  et  en  Belgique, 
)}  deux  pays  essentiellement  différents.  Que  le  cabinet  qui 
n  naîtra  de  votre  vote,  que  le  cabinet  qui  sortira  de  votre 
D  sein  prenne  résolument  l'initiative  de  toutes  les  réformes 
n  qui  sont  mûres  ;  qu'il  s'approprie  systématiquement  et  hau- 
j>  tement  toutes  les  idées  justes;  qu'il  ne  laisse  à  l'opposition 
»  que  les  réformes  prématurées  et  les  idées  fausses!  En  agis- 
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V  sant  ainsi ,  non-seulement  il  ne  rencontrera  de  ma  part 
»  aucune  résistance ,  aucun  obstacle ,  mais  il  sera  assuré  de 
9  mon  concours  le  plus  sincère  et  de  mes  sympathies  les  plus 
»  ardentes,  car  mon  règne  aurait  manqué  son  but  et  méri- 
9  terait  d'être  condamné  par  Thistoire»  si  en  descendant 
9  dans  la  tombe  je  laissais  la  France  moins  libre  que  je  ne 
9  Tai  trouvée  en  revenant  de  Texil...  9 

Si  FEmpereur  Napoléon  III  eut  tenu  ce  langage  à  la  majo- 
rité du  Corps  législatif,  ayant  pour  témoins  et  pour  échos 
la  France  et  le  monde  entier,  croit-on  que  la  pensée  fût  ve- 
nue aux  252  de  se  fractionner  en  centre  gauche ,  en  centre 
droit  et  en  extrême  droite?  Ainsi  noblement  stimulée,  la  ma- 
jorité eût  été  aussi  unanime  sur  la  question  de  cabinet  qu'elle 
Ta  été  sur  Télection  de  M.  le  marquis  de  Talhouêt  en  qua- 
lité de  vice-président  de  la  Chambre.  II  n*y  aurait  eu  de  très- 
déconcertés  et  de  très -décontenancés  que  les  irréconci- 
liables ,  qui  eussent  été  contraints  de  changer  le  manifeste 
dans  lequel  ils  voilent  leur  pensée,  et  d'en  rédiger  un  nou- 
veau dans  lequel  elle  apparût  en  toute  sa  nudité. 

Aux  grands  maux  les  grands  remèdes ,  aux  situations  ex- 
trêmes les  initiatives  suprêmes. 


LE  MANIFESTE  DBS  lU. 

6  décembre  1869. 

Le  manifeste  des  114  (1),  qui  ôte  à  la  réunion  des  43  — 
devenus  les  37  —  du  centre  gauche  sa  raison  de  subsister, 

(1)  ConsidértDt  que  le  devoir  des  repréeentaDts  de  la  nation  eet  de  formoler 
les  ferai  de  ropinion  pabliqne  ; 

Cooiidéraol  qnan  premier  rang  parmi  cei  voni  se  tronve  rapplicalion  loyale 

31 
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et  auquel  la  plupart  des  252,  formés  des  116  et  des  136,  se 
rallieront  s'ils  veulent  détruire  dans  son  œuf  le  germe  de 

da  régime  parlementaire ,  qui  est  la  forme  nécetiaire  da  goavemement  du  payi 
par  le  pajs ,  loos  une  monarchie  ; 

Considéranl  que  le  régime  parlemenlaire  implique  une  preue  et  des  éleetiona 
libres ,  un  ministère  homogène  et  responsable ,  une  majorité  compacte  autour 
de  principes  nettement  détnminés  et  consentis  ; 

Considérant  que  tout  parti  constitutionnel,  sons  le  régime  parlementaire , 
peut  être  soumis  i  Tobligation  d  appliquer  son  programme  dès  que  la  majorité 
l'a  adopté; 

Les  députés  souuignés , 

Sans  entendre  repousser  de  nouvelles  réformes  quand  la  nécessité  leur  en 
sera  démontrée , 

Déclarent  que ,  quant  i  présent ,  ils  sont  d'accord  pour  vouloir  : 

A  Teitérieur  :  La  paix  ; 

A  rintérieur  :  L'abrogation  de  la  loi  de  sûreté  générale;' 

L'interdiction  du  cumul  pour  les  gros  traitements  ; 

L'étude  d'un  système  de  décentralisation  qui  constitue ,  sur  les  bases  les  plus 
larges  possibles ,  l'autonomie  de  la  commune ,  du  canton  et  du  département , 
et ,  en  attendant,  le  choix  obligatoire  des  maires  dans  les  conseils  municipaux  ; 

Une  réforme  électorale  opérée  avant  le  renouvellement  du  Corps  législatif, 
ayant  pour  but  notamment  de  déterminer  par  la  loi  le  nombre  et  l'étendue  des 
circonscriptions  et  de  sauvegarder  la  liberté  des  élections  ; 

La  modification  de  rartide  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  en  matière  élec- 
torale ,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'atteinte  i  la  liberté  individuelle  et  de  violation  illé- 
gale du  domicile  ; 

L'attribution  au  jury  des  délits  politiques  commis  par  la  voie  de  la  presse; 

La  suppression  du  droit  de  timbre  sur  les  journaux  et  son  remplacement 
partiel  par  un  droit  de  poste  ; 

La  suppression  du  droit  accordé  aux  préfets  de  désigner  les  Journaux  qui 
doivent  recevoir  les  annonoee  judiciaires  ; 

La  liberté  de  l'enseignement  supérieur  ; 

L'enquête  parlementaire  sur  les  conséquences  du  traité  de  commerce  ; 

La  recherche  de  tous  les  moyens  pratiques  d'améliorer  la  situation  morale , 
intelleetuelle  et  matérielle  du  plus  grand  nombre. 

Ont  signé  : 

KM.  ,  MM.  • 

Albuféra  (d').  Aylies. 

André  (Edouard). 

Argence.  Babouin. 

Anway.  Beauveau  (de). 

Aygnesvives  (d').  Belmontet. 
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dissolution  du  Corps  législatif,  nous  donne  pleinement  raison. 
Pas  de  cabinet  parlementaire  s'il  n'est,  soit  Témanation, 


MU. 

Bcnund. 
Bercer. 
Birotteaa. 
Boigne  (de). 
BoDi^ÎDg  (de). 
Boainat 
Bonteîller  (de). 
Bontelier. 
Bolach  (de). 
BaMÎerre  (de). 
BaMon-Billault. 

Cabnètes. 

Celvet-Rogniat. 

Chegot 

Chaiz  d'Est-Ange. 

GiuuDptgDy  (J.  P.  de). 

Ghâmpagny  (N.  de). 

Cliftrleinâgne  (Raonl). 

Chetneloog. 

Chevandier  de  Valdr^me. 

Corneille. 

Cornndet  (de). 

CotwriL 

Cofte-^FIoret. 
Conlanx. 

Dagailhon-Pujol. 

DaUoi  (Édoaard). 

Da?id. 

Delamarre. 

Delebecqne. 

Detcoon. 

Deseilligny. 

Dronot 

Dugné  de  la  Fancoonerie. 

Dupont  (Paot). 

Dapny  de  Lôme. 

Davernoia. 


EtchaMériaaz. 


Foald  (Adolphe). 
Fonqnet 
Fonrment  (de). 

Gandin. 
Gëliot. 
Genton. 
Germain. 
Genninj  (de). 
Girod  (de  l'Ain). 
Gniitière  (de  la). 

Hébert. 
Hnet. 

Johnston. 

Joliôt 

Jotteao. 

Kerjégn. 

Labat. 

Lacroix  (François). 

Lacroix  (Saint-Pierre). 

Lafond  de  Saint-Mur. 

Lagrange  (de). 

Laroche-Jonbert 

Lebreton  (général). 

Le  Comte. 

Le  Hon. 

Lensse  (de) 

LonveL 

Mackan  (de). 

Malansséna. 

Masiéna  (dac  de  Rivoli). 

Mége. 

Monlagnac  (de). 

Morin. 

Monchj  (de). 

Mnrat. 


31. 
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soit  Teipression  d^ane  majorité  sur  laq^aelle  il  puisse  s*ap- 
pnyer  solidement. 

Il  y  a  quelques  jours,  la  grande  difficulté  pour  la  forma- 
tion d'un  cabinet  réellement  parlementaire  était  dans  le  doute 
que  les  116  restassent  indissolublement  unis  et  ne  se  désa- 
grégeassent pas  sous  la  double  action  dissolvante  de  M.  de 
Forcade  la  Roquette,  ministre  de  l'intérieur,  et  des  meneurs 
de  Tancienne  majorité  de  la  législature  dernière;  car  en 
ajoutant  aux  voix  des  116  les  voix  des  37  qui  ont  voté  pour 
la  vice-présidence  Grévy,  le  total  n'atteignait  que  le  chiffre 
153,  ce  qui  ne  faisait  que  6  voix  de  plus  que  la  majorité 
absolue  du  Corps  législatif,  laquelle  est  de  147  voix.  Donc, 
il  eût  suffi  de  déplacer  4  voix. 

Ce  doute  ayant  disparu,  la  formation  d'un  cabinet  libéral 
est  aussi  facile  qu'elle  Tàtait  peu  avant  que  le  manifeste  des 
114  eut  creusé  et  trouvé  ]e  bon  sol  parlementaire  destiné  à 
recevoir  les  fondations  du  ministère  appelé  à  succéder  au 


MM. 

MM 

Netle  (de). 

Richard  (Maarioe). 

Nogent  SÎint-Laarens. 

Rolle  (Armand). 

Nooalhier. 

Rotoan  (des). 

^ 

Roniin. 

OUifier. 

Roy  de  Loolay. 

Pamard. 

Segris. 

Panlmier. 

Séoéca. 

Piccioni. 

Sena. 

Piette. 

Sonbeyran  (de). 

Pire  de  RotDyvinem  (de). 

Pisiard. 

Talhonët  (de). 

Plancy  (de)  (Aube). 

Terme. 

Plaocj  (de)  (Oiie). 

Thoinet  de  la  Turmelière. 

Pons-Peyrne. 

Tron. 

Prai-Parif. 

Vend. 

ReUle  (Tan). 

ReUle  (G.)  (Eara-eC-Loir). 

Werlé. 

Régnit. 

• 

LE  MANIFESTE  DES  114.  485 

ministère  Forcade  la  Roqnette,  le  lendemain  du  jour  ob  au- 
ront été  vérifiées  tobtes  les  élections  contestées ,  sans  excep- 
tion d'une  seule.  Nous  disons  lelendemain,  parce  que,  voulût-il 
se  retirer  avant,  il  faudrait  s'opposer  à  la  retraite  anticipée 
du  ministère  Forcade  la  Roquette;  de  ce  ministère  survi- 
vant qui  a  fait  les  élections  générales  de  mai  et  de  juin 
1869;  de  ce  ministère  qui  a  forcé  tous  les  ressorts  adminis- 
tratifs pour  assurer  à  tout  prix  le  succès  des  candidatures 
officielles  ;  de  ce  ministère  importateur  en  France  des  bourgs- 
pourris,  comme  il  en  existait  en  Angleterre;  de  ce  ministère, 
enfin,  qui,  par  la  voie  de  son  organe  politique,  a  protesté  à 
la  tribune  du  Sénat,  dans  la  séance  du  1"  septembre  der- 
nier ,  contre  le  programme  du  prince  Napoléon  en  des 
termes  excessifs  que  la  sténographie  a  conservés  ineffaçable- 
ment.  Il  importe  à  l'avenir  du  nouveau  régime  de  1869, 
succédant  à  l'ancien  régime  de  1852,  que  M.  de  Forcade  la 
Roquette,  qui,  l'on  ne  saurait  dire  pourquoi,  ne  s'est  pas 
retiré  en  même  temps  que  MM.  Baroche,  de  la  Valette, 
Rouher  W  Vuitry,  porte  la  responsabilité,  toute  la  responsa- 
bilité  <fe  ses  œuvres. 

Le  jour  ob  il  a  quitté  le  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  pour  prendre  le  départe- 
ment de  l'intérieur,  M.  de  Forcade  la  Roquette  a  cessé  d'être 
ministre  spécial  pour  devenir  ministre  politique;  il  per- 
sonnifie une  politique  contre  la  prolongation  de  laquelle  ont 
protesté  trois  millions  et  demi  d'électeurs.  C'est  à  cette  poli- 
tique, déjà  frappée  à  la  tète  et  au  cœur  par  T interpellation 
des  116,  le  Message  du  12  juillet  et  le  sénatus-consulte  du 
8  septembre,  qu'il  s'agit  de  porter  le  dernier  coup,  mais 
pour  qu'il  porte  juste  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  trop  tôt.  Le 
renversement  du  cabinet  doit  être  le  dénoûment  de  la  session 
extraordinaire,  dont  la  prorogation,  qui  aurait  pu  et  dû  cesser 
au  plus  tard  le  lundi  27  septembre,  a  été  si  abusivement 
prolongée  jusqu'au  29  novembre;  ce  qui  a  mis  le  discours  de 
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TEmpereur  à  cheval  sur  une  queue  de  session  prorogée. 
Impossible  de  pousser  plus  loin,  on  en  conviendra,  Finapré- 
voyance,  Tarbitraire  et  la  maladresse  I  Et  cependant  les  aver- 
tissements opportuns  et  les  conseils  sincères  n*avaient  pas 
fait  faute  aux  ministres  du  17  juillet,  et  particulièrement  à 
M.  de  Forcade  la  Roquette,  qui  jusqu'à  ce  jour  a  compté 
qu'il  serait  docilement  suivi  par  une  majorité -fidèle  et  com- 
pacte de  180  députés  au  moins. 

Cette  illusion,  le  manifeste  des  114  ne  lui  permet  plus  de 
la  conserver;  mais  comme  M.  de  Forcade  la  Roquette  est  à 
la  fois  un  homme  de  talent  et  un  homme  de  lutte,  il  attendra 
intrépidement  à  son  poste  le  dernier  vote  qui  l'emportera, 
vote  qui  se  composera  des  114  du  Manifeste,  «des  43  voix  — 
réduites  à  37  — de  la  réunion  d'Andelarre  et  des  37  voix  de 
'  la  vice-présidence  Grévy,  ensemble  188  voix. 
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14  décembre  1869. 

Le  Journal  des  Débats  publie  en  tète  de  sa  première 
page  un  manifeste  signé  solennellement  jet  par  exception  de 
son  directeur;  ce  manifeste  se  termine  par  ce  paragraphe  : 

Que,  content  de  la  part  de  pouvoir  qui  suffit  à  la  reine  d*Angle- 
terre,  au  roi  d*Italie ,  à  Tempereur  d* Autriche ,  au  roi  des  Belges , 
FEmpereur  renonce  en  droit,  comme  en  fait,  aux  derniers  restes 
d*un  pouvoir  personnel  devenu  manifestement  incompatible  avec  les 
institutions  qu'il  a  jugé  lui-même  nécessaire  de  rendre  au  pays;  que, 
sans  se  laisser  éblouir  par  le  souvenir  de  ces  folles  conquêtes  du 
premier  Empire,  qui ,  si  elles  ont  pu  donner  à  la  France  quelques 
années  de  gloire ,  n'ont  eu  et  ne  pouvaient  avoir  pour  résultat  dé- 
fiiXJtif  que  de  la  mettre,  vaincue,  humiliée  et  diminuée,  au  ban  de 
TEurope  ;  que ,  sans  s'effrayer  ni  des  violences  impuissantes  et  des 
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vaines  otopies  des  partis  révolationnaires ,  ni  des  terreurs  plus  ou 
moins  sincères  des  partis  rétrogrades ,  appuyé  sur  on  ministère  vrai- 
ment libéral,  il  n'ambitionne  plus  désormais  d'autres  conquêtes  que 
ces  réformes  pacifiques  qui  seules  peuvent  fonder  d'une  manière 
durable  le  gouvernement  de  justice,  de  paix,  d'égalité,  de  liberté 
civile  et  religieuse  auquel  la  France  ne  cesse  d'aspirer  depuis  tout 
à  l'heure  un  siècle;  et,  loin  de  trouver  en  nous  des  ennemis  systé- 
matiques et  irréconciliables j  il  nous  trouvera  toujoors  prêts,  sor 
ce  terrain,  à  nous  associer  à  ses  efforts. 

Le  directeur,  Edouard  Bertin. 

Quel  déplorable  usage  il  a  fallu  que  l'Empire  restauré  fit 
du  pouvoir  personnel  pour  que  nous  en  soyons  venu,  nous, 
le  ferme  partisan  du  pouvoir  non  divisé  et  de  la  liberté  indi- 
visible, à  considérer  comme  une  amélioration  désirable  et 
réelle  le  retour  an  parlementarisme  de  1847,  cet  idéal  du 
Journal  des  Débats^  qui  jamais  n'avait  été  le  nôtre  et  qui 
ne  saurait  être  qu'une  transition  I 

C'est  à  ce  titre  que  nous  nous  y  rallions. 

Notre  idéal,  nos  lecteurs  le  connaissent,  c'est  le  gouver- 
nement rationnel  tel  que  nous  l'avons  souvent  défini  :  —  le 
suffrage  universel  étant  l'Assemblée,  celle-ci  véritablement 
nationale;  le  meeting  étant  la  tribune;  la  presse  étant  le 
bureau  ;  et  le  chef  du  pouvoir  exécutif  étant  le  président 
chargé  de  maintenir  Tordre,  de  poser  les  questions  et  de 
proclamer  les  votes. 


LE   TEMPS  PERDl]. 


10  déeembre  1869. 


En  aucun  temps  et  en  aucun  pays,  qu'elles  eussent  lieu 
sous  le  régime  du  cens  électoral  ou  sous  le  régime  du  suf-* 
frage  universel,  il  n'y  a  Jamais  eu  d'élections  auxquelles  ne 
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pussent  être  justement  reprochés  tout  au  moins  des  abus  de 
promesses,  quand  ce  ne  sont  pas  des  abus  d'influence.  C*est 
le  vice  inhérent  au  morcellement  électoral;  ce  vice,  ne  nous 
lassons  pas  de  le  répéter,  ne  disparaîtra  qu'après  que  Tunité 
de  collège  et  le  bulletin  uninominal  auront  remplacé  le 
morcellement  électoral,  aussi  défectueux  sous  la  forme  d'ar- 
rondissements, comme  en  1846,  sous  la  forme  de  départe- 
ments, comme  en  1848  après  le  24  février,  que  sous  la 
forme  des  circonscriptions  actuelles. 

En  décembre  1863,  il  y  a  six  ans,  le  rédacteur  en  chef  de 
la  Liberté  écrivait  dans  la  Presse,  dont  il  était  alors  le  di- 
recteur politique  : 

u  A  quoi  ont  servi  sous  ia  Monarchie  de  1830  et  sous  la  Répu- 
blique de  1848  ces  vives  discussions  sur  la  vérification  des  pouvoirs, 
sinon  à  déconsidérer  également  et*  successivement  le  cens  électoral 
et  le  suffrage  universel,  sinon  à  prouver  que  là  où  TËtat  est  tout, 
rélecteur  n^est  rien  ou  presque  rien,  que  FÉtat  se  nomme  Royauté, 
République  ou  Empire? 

»  Le  sentiment  général  que  causent  ces  immolations  solennelles , 
ces  exécutions  publiques  d^expulsés  après  un  débat  personnel  et 
passionné ,  suivi  d'un  vote  le  plus  souvent  déclaré  douteux  la  pre- 
mière fois ,  est  toujours  un  sentiment  pénible. 

»  La  situation  du  Corps  législatif,  entrant  ainsi  en  lutte  avec  le 
Corps  électoral,  est  une  situation  plutôt  fausse  que  digne.  La  lutte 
engagée  entre  le  Corps  législatif  et  le  Corps  électoral  n*est  bonne 
ni  pour  le  premier  ni  pour  le  second;  la  sagesse  ne  consiste  pas  à 
susciter  ces  luttes,  mais,  au  contraire,  à  les  étouffer.  » 

Ce  qu'il  pensait  en  1863,  il  n'a  pas  cessé  de  le  penser  en 
1869;  il  pense  encore  que  les  vérifications  de  pouvoirs  de- 
vraient se  borner  à  examiner  si  les  prescriptions  de  la  loi 
qui  règlent  l'ouverture  et  la  durée  du  scrutin,  garantissent 
le  secret  et  le  dépouillement  des  votes,  déterminent  la  ma- 
jorité absolue  et  la  majorité  relative,  ont  été  strictement  ob- 
servées. Le  surplus  est  chose  qui  regarde  la  conscience  des 
électeurs  et  celle  de  l'élu.  Il  n'y  a  aucun  avantage  à  ce  que 
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le  Corps  législatif  se  montre  plus  intolérant  que  le  suffrage 
universel  lui-même.  Si  le  Corps  législatif  eut  annulé  les  élec- 
tions de  MM.  Wilson  et  Justin  Durand,  et  que,  conformément  à 
tous  les  précédents  et  selon  toutes  les  probabilités,  MM.  Wil- 
son et  Justin  Durand  eussent  été  réélus,  qu'est-ce  que  le 
Corps  législatif  y  eût  gagné  en  pureté  plus  grande?  Quatre 
fois  en  1 844  Télection  de  M.  Charles  Laflitte  fut  cassée  par 
la  Chambre  des  députés  ;  ce  ne  fut  que  la  cinquième  fois 
que,  de  guerre  lasse,  il  finit  par  être  admis.  Puisque  les 
électeurs  de  Louviers  devaient  ainsi  avoir  le  dernier  mot, 
n'eût-il  pas  mieux  valu  admettre  tout  de  suite  leur  élu? 

M.  Jules  Ferry,  nous  le  pensons,  eut  été  plus  habile  et 
peut-être  plus  heureux  s'il  eut  négligé  ce  qu'il  a  appelé 
les  faits  personnels,  et  qu'il  eût  exclusivement  employé  toute 
la  puissance  de  sa  parole  à  montrer  jusqu'où  pouvaient  aller 
les  entraînements  et  les  abus  des  candidatures  officielles, 
puisque  le  gouvernement  avait  autorisé  que  le  préfet  de  la 
Gironde  coupât,  recoupât,  découpât,  disloquât,  torturât  aussi 
monstrueusement,  aussi  scandaleusement  qu'il  l'a  fait,  les 
circonscriptions  électorales  de  son  département.  C'était  sur 
ce  point  qu'il-  fallait  appeler  le  gouvernement,  qu'il  fallait 
appeler  M.  de  Forcade  la  Roquette  à  donner  des  explications 
précises  !  C'était  sur  ce  point  qu'il  fallait  lui  demander  d'ex- 
pliquer à  la  Chambre  ce  flagrant  désaccord  entre  les  actes 
de  son  administration  et  ses  déclarations  de  tribune  !  Cette 
explication,  il  lui  eût  été  impossible  de  la  donner I  Cet  ac- 
cord, il  lui  eût  été  impossible  de  l'établir! 

La  question  cessant  alors  d'être  une  question  de  personne 
et  devenant  une  question  de  principe,  il  était  impossible  que 
les  1 14  ne  votassent  pas  conformément  à  ce  paragraphe  de 
leur  manifeste  ainsi  conçu  : 

Une  réforme  électorale  opérée  avant  le  renouvellement  du  Corps 
législatif  ayant  pour  but  notamment  de  déterminer  par  la  loi  le 


490  QUESTIONS  DE  L'ANNÉE  1869. 

nombre  et  Tétendue  des  circonscriptions  et  de    sauvegarder   la 
liberté  des  élections. 

L'opposition  qui  a  nos  sympathies,  ce  n'est  pas  Topposi- 
lion  de  chicanes ,  c'est  l'opposition  de  principes  ;  c'est  l'op- 
position qui  oppose  système  à  système ,  ou ,  à  l'absence  de 
système ,  un  ensemble  de  vues  toutes  convergentes  vers  le 
même  point;  ce  n'est  pas  l'opposition  facile,  c'est  l'opposition 
supérieure;  ce  n'est  pas  l'opposition  qui  dit  au  gouverne- 
ment :  tt  Ce  que  vous  avez  fait  est  mal  fait  »,  c'est  l'oppo- 
sition qui  lui  dit  :  a  A  votre  place,  voilà  ce  que  j'eusse  fait! 
Vous  n'avez  pas  de  principes,  voici  les  miens  ;  vos  idées  sont 
fausses,  voici  les  miennes;  si  elles  ne  sont  pas  justes,  démontrez- 
le  avec  la  môme  évidence  que  nous  avons  démontré  la  faus- 
seté des  vôtres  I  »  La  routine  en  matière  d'opposition  n'est 
pas  plus  de  notre  goût  qu'en  matière  de  gouvernement.  Lors- 
que l'opposition  fait,  selon  nous,  fausse  voie,  nous  le  lui  disons 
avec  une  franchise  et  une  indépendance  égales  à  celles  dont 
nous  avons  fait  preuve  quand  nous  avons  eu  à  dire  du  dernier 
discours  du  chef  de  l'État  ce  que  nous  en  pensions  conscien- 
cieusement. Or,  ce  que  nous  en  pensions  et  ce  que  nous  en 
avons  dit,  c'était  la  vérité;  le  manifeste  des  .114  est  venu 
dès  le  lendemain  l'attester.  Ce  manifeste  n'eût  eu  aucune 
raison  de  paraître  si  le  discours  impérial  eût  été  ce  qu'il  au- 
rait pu  et  ce  qu'il  aurait  dû  être.  Que  serait  donc  l'impar- 
tialité, si  ce  n'était  pas  an  même  degré  l'indépendance  à 
l'égard  du  gouvernement  et  à  l'égard  de  l'opposition ,  à  l'é- 
gard de  tous  les  partis  sans  distinction  entre  eux ,  sans  com- 
plaisance comme  sans  vengeance? 

Nous  avons  dit  à  l'Empereur  que  son  discours  du  29  no- 
vembre 1869  renfermait  des  lieux  communs  indignes  de  lui 
et  qui  le  faisaient  dévier  de  la  ligne  qu'il  venait  de  se  tracer. 
Nous  disons  à  l'opposition  que  les  redites  sans  nombre  et 
sans  fin  qu'elle  accumule  contre  les  élections  contestées  sont 
un  temps  précieux  qu'elle  gaspille  maladroitement  et  incon* 
sidérément. 
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QaMmporte  à  la  France  que  quelques  élus  du  sufirage  uni- 
versel soient  ou  non  admis  sur  les  bancs  du  Corps  législatif! 
Ce  qiy  lui  importe ,  c'est  que  Tincertitude  fâcheuse  qui  pèse 
sur  tous  les  esprits  cesse  de  régner;  c'est  qu'un  cabinet  par- 
lementaire et  homogène,  expression  de  la  majorité,  succède 
le  plus  vite  possible  aux  ministres  du  17  juillet,  tiraillés  en 
deux  sens  contraires;  c'est  qu'enfin  tout  retour  offensif  du 
gouvernement-  personnel ,  n'étant  plus  possible  désormais , 
ne  soit  plus  jamais  à  craindre. 


LE   DiRAILLEMENT   DU   TRAIN. 

li  déoemlm  1809. 

Ce  que  disent  non-seulement  les  ennemis  de  l'Empire , 
mais  aussi  les  amis  de  l'Empereur,  ses  amis  les  plus  anciens, 
ceux  qui  ont  tout  risqué  pour  son  avènement,  serait-il  donc 
vrai?  Que  disent-ils?  Ils  disent,  les  premiers  à  haute  voix , 
les  seconds  à  voix  basse,  mais  les  seconds  confirmant  ce  que 
disent  les  premiers,  qu'il  nesait  plus  ni  ce  qu'il  veut  ni  où  il  va. 

Ce  qui  est  visible ,  ce  qui  est  manifeste ,  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'aucun  des  ressorts  du  gouvernement  impérial,  hor- 
mis celui  qui  se  nomme  l'armée,  ne  fonctionne  plus.  C'est  le 
déraillement  du  train. 

Mais  peut-être  ce  péril  sera-t-il  salutaire,  car  rien  ne  sau- 
rait être  pis  que  le  désarroi  dont  la  France  donne  à  l'Europe 
le  triste  spectacle. 

Un  péril  est  salutaire  quand  il  rend  à  un  homme  ou  à  un 
pays  son  énergie  et  sa  présence  d'esprit  perdues. 
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ON  COMPTE   A   REGLER.  • 

16  décembre  1860. 

Journalistes  et  ministres  ont  un  compte  à  régler,  réglons-le. 
Le  travers  de  la  plupart  des  parvenus  au  ministère,  dès 
qu'ils  ont  un  splendide  hôtel  pour  demeure  et  qu'ils  s'en- 
tendent appeler  Votre  Excellence,  Son  Excellence,  à  chaque 
phrase  qui  leur  est  révérencieusement  adressée  par  leur  huis- 
sier, la  chaîne  au  cou,  et  par  la  foule  des  solliciteurs  pro- 
sternée dans  les  antichambres,  le  travers  de  la  plupart  des 
parvenus  au  ministère  est  de  se  croire  des  hommes  d'Etat 
infaillibles,  de  véritables  papes  séculiers,  et  de  se  considé- 
rer comme  très  au-dessus  des  journalistes,  même  de  ceux 
qui  ont  consacré  sans  relâche  trente  années  de  leur  vie  et 
quinze  heures  par  jour  à  l'étude  et  à  la  solution  des  ques- 
tions politiques,  économiques,  sociales,  les  plus  ardues.  Ce- 
pendant, avant  qu'un  caprice,  un  hasard,  un  vide  les  fît 
ministres,  la  veille  que  savaient-ils,  que  valaient-ils,  que 
pesaient-ils?  Le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  cessé  d'être 
ministres,  ob  ils  sont  rentrés  dans  la  vie  commune,  que  pè- 
sent-ils, que  valent-ils,  que  savent-ils?  Cest  alors  que  la 
servilité  s'étonne  de  s'être  courbée  si  bas  quand  ils  se  don- 
naient les  airs,  avant  qu'ils  fussent  déchus,  de  lui  parler  de 
si  haut. 

Excellence  qui  ne  prenez  pas  une  seule  fois  la  parole  sans 
vous  vanter  de  votre  «  longanimité  v  à  l'égard  delà  presse 
et  sans  déclamer  contre  ses  violences  et  ses  excès,  où  pre- 
nez-vous donc  le  droit  que  vous  vous  arrogez  de  tenir  ainsi 
le  langage  d'une  miséricorde  insultante?  Est-ce  qu'en  vos 
mains  le  pouvoir  s'est  fait  scrupule  d'aucune  violence,  d'au- 
cun excès?  Est-ce  que  si  la  presse  a  ses  abus,  le  pouvoir  n'a 
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pas  anssi  les  siens  qui  les  égalent ,  qui  les  surpassent?  Est-ce 
que  si  la  presse  est  souvent  la  licence,  le  pouvoir  est  moins 
souvent  Tarbitraire  ?  Lequel  des  deux  est  le  borgne  et  Tautre 
l'aveugle?  Est-ce  que  le  triste  et  honteux  débat  sur  les  élec- 
tions contestées  qui  a  lieu  à  la  tribune  du  Corps  législatif, 
débat  qui  fait  retomber  sur  vous  une  si  accablante  respon- 
sabilité, ne  devrait  pas  vous  rendre  moins  arrogant  et  plus 
réservé? 

Vous  longanime!  c'est  le  pays  qui  Test,  d'attendre  si  pa- 
tiemment que  la  vérification  des  pouvoirs  soit  achevée  pour 
vous  rendre  le  loisir  d'aller  méditer  profondément  sur  la 
grosse,  l'immense  question  des  annonces  judiciaires,  et  sur 
la  non  moins  grosse  et  non  moins  immense  question  de  la 
libre  entrée  en  France  des  journaux  étrangers  ;  a  questions 
délicates,  difficiles,  sérieuses  » ,  si  sérieuses,  qu'au  ministère 
le  temps  de  les  résoudre,  même  le  temps  de  les  étudier, 
vous  a  manqué.  Cependant  il  vous  en  eût  fallu  moins  pour 
les  savoir  que  vous  n'en  avez  mis  à  apprendre  par  cœur  la 
tirade  de  faux  libéralisme  que  vous  avez  récitée  le  8  décembre. 

Lorsqu'ils  voient  les  ministres  ne  reculer  devant  aucun 
abus  du  pouvoir  qui  leur  est  confié  et  rester  au-dessous  des 
plus  petites  questions,  qu'ils  n'osent  ni  dénouer  ni  trancher, 
que  doivent  en  penser  les  journalistes?  Si  une  catastrophe, 
si  un  revers  réduisait  les  ex-ministres  à  la  nécessité  de  venir 
frapper  à  la  porte  des  bureaux  de  rédaction  d'un  journal , 
ce  qui  est  arrivé  à  plus  d'un  ex-dictateur  de  préfecture,  quel 
est  l'emploi  quMls  seraient  capables  de  remplir? 

Désormais,  Excellences,  si  vous  faites  sagement,  vous 
laisserez  les  journalistes  faire  leur  police  entre  eux  ;  celui-ci 
défendant  ce  que  celui-là  aura  attaqué;  celui-là  attaquant 
ce  que  celui-ci  aura  défendu.  Vous  mettrez  à  la  fonte  vos 
vieux  clichés  sur  les  violences  et  les  excès  de  la  presse;  vous 
laisserez  l'injure  s'émousser  contre  le  dédain,  comme  la 
balle  de  plomb  contre  la  plaque  de  fer  ;  vous  ne  ferez  plus 
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à  la  vérité  Toutrage  de  croire  moins  en  sa  puissance  qu*en  la 
puissance  de  la  calomnie;  au  lien  de  perdre  votre  temps  à 
vous  occuper  des  journaux  pour  corrompre  les  uns  et  pour- 
suivre les  autres ,  vous  remploierez  scrupuleusement  à  faire 
un  peu  moins  mal  les  affaires  d*un  pays  qui  commence  à 
être  las,  très-las  de  la  manière  dont  vous  les  faites  »  et  dont 
vous  abusez  de  sa  longanimité. 

Cependant  il  paye  assez  cher,  —  deux  milliards  par  an , — 
le  droit  d*ètre  bien  gouvemél 

Avant  de  traiter  les  journalistes  en  écoliers  et  de  leur 
donner  des  leçons,  Excellences,  donnez-leur  donc  Fexemple! 

Parvenus  aux  ministères,  cessez  d*ètre  violents,  cessez 
d* être  blessants,  cessez  d* être  pédants;  ne  faites  pas  ce  qu'il 
vous  est  interdit  de  faire,  et  sachez  ce  qu*il  ne  vous  est  pas 
permis  d*ignorerl 


LES  JOURNAUX  ÉTRANGERS  ET  LES  ANNONCES  JUDICIAIRES. 

15  décembre  1869. 

Que  font  donc  Messieurs  les  ministres?  A  quoi  emploient- 
ils  donc  leur  temps?  Deux  petites,  deux  très-petites  ques- 
tions sont  apportées  à  la  tribune  du  Corps  législatif  :  Tune 
est  relative  à  la  libre  introduction,  à  la  libre  circulation  en 
France  des  journaux  étrangers;  Tautre  est  relative  aux 
annonces  judiciaires  :  que  répond  H.  le  ministre  de  Tin- 
térieur? 

Sur  la  première  question,  H.  de  Forcade  la  Roquette  ré- 
pond à  If.  Garnier-Pagès  : 

C'est  une  question  sérieuse,  qui  comporte  un  débat  digne  de 
Tattention  de  la  Chambre...  Elle  appelle  une  discussion  sériçnse... 

Réponse  dilatoire  et  dérisoire. 
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Si  le  ministre  de  Tintérieur  n*a  pas  d'avis  sur  cette  ques- 
tion si  simple,  qui  n*a  pas  besoin  de  plus  d'une  heure 
d*étude  ou  de  réflexion,  sur  quelle  question  en  aura-t-il 
donc  un  ? 

Les  barrières  mises  à  la  libre  introduction  en  France  des 
journaux  étrangers  appartiennent  à  un  régime  que  Ton  dé- 
clare avoir  été  abandonné  :  elles  appartiennent  au  régime  de 
l'Empire  autoritaire ,  elles  appartiennent  au  régime  du  pou- 
voir discrétionnaire.  Si  M.  de  Forcade  la  Roquette  était  le 
ministre  libéral  qu'il  s'est  vanté  d'être  dans  son  fameux 
discours  de  a  la  liberté  sans  vous  » ,  prononcé  le  8  dé- 
cembre 1869,  voici  quelle  eût  été  sa  réponse  : 

a  La  censure  à  laquelle  les  journaux  étrangers  étaient 
soumis  a  cessé  d'exister,  car  la  censure  de  la  presse  et  la 
liberté  de  la  presse  sont  incompatibles  dans  le  même  pays. 
L'une  exclut  nécessairement  l'autre.  Depuis  le  Message  du 
11  juillet  et  le  Sénatus-consulte  du  8  septembre,  les  jour- 
naux étrangers  entrent  librement.  Mais  que  cette  libre  in- 
troduction n'alarme  pas  la  majorité  de  cette  assemblée  I  Les 
journaux  imprimés  en  langues  étrangères,  en  allemand,  en 
anglais,  en  espagnol,  en  hollandais,  en  italien,  en  portu- 
gais, en  russe,  etc.,  etc.,  ne  comptent  en  France  qu'un 
nombre  de  lecteurs  insignifiant  et  malheureusement  trop 
petit,  car  il  atteste  que  la  connaissance  des  langues  étran- 
gères est  extrêmement  peu  répandue  parmi  nous.  Quant  aux 
journaux  imprimés  à  l'étranger  en  langue  française,  comme 
ils  seront  toujours  devancés  pour  les  informations  et  les 
nouvelles  par  les  journaux  français  imprimés  en  France,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'ils  y  comptent  jamais  beau- 
coup d'abonnés.  La  question  n'étant  qu'un  fantôme  sur  le- 
quel il  suffisait  de  marcher  pour  qu'il  s'évanouit,  j'ai  mar- 
ché sur  lui  :  elle  a  disparu,  n 

Ainsi  eut  parlé  un  ministre  sérieux. 
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Sur  la  seconde  queslion,  M.  de  Forcade  la  Roquette  a 
répondu  à  M.  de  Dalmas  par  Tajournenient  sous  forme  de 
promesse  de  présentation  d*un  projet  de  loi. 

Pourquoi  un  projet  de  loi,  lorsqu'il  suffirait  de  faire  pa- 
raître au  Journal  officiel  une  circulaire  aux  préfets  leur 
prescrivant  expressément  de  désigner  pour  l'insertion  des 
annonces  judiciaires  le  journal  de  chaque  opinion  politique 
qui  aurait  justifié  du  tirage  le  plus  considérable  dans  Tannée 
précédente?  C'est  ce  que  M.  Crémieux,  ancien  garde  des 
sceaux  et  ministre  de  la  justice,  a  très-judicieusement  indi- 
qué, et  c'est  effectivement  ce  qu'il  y  a  de  plus  court  et  de 
plus  simple  à  faire.  M.  de  Forcade  la  Roquette  le  fera-t-il 
avant  la  fin  de  l'année?  Qu'est-ce  qui  Tempécherait  de  le 
faire?  Qu'il  le  fasse,  et  la  question  des  annonces  judiciaires, 
elle  aussi,  s'évanouira  d'elle-même. 

Ce  débat  fournissant  à  M.  de  Forcade  la  Roquette  une 
nouvelle  occasion  de  se  draper  dans  sa  a  longanimité  n  à 
l'égard  de  la  presse,  il  n'y  a  pas  manqué,  et  il  ne  s'est 
rassis  sur  son  banc  qu'après  cette  récidive  d'inconsé- 
quence : 

Vous  parlez  de  la  liberté  de  la  presse.  Eh  bien  !  nous  l'avons 
maintenant  absolue...  Oui,  nous  Favons  maintenant  absolue,  sans 
procès,  pendant  trois  mois,  et  TORDRE  N'A  PAS  ÉTÉ  TROUBLÉ. 

Si ,  de  votre  propre  aveu ,  Tordre  n'a  pas  été  troublé  par 
la  liberté,  pourquoi  donc  n'avez-vous  pas  été  conséquent? 
Pourquoi  donc,  après  avoir  interrompu  pendant  trois  mois 
les  poursuites  contre  les  journaux,  les  avez-vous  reprises? 

Mais  non ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  liberté  absolue 
ait  régné  en  France  pendant  trois  mois  sous  votre  ministère. 
La  liberté  absolue  est  une  chose  ;  la  tolérance  absolue  en  est 
une  autre.  Elles  n'ont  rien  de  commun  entre  elles.  Sous  le 
régime  de  la  liberté  absolue,  la  presse  injurieuse,  la  presse 
qui  ne  se  respecte  pas,  est  contenue  par  la  presse  sérieuse. 
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par  la  presse  qui  se  respecte;  sons  le  régime  de  la  tolérance 
absolne,  la  presse  injurieuse,  la  presse  qui  insulte  et  ne 
discute  pas,  est  sans  digues,  sans  contre-poids,  caria  com- 
battre ce  serait  risquer  de  paraître  la  dénoncer.  Alors 
manque  la  contradiction. 

Ne  parlez  donc  plus  de  liberté  absolue  de  la  presse!  Vous 
n'étiez  et  vous  n^avez  pas  cessé  d*ôtre  Tarbitraire! 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  cette  réponse  inconsidérée  de 
H.  de  Forcade  la  Roquette  : 

Pendant  trois  mois  après  J'amnistie  le  gouvernement  N'A  PAS 
VOULU  recommencer  les  poursuites ,  alors  que  les  condamnations 
étaient  effacées  ;  on  a  donc  fait  dans  une  période  assez  prolongée 
rEXPÉRIENCE  d'une  liberté  absolue. 

Le  gouvernement  peut  donc  à  son  gré  prescrire  ou  pro- 
hiber les  poursuites  contre  la  presse!  Le  gouvernement 
peut  donc  &  son  gré  interrompre  le  cours  des  lois  sous  pré- 
texte d'expérience  ! 

Que  devient  alors  la  magistrature?  Quel  est  son  rôle? 
Que  devient  alors  la  loi?  Quel  est  son  caractère?  Jamais 
aveu  plus  imprudent  et  plus  impudent  fut-il  fait?  Jamais 
arme  plus  redoutable  fut-elle  mise  aux  mains  des  défen- 
seurs qui  seront  appelés  &  prêter  l'appui  de  leur  parole 
aux  écrivains  traduits  en  police  correctionnelle  &  la  requête 
du  gouvernement ,  travesti  en  ministère  public ,  une  toque 
sur  la  tète  et  une  toge  au  corps? 

Après  cet  aven  échappé  au  gouvernement  par  la  bouche 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à 
abroger  les  lois  répressives  de  la  presse  s'il  veut  que  la  jus- 
tice ,  s'il  veut  que  la  magistrature  conservent  en  France  la 
force  morale,  le  prestige,  qui  leur  sont  nécessaires. 

Plus  loin,  dans  cette  même  réponse.  If.  de  Forcade 
s'exprime  ainsi  : 

NOUS  N'AVONS  PAS  VOULU  faire  de  procès  de  presse  immé- 
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diatenient  après  l'amnistie.  Cette  expérience  a  été  bonne;  elle  a 
amené  une  réaction  salutaire  dans  le  pays,  surtout  dans  les  classes 
éclairées  du  pays. 

En  voyant  les  excès  de  la  licence ,  on  a  compris  que  la  vraie 
liberté  n*était  pas  là.  Mais  ces  violences,  si  elles  produisaient  d\in 
côté  ces  bons  effets ,  elles  ont  produit  aussi  des  ravages  sur  des 
esprits  fuciles  à  séduire  et  à  entraîner. 

Quelle  que  soit  la  force  du  gouvernement ,  et  celui-ci  a  bien 
prouvé  sa  force  en  résistant  à  ces  attaques,  en  réduisant  à  Tim- 
puissance  tous  ceux  qui  avaient  la  parole  et  la  menace  si  hautaines, 
on  ne  saurait  se  dissimuler  que  ces  violences,  qui  ont  un  but, 
tantôt  la  guerre  civile,  tantôt  la  provocation  à  Tassassinat,  ne 
tombent  pas  dans  certains  esprits  exaltés  ou  pervers  sans  y  pro- 
duire des  excitations  et  soulever  des  passions  dangereuses. 

Si  les  violences  de  la  presse,  monsieur  le  ministre,  tom- 
bant dans  certains  esprits  exaltés  ou  pervers,  ont  pour  effet 
d*y  produire  des  excitations  et  d*y  soulever  des  passions 
dangereuses,  ces  violences,  puisqu'elles  étaient  des  périls 
sociaux,  de  quel  droit,  suspendant  arbitrairement  le  cours  des 
lois  répressives,  les  avez-vous  laissé  commettre  impunément? 

L'impunité,  Monsieur,  ne  se  justifie  en  ce  cas  que  si  elle 
est  une  doctrine  et  une  conviction.  Lorsqu'elle  n'est  ni  une 
conviction  ni  une  doctrine,  elle  est  une  coupable  trahison 
de  ses  devoirs  ou  une  l&che  défaillance. 

Que  parlez-vous  de  «  longanimité  »  I 

Cette  longanimité,  la  presse  indépendante  tout  entière  la 
repousse  comme  une  offense. 

Ce  que  demande  la  presse  indépendante,  c'est  la  liberté, 
c'est  l'égalité.  Elle  demande  que  les  lois  barbares  qui  l'as- 
servissent soient  réformées.  Elle  demande  qu'il  soit  mis  fin 
&  l'arbitraire  qui  pèse  sur  les  journaux ,  l'arbitraire  favori- 
sant les  uns ,  l'arbitraire  écrasant  les  autres.  Mais  de  votre 
longanimité  la  presse  indépendante  n'en  veut . pas  I 

Mais  il  n'est  pas  vrai  que  vous  ayez  usé  de  longanimité  et 
que  vous  ayez  été  guidé  par  la  pensée  de  tenter  une  expé- 
rience I 
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La  vérité,  la  voici  : 

Le  oours  de  la  répression  contre  la  presse  n*a  été  sas- 
pendn,  les  poursuites  n'ont  été  paralysées  que  parce  quMl  y 
avait  dans  la  transmission  ministérielle  du  17  juillet  deux 
tendances  opposées  qui  s'équilibraient  :  Tune  libérale,  re- 
présentée par  MM.  de  Cbasseloup-Laubat  et  Magne;  Tautre 
très-différente»  représentée  par  vous,  ministre  de  Tintérieur, 
par  le  général  Le  Bœuf,  ministre  de  la  guerre,  et  par  l'ami- 
ral Rigault  de  Genouilly,  ministre  de  la  marine.  Votre  pré- 
tendue longanimité  à  Tégard  des  journaux,  qui  a  duré  du 
12  juillet  jusqu'à  la  semaine  dernière,  ce  n'a  été  que  la 
conséquence  de  la  division  intestine  qui  existait  au  sein  du 
conseil  des  ministres;-  ce  n'était  que  le  désarroi  enté  sur 
l'arbitraire. 

Ne  vous  en  vantez  donc  pas  ! 


La   GUILLOTINE   ÉLEGTORaLE. 

24  décembre  1869. 

Sous  le  régime  du  morcellement  électoral,  le  suffrage 
universel,  qui  devrait  ôtre  la  liberté  des  opinion^,  n'est  que 
la  guerre  des  opinions.  Nous  eussions  donc  compris  que  le 
Corps  législatif  eât  fermé  systématiquement  les  yeux  sur  les 
moyens,  soit  d'attaque,  soit  de  défense,  plus  ou  moins  abu- 
sifs ,  plus  ou  moins  scrupuleux ,  employés  par  les  compéti- 
teurs entre  eux,  par  les  combattants;  car  la  guerre,  c'est 
toujours  ou  la  force  ou  la  ruse;  ce  n'est  jamais  l'équité.  Si 
c'était  l'équité,  ce  ne  serait  pas  la  guerre.  Mais  ce  que  nous 
ne  comprenons  pas,  c'est  que  le  Corps  législatif  ne  soit  point 
inexorable  pour  condamner  tout  acte  d'improbité  politique 
commis  par  le  gouvernement,  ne  se  bornant  même  pas  à 

9% 
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biseaaker  les  cartes  électorales,  allant  jusqu*à  ériger  en  sys- 
tème la  tricherie  an  jen  du  suffrage  universel. 

La  réponse  de  M.  de  Forcade  la  Roqaette,  ministre  de 
Fintérieur,  &  M.  Tbiers,  ancien  président  du  conseil  des 
ministres ,  est  venue  prouver  une  fois  de  plus  que  le  suc- 
cesseur de  If.  Pinard  n'a  pas  la  conscience  de  ce  qui  est 
légitime  et  de  ce  qui  ne  Test  pas  en  matière  de  lutte  électo- 
rale. La  fraude  ne  Tindigne  qu'alors  qu'elle  date  de  mars 
1848  ou  qu'elle  est  commise  contre  les  candidats  de  ses 
préfets;  dès  qu'elle  leur  est  profitable»  il  la  trouve  toute 
simple,  toute  naturelle,  et  s'élance  avec  emportement  pour 
la  défendre  contre  qui  l'a  attaquée.  On  voit  bien  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  1869,  M.  de  Forcade  la  Roquette, 
n'a  pas  été  élevé  à  l'école  et  dans  les  principes  du  ministre 
de  l'intérieur  de  1840,  M.  Charles  de  Rémusat,  le  plus  hon- 
nête homme  politique  de  son  temps!  Ayez  donc  été  un  mi- 
nistre exemplaire!  Soyez  donc  un  écrivain  éminent,  adonné 
aux  travaux  philosophiques  les  plus  sérieux!  Soyez  donc  la 
notabilité  la  plus  considérable  et  la  plus  respectée  de  votre 
département!  Quoique  vous  portiez  un  nom  qui  a  laissé  une 
trace  dans  l'histoire  du  premier  Empire,  votre  circonscrip- 
tion électorale  subira  le  supplice  de  toutes  les  mutilations 
qui  seront  nécessaires  pour  vous  empêcher  vous  ou  votre  fils 
d'être  élu  ;  c'est  la  guillotine  électorale.  La  fin  justifie  les 
moyens  ;  c'est  la  souveraineté  du  but.  Et  M.  de  Forcade  la 
Roquette  prétend  qu'il  est  libéral  !  C'est  le  jacobin  travesti , 
c'est  le  jacobin  en  pantalon  doré  sur  toutes  les  coutures , 
l'épée  à  la  cuisse  et  le  ruban  de  la  Légion  d'honneur  sur  la 
poitrine.  Il  ne  guillotine  pas  les  suspects  sur  la  place  de  la 
Révolution  ;  non,  mais  il  les  guillotine  sur  la  place  du  suf- 
frage universel. 

Au  juste  reproche  adressé  au  gouvernement  par  H.  Thiers 
d'avoir  détaché  d'abord  le  canton  de  l'Isle-en-Dodon  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Gaudens,  malgré  la  nature  des  choses, 
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pais  celui  d'Aurîgnac,  pour  les  rattacher  à  Tarrondissement 
de  Muret,  et  empêcher  ainsi  M.  de  Rémusat  d'être  élu, 
que  répond  M.  de  Forcade  la  Roquette,  ministre  de  Tinté- 
rieur? 

Il  répond  avec  cette  candeur  qui  caractérise  Tinnocence, 
nais  qui  caractérise  non  moins  sûrement  et  non  moins  sou- 
vent Tabsence  de  conscience  : 

Les  circonscriptions  électorales  ont  été  arrêtées  en  décembre  1867, 
c*esl-à-dire  près  de  deux  ans  avant  les  élections. 

QuMmporte  le  délai  écoulé  I  Est-ce  que  ce  n'est  pas  en  vue 
des  élections  générales  de  mai  1869  que  les  circonscriptions 
électorales,  en  décembre  1867,  ont  été  transformées  en 
instruments  de  décapitation  des  candidatures  condamnées 
par  le  ministre  et  ses  préfets? 

Qu'importe  à  quelle  époque  les  cartes  ont  été  biseautées, 
les  dés  ont  été  pipés,  si  la  partie  est  gagnée  par  le  joueur 
qui  a  pipé  les  dés  et  biseauté  les  cartes  I 


LA  DÉMISSION  DBS  MINISTRES  DU  17  JUILLET. 

I. 

96  d^cmlire  1869. 

Les  ministres  du  1*1  juillet  ont  donné  leur  démission. 

Ce  serait  s'abuser  que  de  croire  que  le  cabinet  appelé  & 
les  remplacer  se  formera  sans  difficulté  et  réalisera  du  pre- 
mier jet  toutes  les  espérances  que,  depuis  trois  ans,  le  nom 
de  H.  Emile  Ollivier  a  fait  naître. 

Avec  notre  habitude  invétérée  de  dire  franchement  et  net- 
tement notre  pensée ,  et  avec  le  radicalisme  de  nos  idées , 
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nous  ne  nous  dissimulons  pas  quelles  seront  les  difficultés 
4*une  tâche,  toute  nouvelle  pour  nous,  le  jour  où  H.  Olli- 
vier,  que  nous  avons  toujours  amicalement  soutenu,  aura 
donné  son  nom  à  un  cabinet.  Mais,  si  hautes  qu'elles  soient» 
ces  difficultés,  nous  croyons  en  être  sur,  ne  dépasseront  pas 
en  hauteur  notre  patriotisme,  sur  lequel  nous  comptons 
pour  nous  contenir  et  nous  modérer. 

Non-seulement  il  importe  que  le  ministère  OUivier  se 
forme,  mais  il  importe  encore  qu'il  dure;  car  s'il  échouait, 
il  n'y  aurait  plus  d'autre  alternative  qu'un  nouveau  coup 
d*État  du  2  décembre  ou  un  nouveau  coup  de  balai  du 
24  février. 

La  France,  à  plus  d'une  reprise,  a  fait  Fessai  de  la  révo- 
lution sans  progrès,  essai  désastreux;  qu'elle  fasse  donc  une 
bonne  fois,  consciencieusement,  sérieusement,  définitive- 
ment, Tessai  du  progrès  sans  révolution! 

Il  n'y  aurait  qu'un  cas  où  nous  abandonnerions  le  minis- 
tère OUivier,  mais  sans  hésitation  ni  retard  :  ce  serait  le  cas 
invraisemblable  où,  se  trahissant  lui-même,  il  déserterait 
ce  programme,  qui  est  le  programme  du  19  janvier  1867. 


II. 

98  (Moembra  1869. 

tt  Le  régime  constitutionnel  »  est  proclamé  en  ces  termes 
dans  la  lettre  suivante ,  insérée  au  Journal  officiel  et  adres- 
sée à  M.  Emile  OUivier,  député  au  Corps  législatif  : 

■  Ptltû  des  Tnileriet,  le  97  décembre  1869. 

n  Monsieur  le  député ,  les  ministres  m'ayant  donné  leur  démis- 
»  sion,  je  m'adresse  avec  confiance  à  votre  patriotisme  pour  vous 
9  prier  de  me  désigner  les  personnes  qui  peuvent  former  avec  vous 
»  un  cabinet  homogène,  représentant  fidèlement  la  majorité  du 
»  Corps  législatif,  et  résolues  à  appliquer  dans  sa  lettre  comme  dans 
»  son  esprit  le  sénatus-consulte  du  8  septembre. 
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»  Je  compte  sur  le  dévoaement  da  Corps  législatif  aux  grands 
»  intérêts  da  pays,  comme  sur  le  vôtre,  pour  m'aider  dans  la 
tt  tâche  que  j'ai  entreprise  de  faire  fonctionner  régulièrement  le 
»  régime  constitutionnel. 

n  CroyeiE,  monsieur,  à  mes  sentiments.  , 

n  NAPOLÉON,  n 

Cette  lettre  de  TEmpereur»  ne  laissant  anbaister  aucun 
doute  sur  la  sincérité  personnelle  qui  Ta  dictée»^ facilitera 
certainement  la  t&che  du  député  à  qui  elle  est  adressée. 

Après  cette  lettre  si  explicite ,  insérée  au  Journal  officiel, 
quel  est  l'homme  poUtique  appartenant  a  à  la  majorité  du 
Corps  législatif  »  qui  ne  considérera  pas  comme  un  devoir 
d'honneur  de  s'associer,  par  la  formation  d'un  «  cabinet 
homogène  »,  a  à  l'application  loyale  du  régime  parlemen- 
taire, qui  est  la  forme  nécessaire  du  gouvernement  du  pays 
par  le  pays  sous  une  monarchie  »  ? 

Un  refus  serait  une  défection.  Ce  refus  ne  nuirait  qu'à  son 
auteur,  car  tout  ce  qui  rendra  l'œuvre  de  M.  Emile  Ollivier 
plus  difficile  la  rendra  plus  glorieuse,  sans  que  le  succès  en 
soit  moins  assuré. 
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